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DE L'ORDRE ET DE LA CIVILISATION 



Les événements qui, au mois de mai dernier, ont affligé 
Paris, donnent à réfléchir à tous ceux qui s'intéressent 
à la bonne harmonie de la société et au progrès de la 
civilisation. 

On est amené ainsi à se demander si, pendant les vingt- 
cinq dernières années, longue période qui représente une 
génération, les hommes d'ordre, dévoués au bien public, 
et capables par leurs lumières de servir les améliorations 
sociales, ont bien rempli toute leur tâche ; si, réveillés un 
instant, et ralliés, à la suite de la commotion de juin 1848, 
ils n'ont pas manqué, bientôt après, de persévérance et 
de bonne entente pour éclairer l'esprit, fortifier l'âme et 
aider le mieux-être des classes ouvrières. 

Certes, les institutions d'utilité populaire, œuvres d'édu- 
cation, d'instrucfion générale ou technique, de patronage, 
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de prévoyance, de bienfaisance, etc., anciennement fondées 
ou créées dans ce dernier quart de siècle, sont nom- 
breuses ; mais d'abord nous les voyons fort inégalement 
réparties : dans bien des contrées, elles manquent tout 
à fait ou restent incomplètes ; la plupart opèrent d'ailleurs 
isolément, et sont privées ainsi de Texpérience des œuvres 
de même nature ; elles agissent par un seul moyen et sur 
un seul point, et ne peuvent pas rendre leur action efficace 
par le concours d'aulres institutions qui les compléteraient; 
aussi bien, ne sont-elles guère que des remèdes acci- 
dentels , presque sans effet contre des infirmités générales, 
constitutionnelles. 

Beaucoup d'efforts bienfaisants perdent ainsi leur effica- 
cité ; et les ouvriers mal éclairés, mal secondés dans leur 
besoin naturel d'amélioration, se croyant sans aide et res- 
tant sans guide, prêtent l'oreille aux suggestions de ceux que 
nous avons vus si tristement à l'œuvre en mai 1871 , comme 
en juin 1848; nos ouvriers méconnaissent cette sage 
parole du plus illustre des ouvriers dignement parvenus à la 
fortune et au bonheur, de Franklin : « Si quelqu'un vous 
« dit que vous pouvez vous élever autrement que par le 
« travail, l'instruction et l'économie, fiiyez-le comme un 

« empoisonneur. » 

* 

Sous l'impression du dernier sinistre social, du mois 
de mai 1871, des hommes de dévouement ont eu la 
pensée de relier, dans chacune des nations du monde 
civilisé, toutes les institutions d'intérêt populaire, et d'nnir 
ces différentes Sociétés nationales en une Alliance univer- 
selle de l'Ordre et de la Civilisation, qui ferait profiter 
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chaque pays de l'expérience de tous les autres pays, 
pour tout ce qui intéresse : 

L'amélioration intellectuelle, morale et matérielle des 
ouvriers, les bons rapports des classes de la société, les 
relations internationales les plus favorables au bien de 
tous en temps de paix^ et les moins contraires à l'huma- 
nité et au respect des particuliers et des neutres en temps 
de guerre; en un mot, pour tout ce qui intéresse les 
progrès de la civilisation. 

Des adhérents nombreux, les plus considérables parmi 
les hommes d'État, les gens de bien et les savants d'Europe 
et d'Amérique, ont déjà favorisé l'exécution de cette sage 
et généreuse pensée ; et, pour la France, une Association 
nationale française a été organisée avec le concours des 
premiers adhérents. 

L'Alliance de l'Ordre et de la Civilisation n'est point faite 
pour attaquer et combattre des individualités ; elle se 
met au-dessus des luttes de personnes, comme elle se tient 
en dehors des conflits politiques des partis et des Gouver- 
nements. S'inspirant du seul sentiment chrétien, elle ne 
reconnaît pour adversaires, pour ennemis, que les vices 
et les infirmités : l'ignorance, l'égoïsme, l'intérêt mal 
entendu, l'indifférence au bien public, la paresse et la 
débauche, la faiblesse, l'isolement et l'abandon. Ses 
armes ne sont que des instruments de bienveillance. 

L'Alliance ne crée pas d'œuvres spéciales ; elle se borne 
à relier, à seconder, par le concours administratif de ses 
membres, par des subventions en argent, et par l'influence 
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de son patronage, les œuvres déjà établies et celles dont 
elle provoque ou approuve la fondation. 

V 

Pour cela, elle forme, dans chaque département, un 
Comité local qui puisse créer, dans Tarrondissement, des 
Sous-Comités. 

Ces Comités locaux, ainsi que les diverses Sociétés d'uti- 
lité publique, trouveront dans le Comité central de Paris 
des conseils éclairés, pour le développement ou la création 
d'œuvres bienfaisantes conformes à la mission de T Alliance. 

Les ouvriers rencontreront ainsi, dans toutes les contrées 
de la France, des intermédiaires qui faciliteront leur pla- 
cement et leur donneront au besoin aide et conseil. 

Et dans chaque Comité départemental, une Commission 
spéciale sera chargée, d'accord avec le Ministère de la 
guerre, de patronner, au double point de vue moral et 
matériel, les soldats de Tarmée ou de la réserve du départe- 
ment, partout où il se trouveront, en temps de guerre 
comme en temps de paix. 

On le voit, les fondateurs de TAUiance s'unissent, à 
l'écart de toute idée de politique intérieure ou extérieure, 
pour servir, par tous les moyens bienveillants possibles, 
les légitimes intérêts de la famille, du travail, de la pro- 
priété, de la civilisation ; pour répandre dans les villes 
et les campagnes les bons principes moraux, les saines 
notions économiques ; favoriser le travail, l'épargne, le 
bien-être des ouvriers ; développer toutes les institutions 
d'intérêt populaire, et unir, dans l'intérêt de tous, les 
hommes de cœur et de bon vouloir de toutes les classes 
de la société. 
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A ces fins, l'Alliance de l'Ordre et de la Civilisation fait 
aujourd'hui appel à toutes les personnes qui ont souci de 
ce grand intérêt social, et qui désirent trouver un centre 
d'action commun. 

Les adhésions sont reçues tous les jours, de dix à onze 
heures du matin et de deux à cinq heures de l'après-midi, 
au Secrétariat général, 19, rue de Penthièvre, oii l'on 
pourra prendre communication de tous les documents rela- 
tifs à l'Association. 

Une souscription est ouverte au Secrétariat pour pro- 
curer les ressources nécessaires à l'organisation des Comités 
locaux et au développement des œuvres de bienfaisance 
et de moralisation, dont un certain nombre s'est déjà 
groupé sous le patronage de l'Alliance. 

Les fonds, dons et souscriptions, peuvent être versés 
au Secrétariat général, 19, rue de Penthièvre, ou envoyés 
à la même adresse, par mandat ou lettre chargée, à 
M. le Duc de Feltre, Trésorier général de l'Alliance 
universelle de l'Ordre et de la Civilisation. 
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Sa Gr. Monseigneur l'Évoque de Versailles. 

Sa Gr. Monseigneur TÉvèque de Nantes. 

Sa Gr. Monseigneur l'Évèque de Nancy. 

S. Ëxc. M. le Comte de Rémusat, Ministre des Affaires âtrMgdres. 

S. Sïc. M« le Général de Gissey, Ministre de h Guerre. 

S. Exe. M^ l'Amirnl Pothuau, Mini«tpe de la Marbe. 
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S. Exe. M. le Baron de Larcy, Ministre des Travaux publics. 

M. le Comte de Flavigny, Président de la Société française de 

Secours aux blessés des Armées de terre et de mer. 
M. le Baron Ferdinand de Lesseps, Fondateur et Président de la 

Compagnie universelle du Canal maritime de Suez. 
M. le Vicomte de Ponton d'ÀMÉcouRT, Président de la Société 

de Numismatique et d'Archéologie de France. 
M. Ludovic d'ARLiN COURT. 

M. le Duc d'AuDiFFRET-PASQUiER, Député de TOrne. 
M. leDucd'AYEN. 
M. H. Arnoul, Secrétaire général de la Société d'Encouragement 

au Bien, Président de la Société d'Instruction et d'Éducation 
populaires. 

M. Babinet, Membre de l'Institut. 

Monseigneur Bauer, Proto-Notaire apostolique. 

M. le Comte de Beaufort, Secrétaire général de Société fran- 
çaise de Secours aux blessés des Armées de terre et de mer. 

M. le Duc de Bellune, Membre du Conseil delà Société française 
de Secours aux blessés des Armées de terre et de mer. 

M. le Marquis de Béthisy, ancien Pair de France, Président du 
Conseil d'administration du Chemin de fer de Perpignan. 

M. le Baron de Bicquilley, Président du Comité sectionnaire de 
Compiègne de la Société de Secours aux blessés. 

M. le Baron Brenier, Président du Comité sectionnaire de Tours 
de la Société de Secours aux blessés. 

M. £• BoNNiER, Professeur à l'École de droit. 

M. Brongniard, Membre de l'Institut. 

M. le Marquis de Castellane, Député du Cantal. 

M. Léonce de Cazenove, Secrétaire général du Comité section- 
naire de Lyon de la Société de Secours aux blessés. 
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M. TAmiral Vicomte de Chabannes-Lapalice. 

M. le Comte F. de Rohan-Chabot, Secrétaire général honoraire 
de la Société de Secom's aux blessés. 

M. le Comte de la Tour du Pin Chambly, Secrétaire du Comité 
des Cercles catholiques d'ouvriers. 

M. le Comte de Chaudordy, Député. 

M. le Docteur Chenu, Inspecteur général, Directeur des Ambu- 
lances de la Société de Secours aux blessés. 

M. le Docteur Chéron. 

M. Auguste Couder, Membre de l'Institut. 

M, Pulton CUTTING. 

M. Demetz, Conseiller doyen honoraire à la Cour d'appel de 

Paris, Directeur de la Colonie de Mettray. 
M. Camille Douget, de l'Académie française. 
M. DUPUY de Lomé, Membre de l'Institut. 
M. E. G. EiCHHOFF, Membre de l'Institut. 
M. l'Amiral Vicomte Fleuriot de L angle,. Membre du Conseil 

des Travaux de la Marine. 

M. de Fallois, Chef du Cabinet du Ministère des Travaux publics. 

M. Octave Feuillet, de l'Académie française. 

M. le Comte Fouoher de Careil. 

M. le Marquis d'HERVEY de Saint-Denis, Président de la Société 

d'Ethnographie de France. 

M. le Marquis de la Grange, Membre de l'Institut. 

M. l'Amiral Jurien de la Gravière, Membre de l'Institut. 

M. l'Abbé Lan GÉNIE ux,Vicaire général. Archidiacre deNotre-Dame. 

M. le Comte deMADRE. 

M. Léon de Malleville, ancien Ministre, Vice-Président de l'As- 
semblée nationale. 

M. le Général Vicomte Pajol. 
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M. de Pariëu, Membre de rinstitut, ancien Ministre. 

M. Paulin Paris, Membre de l'Institut. 

M. Patin, Secrétaire perpétuel de l'Académie française, Doyen de 
la Faculté des lettres de Paris. 

M. Brac de la Perrière. *'^ -^ 

M. de QuATREFAGES, Membre de l'Institut. 

M. C. Robert, Intendant général, Membre de l'Institut. 

M. l'Amiral Baron de la Roncière Le Noury, Député de l'Eure. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire, Membre de l'Institut, Secrétaire 
général du Gouvernement. 

M. le Marquis de Saint-Georges. 

M. Léon Say, Membre de l'Institut, Préfet de la Seine. 

M. le Comte Sérurier, Vice-Président de la Société française de 
Secours aux blessés, Délégué près les Ministères de la Guerre 
et de la Marine ; Président du Conseil du Musée internatio- 
nal dé matériel sanitaire des Armées de terre et de mer. 
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M. Amédée Thierry, Membre de l'Institut. 

M. Ambroise Thomas, Membre de l'Institut. 

M. l'Amiral de Tin an. 

M. le Comte de Toc que ville. 

M. le Comte A. de la Tour-Maubourg. 

M.. ViTET, Membre de l'Académie française'. 

M. le Docteur Jules WoRMS. 
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VICE-PRÉSIDENTS 
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Le Marquis de Forbin-Janson. La Comte de Pons. 
E. de Banes-Gardonne. | Paul Ramond. 

E. Gaudin. ! Le baron de la Tuque. 

Le Comte de Houdetot. ; Le Marquis de Valori, 

TRÉSORIER-GÉNÉRAL 
M. le Duc de Feltre. 

SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL 
M. Ernest Burlet. 
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Madame Marie Blanc. 

Mesdemoiselles Louise et Marie Blanc. 

M. Edmond Blanc. 

M. le Comte Cahen d' Anvers. 

M. Pulton CuTTiNG, de New-York. 
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M. le Duc de Feltre. 
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PREMIERE SEANCE. — 3 JUIN 1872 



PRESIDENCE DE M. AMÉDÉE THIERRY, de l'institut* 



M. Amédée Thierry a ouvert le Congrès par les paroles suivantes : 

Messieurs, 

Ce Congrès est le premier acte de l'Alliance universelle de Tor- 
dre et de la civilisation. 

Fondée à Paris, depuis quelques mois, à la suite des événe- 
ments de 1870 et 1871, l'Alliance universelle présente une asso- 
ciation d'hommes de bien et d'études sérieuses, formée en dehors 
de toute idée de politique extérieure ou intérieure pour l'accomplis- 
ment d'une tâche double. 

Son premier but est de relier chez toutes les nations civilisées 
les diverses institutions d'intérêt populaire, pour faire profiler cha- 
que localité, chaque pays, de l'expérience et du concours des 
autres, de manière à servir efficacement les légitimes intérêts de 
la famille, du travail, de la propriété, de la civilisation. 
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Le second est de rechercher, avec Tappui sympathique des gou- 
vernements, les améliorations possibles et désirables du droit des 
gens, de façon à déterminer les relations internationales les plus 
favorables au bien de tous entemps^depaix, àThumanité en temps 
de guerre, ainsi qu'au respect des particuliers et des neutres. 

Renfermée dans cette sphère d'action, l'Alliance univ^^cUe se 
place au-dessus des luttes de personnes, comme elle se tient en 
dehors des conflits politiques des partis et des gouvernements. 
S'inspirant du seul sentiment chrétien, elle ne veut pour armes 
que la bienveillance à l'égard des individus, et la science pour 
améliorer le^ institutions, en éclairant l'opinion des peuples par 
l'expérience. 

La science par la méthode expérimentale, c'est-à-dire par l'é- 
tude de l'histoire et par celle des faits contemporains chez les 
nations civilisées, tel est le caractère que l'Alliance universelle s'ef- 
forcera d'imprimer à ses travaux ; tel doit être celui de ce Congrès 
oti toutes les questions portées dans notre programme doivent être 
discutées au double contrôle de l'histoire et de l'expérience com- 
parative des peuples contemporains. 

Malheureusement, Messieurs, et depuis trop longtemps, nous 
avons pris l'habitude en France de considérer le passé comme un 
ennemi, ou du moins comme un bagage importun, gênant pour 
la théorie et qu'il faut jeter à la mer afin de marcher plus vite. 
Ordinairement aussi nous choisissons pour le faire, l'instant 
des plus périlleuses tempêtes. L'Alliance universelle combattra 
de toutes ses forces cette funeste tendance des esprits vers l'utopie ; 
en tout cas, elle n'y cédera pas elle-même. Elle regarde l'histoire 
comme l'enseignement de l'avenir, dont le passé est toujours la 
préparation ; et cela est vrai non-seulement pour les faits géné- 
raux qui constituent la vie d'un peuple, mais aussi pour les faits 
de détail en vertu desquels une institution nouvelle, soit imposée, 
soit créée, se trouvera féconde ou stérile suivant qu'elle aura ou 
qu'elle n'aura pas de racines dans le caractère et les antécédents 
de la nation chez laquelle on veiit l'introduire. Nous sommes con- 
vaincus qu'en répandant ces saines idées dans la pratique, en lut- 
tant au nom de l'expérience contre l'esprit de système, on ramènera 
les nobles intelligences de ce pays dans une voie moins semée 
de mécomptes et de catastrophes. Appliquant nos principes dès 
maintenant à la tenue de ce Congrès, nous écarterons les disserta- 
tions vaines et déclamatoires pour laisser la parole aux hommes 
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pratiques, compétents dans les différentes questions de notre pro- 
gramme, en un mot, à ceux qui savent. Le public devant lequel 
nous parlons est un public sérieux, un public d'élite qui ne com- 
prendrait pas que des questions graves pussent être tf aitées en sa 
présence d'une manière qui ne serait digne ni d'elles ni de lui. 

Les questions, qui vont être soumises à votre examen. Messieurs, 
sont de deux sortes : les unes regardent l'ordre intérieur des 
sociétés, les institutions d'utilité populaire, les œuvres d'éducation, 
d'instruction générale ou technique, de patronage, de prévoyance, 
de bienfaisance, etc.; les autres touchent aux rapports des nations 
entre elles. Nous avons choisi une de ces dernières pour l'inaugu- 
ration de notre Congrès. C'est une importante question de droit des 
gens à laquelle nos récente malheurs donnent, si je puis le dire, 
une douloureuse opportunité : celle du traitement des prisonniers 
de guerre. Nous rechercherons les bases possibles d'une convention 
diplomatique entre les États civilisés, sur un sujet qui, dominant 
les nationalités diverses, intéresse l'humanité tout entière. L'étude 
historique des arbitrages dans les conflits internationaux nous oc- 
cupera dans une autre séance. Vous le voyez. Messieurs, les études 
auxquelles nous vous convions sont graves et pratiques ; j'ajoute- 
rai même qu'elles sont actuelles. 

Si la Providence daigne seconder nos efforts pour améliorer la 
condition des prisonniers de guerre, cette œuvre sera le complé- 
ment d'une autre dont nous avons éprouvé récemment l'incontes- 
table utilité, l'œuvre du secours aux blessés des armées de terre et 
de mer. Celle-ci avait pour but d'aller, jusque sur les champs de 
bataille, arracher à une mort présente et eififreuse les victimes de 
ce fléau que la religion et la philosophie sont impuissantes à déra- 
ciner de l'Europe civilisée, mais dont elles peuvent du moins com- 
battre les conséquences. Celle-là s'adresse à d'autres victimes du 
fléau, à de braves et infortunés soldats que le sort des batailles a 
trahis, et qui subissent loin de leur patrie, loin de leur drapeau, 
dans des régions inconnues ou hostiles, un exil cruel dont l'huma- 
nité peut adoucir les rigueurs ; je ne parle pas ici seulement des 
souffrances physiques, mais aussi des douleurs morales qui ne sont 
pas le moindre tourment de la captivité. Cette seconde œuvre est 
sacrée à l'égal de la première dont elle est le complément ; elle sera 
. digne des hommes bienfaisants qui attachent glorieusement leur nom 
aux misères de notre temps comme une espérance pour l'avenir* 
Au reste, je suis heureux de vous dire. Messieurs, que ce projet de 
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convention en faveur des prisonniers de guerre ne nous arrive pas 
ici avec le caractère d*une étude purement spéculative; grâce à Dieu, 
la réalisation d'un si grand progrès dans le droit conunun des 
nations ne doit plus être reléguée parmi les rêves des philosophes ; 
je puis vous annoncer que plus d*un homme d'État en a écouté 
la proposition avec faveur et que plus d'une puissance européenne 
se montre disposée à l'adopter. 

Je ne terminerai point cette courte allocution sans remercier les 
personnages éminents, diplomates, législateurs, administrateurs, pu- 
blicistes qui, après aVoir accueilli sympathiquement la pensée de 
notre association, ont voulu encore l'encourager de leur assistance 
et l'éclairer de leurs lumières. C'est par le concours des idées que 
le bien se découvre ; c'est par le concours des volontés qu'il se 
réalise. L'Alliance universelle se félicite donc de la présence à ce 
Congrès d'honorables étrangers qui ne représentent pas moins de 
quatorze nationalités différentes ; et je crois être l'interprète de 
toutes les pensées en leur disant : « Messieurs, au nom de l'ordre 
et de la civilisation, soyez les bienvenus parmi nousl » 



EXPOSÉ GÉNÉRAL DES TRAVAUX DU CONGRÈS 

PAR M. DE MALARGE. 



Comme vient de vous le dire avec l'autorité de sa parole l'illustre 
historien qui préside cette séance d'inauguration , ce Congrès 
doit se caractériser par la recherche historique et l'étude expéri- 
mentale, et par une direction bien précise, à quelques améliora- 
tions déterminées ; en un mot, par le sens pratique. 

On a quelquefois défini la France : un pays qui produisait spon- 
tanément des idées, et on a ajouté aussi que cette production 
spontanée lui profitait peu, et souvent même lui était fatale. 

Nos idées françaises, en effet, comme certaines graines flottantes 
dans l'air et emportées par les vents, se répandent sur tous les 
pays du monde ; celles qui retombent en France, tant bonnes que 
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mauvaises, y prennent terre et là germent un peu au hasard, sans 
culture régulière, ou périssent délaissées. Mais chez certains peu- 
ples étrangers, nos idées sont triées avec soin, et celles qu'ils re- 
connaissent bonnes sont cultivées avec intelligence,avec persévérance, 
et donnent leurs bons fruits, et dételle sorte qu'il est arrivé souvent 
à la France d'aller prendre à l'étranger, pour l'importer chez nous, 
une institution heureusement grandie là-bas, maïs dont l'idée 
première était française ; c'est ce qui nous est arrivé pour la salle 
d'asile, la caisse d'épargne, la société de secours mutuels, etc. 

D'où vient chez ces peuples étrangers cet esprit de discerne- 
ment entre le progrès possible et l'utopie ? D'où leur vient ensuite 
cette application tenace dans l'œuvre du progrès? 

C'est que ces peuples. Messieurs, font, de la science expéri- 
mentale, l'instrument du progrès social. 

Et permettez-nâoi de marquer cette observation dans vos esprits 
par un fait, par un souvenir personnel. 

Dans un de mes voyages scientifiques à l'étranger, en 1868, 
j'étais entré en relations avec un économiste célèbre dans toute 
l'Europe par son Traité d'économie politique d'après la méthode 
historique et expérimentale. A ma première visite, je remarquai 
sur une table de son salon une pile de livres français, évidemment 
disposés là par la courtoisie de mon hôte. C'étaient nos principales 
revues et quelques ouvrages personnels dont je tairai les noms 
pour ménager la modestie ou l'amour-propre des auteurs, mes 
compatriotes, et peut-être mes amis. 

« Vous voyez, me dit-il, que nous suivons avec intérêt les 
« productions de votre pays. )> 

Et sur ce, il me fit part de ses appréciations. Arrivé à un certain 
ouvrage de scieûce économique, il me parut fort réservé, sans doute 
pour ne pas blesser mon sentiment national, que j'avais laissé voir 
assez vif ; car à l'étranger, messieurs, vous le savez, à l'étranger 
on éprouve, par nostalgie peut-être, un redoublement d'affection 
pour les choses de son pays ; et tel qui, rentré dans ses foyers, se 
montre promoteur ardent de réformes observées au dehors et 
critique sévère des imperfections de sa famille nationale, s'est sou- 
vent montré à l'étranger défenseur non moins chaleureux des 
mérites de sa nation, parfois méconnus. 

Sur le point spécial de l'ouvrage en question, il m'en coûta peu 
de mettre mon partner à son aise : 

« Je ne suis pas de cette école, lui dis-je en posant la main 
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« sur le livre de mon compatriote, et je regrette beaucoup, pour 
(( la popularité des sciences économiques, des sciences d'État, et 
(( pour le progrès régulier de la France, que quelques-uns de nos 
« économistes se confinent dans les régions idéales, alors que la 
« science économique doit sortir des faits pour aller aux faits. Ils 
(( se perdent en abstractions, en subtiles analyses de jrhéteurs, et 
(( quand ils veulent entrer dans la société vivante des hommes pour 
« proposer leurs théories absolues, ils ont Tair de venir d'un autre 
« monde. La science économique, c'est le bon sens éclairé par 
« l'histoire et par l'expérience, et ils en font une rêverie à la 
(( Platon, qui inspire le dédain aux hommes d'État par des 
« utopies, effraye les producteurs par des projets absolus, 
« menaçants pour tous les intérêts, et désoriente nos classes 
(( ouvrières, où plus d'un brave travailleur, faute d'un guide pra- 
(( tique sur le terrain économique, s!abandonne aux plus dange- 
« reuses imaginations ou se laisse même entraîner par des sugges- 
(( tions coupables. » 

Le savant étranger me répondit : « Je n'aurais pas osé vous 
(( parler aussi net, mais voilà bien ce qu'on dit de plusieurs de vos 
(( économistes en Allemagne et en Angleterre. Et c'est pourquoi, 
« d^ns vos affaires publiques, vous vous trouvez condamnés à cette 
(( alternative : la routine ou l'utopie. 

« Le jour où vous aurez introduit en France la méthode expé- 
« rimentale pour les sciences d'État, sciences éminemment cori- 
« tingentes, la routine cédera à l'autorité de l'expérience, et l'expé- 
<( rience défiera l'utopie ; vous comprendrez la valeur de ce qu'on 
(( nomme les précédents, un mot qui résonne si souvent dans les 
« parlements de certains pays, et qui n'est presque plus français ; 
(( vous comprendrez la valeur des précédents pour affermir vos 
« pas, et vous marcherez alors dans la voie régulière des amélio- 
« rations en toute sûreté, en plein calme et dans l'ordre ; et vous 
(( ne croirez plus avoir besoin, pour faire un progrès, de faire une 
« révolution. 

(( Ainsi pensent et agissent les Anglais, les Allemands, les Ita- 
« liens, chez qui la science est pratique dans son but et expéri- 
(( mentale dans sa méthode. Et cela tient à la manière dont elle a 
(( pénétré chez ces peuples. En Italie, en Angleterre, elle a eu pour 
(( premiers docteurs les banquiers et les commerçants; en Alle- 
(( magne, les caméralistes, les régisseurs des domaines et les gé- 
« rants du trésor des anciens princes souverains, aujourd'hui 
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(( continua par les ministres et les administrateurs des États mo- 
rt demes. En France, au contraire, la science économique a eu pour 
« parrains vos philosophes du dernier siècle, admirables génies 
« qui eussent été dieux s'ils avaient eu, pour le bonheur de Thu- 
« manité, un certain grain de sens pratique. Vous êtes les fils de/ 
« ces brillants ancêtres. Et voilà pourquoi » 

Voilà pourquoi, Messsieurs, nous avons voulu que ce premier 
Congrès de TAlliance universelle, ouvert en France, fût une 
solennelle manifestation en faveur de la science expérimentale 
mise au service du progrès social. 

Et combien, hélas 1 Theure est opportune de cette sage entre- 
prise ! en ce moment, dans notre pauvre et chère France, que d'es- 
prits affolés, désorientés, ou abattus, cherchent une voie droite 
qui les rallie, un bon courant qui les relève 1 Eh bien 1 après la 
tourmente, tâchons de nous reconnaître, faisons le point, et pour 
régler notre route désormais, voyons d'oîi nous sommes partis,^ 
voyons comment procèdent les peuples qui ont échappé aux orages 
et qui avancent dans Tordre à la civilisation. 

Et que la France, ainsi ranimée et remise en bonne voie par les 
leçons de sa propre histoire, parles conseils de ses voisins, reprenne 
son ancienne place parmi les grandes nations et marche avec elles 
de conserve. . 

Et c'est pour justifier cette réintégration de notre France à son 
ancien rang, que la Branche française de l'Alliance universelle 
vient aujourd'hui inscrire à l'ordre du jour des peuples quelques 
projets d'amélioration sociale, inspirés par le plus haut sentiment 
d'humanité et de charité, par le sentiment chrétien, — et préparés 
par la science expérimentale. Merci à vous, Messieurs, qui venez 
concourir à cette œuvre et qui apportez ici, de tous les points du 
monde, les leçons de l'expérience universelle; merci, au nom de la 
France, aux étrangers que nous voyons ici représenter les sociétés 
savantes ou bienfaisantes de quatorze nationalités. 

Voici donc les questions pratiques soumises à votre examen : 

Dans la première séance, aujourd'hui, quatre rapports seront lus 
qui exposeront les précédents nombreux dont on pourra appuyer le 
projet d'une convention diplomatique relative aux prisonniers de 
guerre. 

Suivant la manière de procéder, qui a si bien réussi en 1864, 
pour amener les gouvernements à la convention de Genève, relative 
aux blessés de guerre, une commission libre est déjà instituée par 
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rAlliance universelle, pour étudier les bases de cette nouvelle con- 
vention. 

La commission est composée de personnes de différentes natio- 
nalités: elle se complétera après le Congrès en s'adjoignant d'autxes 
hommes également compétents et appartenant à toutes les nationa- 
lités européennes, américaines et asiatiques. 

Elle se réunira à l'automne prochain, s'entourant de plus en plus 
des lumières des hommes spéciaux, diplomates, militaires, savants, 
hommes de bien, et rédigera un projet de convention qui sera soumis 
à tous les gouvernements, avec prière d'envoyer à un deuxième 
congrès des délégués accrédités ad audiendumet référendum. 

Enfin, un congrès diplomatique, composé seulement de délégués 
officiels des gouvernements, pourra fixer les termes de la convention 
diplomatique, comme cela est arrivé pour la convention de Genève. 

Et le code des peuples comptera dans ses lois d'humanité un 
progrès de plus. 

— Vous voyez, messieurs, que nous admettons, en gens prati- 
ques, la fatalité de la guerre ; mais ce mal, qui peut être restreint 
par des conventions pour les blessés, pour les prisonniers, peut être 
aussi conjuré quelquefois; disons plus : bien souvent. 

Dans la seconde séance, les rapporteurs vous montreront, 
en effet, par l'étude historique des conflits survenus entre les 
nations du monde depuis un demi-siècle, combien souvent la guerre 
a pu être évitée par des arbitrages. Pour beaucoup de personnes, 
cette analyse historique sera une révélation ; et vous comprendrez 
tous. Messieurs, quelle peut être l'influence positive de la commis- 
sion nommée par l'Alliance pour répandre dans le public la con- 
naissance de ces précédents, de ces arbitrages qui, dans ces cin- 
quante dernières années, ont pu prévenir, en Amérique et en 
Europe, tant de guerres imminentes. 

Ces deux commissions, pour les prisonniers de guerre et sur les 
arbitrages, n'auront pas seulement pour résultat quelques actes 
diplomatiques, elles produiront dans le monde un utile mouvement 
d'études et de travaux sur le droit des gens, et restaureront peut- 
être ainsi en France cette science du droit des gens que nous avons 
aujourd'hui délaissée, que nous avons reniée ; car cette science eut 
chez nous son berceau ; c'est ici que Grotius, proscrit, trouvant lieu 
d'asile, publia son immortel ouvrage : De jure belli et pacis^ 
et le dédia au roi de France, à Louis XIII. — Messieurs, il y a trois 
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ans, un professeur de l'université russe de Karkow, bien connu 
par ses voyages scientifiques en Europe, M. le docteur Katchenowski, 
m'écrivait quelques notes de voyage dont vous entendrez avec un 
édifiant intérêt ce qui suit : 

« En Allemagne, en Italie, en Hollande, en Russie, en Espagne, 
le droit des gens est enseigné dans toutes les universités : son cours 
est fait tous les ans et considéré comme nécessaire pour tout étu^ 
diant en droit. Il ne peut en être autrement dans le siècle où nous 
vivons : c'est le siècle des chemins de fer, des bateaux à vapeur 
et des télégraphes ; les relations des peuples sont devenues fré- 
quentes et intimes. Les Anglais ont bien compris cette ten- 
dance de notre siècle, et bien que Tétude du droit des gens n'ait 
jamais été négligée à Oxford et à Cambridge, ils ont cru nécessaire, 
dernièrement, de créer deux chaires nouvelles pour cette science : 
l'une a été fondée au collège principal d'Oxford, l'autre doit son 
existence à la libéralité intelligente d'un célèbre savant anglais, le 
docteur Whewell, qui, suivant le mouvement déterminé par la 
mission scientifique de M. de Malarce sur les sciences d'Etat en 1868, 
fit don à l'université de Cambridge d'une somme de 100,000 1. st. 
(2,500,000 fr.) pour le traitement d'un professeur de droit des 
gens et de dix élèves boursiers attachés à cet enseignement. 

« Comme le pensait le docteur Whewell, cette science n'est pa^ 
seulement nécessaire aux agents diplomatiques et consulaires, aux lé- 
gislateurs et aux publicistes, qui ont si souvent à traiter des ques- 
tions internationales ; mais elle peut être utile aux avocats, aux 
juges, aux administrateurs, aux banquiers, aux autres commer- 
çants, qui se rencontrent souvent avec des questions internationales 
sans pouvoir ni les résoudre, ni même les comprendre. 

« Il est vraiment étonnant que les facultés de droit en France 
soient aujourd'hui dépourvues d'une branche si importante des 
grandes études : ce n'est qu'au collège de France et à la faculté 
de Paris qu'on trouve cet enseignement, professé sans doute avec 
une très-grande distinction, mais qui n'est pas considéré comme 
objet d'études fondamentales et n'est obligatoire que pour la prépara- 
tion au doctorat. Les étudiants de la province sont généralement 
privés de cet enseignement, dont les chaires se sont pourtant mul- 
tipliées en Europe par l'influence de deux Français : en Russie, en 
1844, par suite de la mission confiée par MM. Cousin et Salvandy à 
M. Laboulaye, et en Angleterre, en 1868, à Cambridge, comme je 
l'ai dit. 
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« L'Académie des sciences morales et politiques a pourtant beau- 
coup encouragé ces études par des concours ; mais elle ne peut faire 
reprendre l'enseignement général, qui seul peut éveiller les vaca- 
tions et les capac itésde nouveaux disciples pour cette haute science, 
que Grotius appelait la science du genre humain. » 

Voilà, Messieurs, l'opinion critique et bienveillante pour nous 
d'un étranger très-autorisé dans les sciences d'État. 

Puissions-nous provoquer bientôt une satisfaction à ce vœu I 

A côté du Droit des gens^ qui procure les meilleures relations 
possibles entre les peuples, l'Alliance universelle devait placer la 
science qui tend à établir, par l'échange des services, la bonne 
harmonie entre les membres de la société : c'est la Science du bierty 
qui a aussi ses principes, ses institutions, ses expériences, et dont 
je vois à mon côté, ici même, un des maîtres, celui qui a inventé 
l'instrument de la première éducation, la crèche. 

Le fondateur de la crèche vous exposera lui-même comment il 
est arrivé à saisir l'âme de l'enfant dès les premiers jours de la 
vie, pour entreprendre son éducation, cette éducation morale qu'on 
ne commençait autrefois qu'à sept ans avec l'école, puis à trois 
ans avec l'asile, et qui peut et. doit être commencée dès que l'enfant 
devient sensible par le seul regard aux influences de ceux qui 
l'entourent. 

Après l'enfant, la femme : on vous rappellera le mouvement qui, 
dans ces dernières années, s'est produit en Amérique, en Angle- 
terre et sur notre continent, pour l'éducation plus solide et plus 
élevée de la femme, de la femme dont on ne veut plus faire ou 
une ser\'ante, ou un futile objet d'agrément, mais un agent utile 
de la société, la digne compagne du mari, son associée, la puissance 
complémentaire du père de famille. 

Une commission de l'Alliance poursuivra les développements si 
précieux de l'éducation pratique, de l'enseignemeilt technique des 
femmes, suivant le modèle d'une institution française, heureuse- 
ment expérimentée et 'déjà imitée par les nations étrangères. 

Et pour agir sur l'éducation générale des familles ouvrières, 
une commission, dont les motifs vous seront savamment présentés, 
organisera les moyens de répandre les bonnes lectures, à bon 
marché, à l'exemple de l'Angleterre. 

Dans un travail historique très-étudié, d'après notre méthode 
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expérimentale, on vous présentera le tableau des organisations 
ouvrières aux diverses époques, depuis les sociétés antiques jusqu'à 
nos jours, pour conclure à un appel par de nouveaux efforts en 
faveur des institutions ouvrières qui tirent du sentiment le plus 
haut leur inspiration sociale, et qui peuvent assurer le mieux la 
bonne harmonie entre les ouvriers et les patrons. 

Une réforme de la loi organique des caisses d'épargne vous sera 
signalée en invoquant Texpérience des savings-banks d'Angle- 
terre, notre propre expérience dans les crises de 1848 et de 1870- 
71, et l'opinion des hommes les plus autorisés dans ces matières. 

Cette réforme aura pour effet de rendre possible le développe- 
ment de la vertu de l'épargne, cause de richesse et de moralité, 
par le développement des bureaux d'épargne et de leur action, sans 
aggraver la responsabilité de l'État. 

La parole sera ensuite donnée aux promoteurs des institutions 
artistiques en vue de l'éducation morale des classes les moins favo- 
risées de la fortune. Et certes, le sujet est bien en son lieu, à 
Paris, dans cette capitale artistique du monde, où le feu sacré des 
beaux-arts a toujours, quand même, son sanctuaire. 

Mais ce culte a ses faux prêtres, et c'est pourquoi l'Alliance a 
constitué une Commission pour épurer les beaux-arts, en agissant 
surtout par les sociétés orphéoniques et les théâtres ; ainsi, en 
reliant l'orphéon à l'école communale par des encouragements à 
l'instituteur; ainsi encore, en organisant des séances populaires, 
mêlées de lectures et de musique, comme les penny-readinffSj si 
utiles et si populaires chez les Anglais. 

Enfin, la Société d'encouragement au bien vous fera connaître 
plusieurs mesures, déjà en partie expérimentées, et qui auront 
pour effet de placer en face du code pénal, qui retient le crime par 
la crainte du châtiment, le code des récompenses, qui soutient et 
élève par le sentiment de l'honneur la vertu, la vertu même la plus 
obscure, la vertu de la vie domestique. 

Autour de ces rapports, approuvés en principe dans leurs conclu- 
sions (bien que laissés à la responsabilité des auteurs pour les faits 
et les opinions), l'Alliance, fidèle à sa règle statutaire de relier sous 
son patronage tous les efforts conformes à son esprit, a admis un 
certain nombre de rapports divers, dont les conclusions seront 
mises plus tard à l'étude. 
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Tels sont, Messieurs, les travaux qui vous sont proposés pour ce 
premier Congrès. Vous en avez compris le sens élevé autant que le 
but pratique , je n'ai donc pas besoin de vous rappeler que nous 
nous sommes placés et que nous devons rester, pour ces études 
d'humanité et de piété populaire, en dehors de toute idée de 
politique intérieure et extérieure. Pour le succès de ce Congrès, 
qui peut être un des premiers actes de la renaissance de notre 
pays, nous avons besoin du concours de tous, de tous les hommes 
de volonté désintéressée et utile. Unissons-nous tous pour le 
bien. Quel mot plus heureux que celui-là, le bien, pour servir de 
ralliement aux hommes ! 

Donnons ici au monde un spectacle trop rare, un spectacle hono- 
rable pour notre pauvre France, celui d'un groupe d'hommes 
instruits et désintéressés, capables d'étudier avec une méthode 
sévère, dans un religieux recueillement et sans aucun écart dans 
les débats de personnes ni dans les conflits de la politique, les ques- 
tions les plus délicates et les plus graves d'une nation civilisée. 

C'est ce que peut montrer, avec votre concours, ce Congrès de 
r Alliance universelle réuni à Paris en 1872. 
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RELATIVE AUX PRISONNIERS DE GUERRE 



RAPPORT 

SUR UL QUESTION DBS PRISONNIBRS DE GUERRE 

PAR M« LE DOCTEUR GHÉRON 



Le Comité français de rAlliance universelle de Tordre et de la 
civilisation m'a fait l'honneur de me confier les fonctions de rap- 
porteur dans rimportante question des prisonniers de guerre, qui 
va se traiter devant vous. 

n ne m'appartient pas de vous retracer ici le tableau des misères 
que la guerre traîne à sa suite; il ne m'appartient pas d'exposer 
les raisons et les moyens qui conduiront un jour, sans doute, les 
peuples à ne plus s'égorger entre eux : dans mon rôle plus modeste, 
je me bornerai à rappeler la triste condition du prisonnier de 
guerre à travers les iges, et je terminerai par l'exposé des résolu- 
tions prises par la Commission. 

C'est en vain que les lois et les coutumes changent, que les gêné" 
rations se succèdent, que les civilisations se renouvellent, la guerre, 
malgré les conquêtes de l'esprit humain, continue ses ravages. La 
science lui apporte un puissant concours, la poésie chante ses 
hauts faits, l'art la glorifie, et trop souvent l'histoire n'est qu'une 
longue apologie de ce fléau. 

A notre époque cependant, un grand nombre d'hommes éclairés 
déplorent la guerre, et dans l'impuissance où ils se trouvent de 
bannir de nos mœurs ce barbare moyen, désireux d'adoucir les 
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maux de leurs semblables, ils font de généreux efforts pour en 
atténuer les horreurs, soit en venant en aide au malheureux que le 
fer vient d'atteindre, soit en s'efforçant d'améliorer la condition du 
prisonnier qu'a trahi le sort des armes. 

Les secours aux blessés, dus à l'initiative des sociétés privées, ont 
pris une extension remarquable dans les deux dernières guerres 
• européennes et rendu d'immenses services; sans doute il y a eu 
bien des manquements, mais aussi ne faut-il point voir dans toute 
institution qui s'élève le côté faible, les imperfections qui ne peuvent 
manquer d'exister au début de chaque entreprise, imperfections 
que les esprits chagrins ou méchants, enclins au dénigrement sys- 
tématique, ne sauraient manquer de faire ressortir. 

Ne considérons que le mobile et le but, et, forts de notre cons- 
cience et des sentiments d'humanité qui nous animent, ne perdons 
pas l'occasion qui se présente de rendre un public hommage à la 
Société française de secours aux blessés, qui a su, dans les doulou- 
reuses circonstances que nous venons de traverser, faire si bien^ 
apprécier la grandeur de son œuvre. 

Le sort des prisonniers de guerre, moins intéressant que le sort 
des blessés, mais cependant bien digne de commisération et d'as- 
sistance, devait naturellement être mis à l'étude un peu plus tard. 
Son heure est venue, nous sommes réunis dans ce but; j'espère, 
Messieurs, que notre voix sera entendue, et que de même que la 
convention de Genève, due à l'initiative d'un simple particulier, a 
déterminé des conditions de secours grâce auxquelles le sort des 
blessés s'est trouvé si grandement amélioré, de môme, grâce à vos 
efforts, la condition des prisonniers de guerre sera, du consente- 
ment unanime des gouvernements civilisés, améliorée dans de 
larges limites. 

«Si nous ne pouvons extirper le mal, dit le savant Landa dans 
son ouvrage sur le droit de la guerre, nous pouvons, au moins, 
l'atténuer. S'il est impossible d'arrêter le torrent, il est toujours 
possible de le maintenir par des digues et de diminuer ainsi ses 
ravages. Lorsqu'on ne peut éteindre le foyer de la peste, on l'isole 
par un cordon sanitaire ; d'une autre part, on établit un blocus 
rigoureux autour de k place forte qu'on ne peut enlever d'assaut. > 

C'est ainsi qu'il faut en agir avec la guerre. Par tous les moyens, 
grands et petits, diminuons son action; enveloppons-là, pour ainsi 
dire, de filets transparents ; un jour viendra ou ces entraves nor^ 
maies rendant ses mouvements plus difficiles, elle se laissera im- 
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poser les conseils que Tusage et le temps convertissent en lois 
sacrées. 

La civilisation et radoucissement progressif des mœurs rendent 
chaque jour l'homme meilleur envers son semblable. D'une autre 
part, avec les figes, le droit des gens, dans ses rapports avec le 
droit de la guerre, tend à se modifier. 

Nous ne sommes plus à ces époques barbares où le prisonnier, à 
la merci de son vainqueur, périssait dans les plus affreux supplices. 

Régulus, prisonnier des Carthaginois, torturé et mis à mort, est 
bien loin de nous ; plus loin encore la manière odieusement féroce 
dont un Ptolémée traita ses ennemis tombés en son pouvoir: il 
vainquit, sur les bords du Jourdain, Alexandre, roi de Judée, auquel 
il tua plus de 30,000 hommes ; Josëphe et Strabon assurent que ce 
roi cruel, voulant, après sa victoire, inspirer une grande terreur 
dans le pays, massacra tous les prisonniers qu'il avait faits dans 
cette bataille et les fit manger à ses troupes. 

Mis à mort ou vendu comme esclave, souvent après avoir orné 
le triomphe du vainqueur, telle était la condition du prisonnier de 
guerre dans l'antiquité. Ce n'étaient point les combattants seuls 
que l'on considérait comme prisonniers de guerre; car vieillards, 
femmes et enfants, traités comme tels, étaient passés au fil de 
l'épée ou vendus lorsque l'assiégeant parvenait à vaincre la résis- 
tance de l'assiégé. 

L'histoire est pleine de faits analogues à celui-ci : Antiochus 
Épiphane, roi de Syrie, ayant conquis l'Egypte, marcha sur la 
Judée qui s'était soulevée contre lui. La trahison lui ouvrit les 
portes de Jérusalem; il fit mettre à mort 80,000 habitants, 40,000 
combattants furent mis aux fers, 40,000 autres furent vendus 
comme esclaves. 

Les récits des guerres de la Grèce rapportent des cruautés sans 
nombre. Alexandre, vainqueur des Tyriens, après sept mois de 
siège, fit massacrer 2,000 habitants et en fit mettre en croix 2,000 
autres autour des murailles. 

A ces époques de luttes continuelles, de soulèvements incessants, 
de convoitises et d'ambitions sans limites, massacrer le plus grand 
nombre possible de prisonniers était le seul moyen de diminuer le 

nombre de ses ennemis. 

« 

Les Romains et les Grecs, ces grands peuples détenteurs de la 
civilisation à cette époque où la guerre et le sang souillent sans 
cesse la terre, ces peuples, dis-je, pratiquaient le droit de la guerre 
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avec une impitoyable cruauté ; ainsi, pour ne citer qu'un fait, les 
Romains s'étant emparés de Rhegîum, mirent à mort les habitants 
et n'en conservèrent que 300, qu'ils conduisirent à Rome oii ils les 
massacrèrent. 

Rappellerons-nous, messieurs, l'horrible usage qui consistait à 
faire s'égorger entre eux les prisonniers, ou encore à les faire 
dévorer par les bétes féroces pour le plus grand plaisir du peuple, 
très-friand d'un pareil spectacle ? 

Rappellerons-nous les cruautés d'Annibal et celles de Scylla, la 
férocité de Philippe de Macédoine, et tant d'autres qu'il serait trop 
long d'énumérer? 

Le droit des gens, et le droit de la guerre ont subi l'un et l'autre 
les modifications que la civilisation a imprimées à toutes les grandes 
institutions humaines, aux usages de toutes les sociétés. Dans l'an- 
tiquité, détruire l'ennemi prisonnier était de bonne guerre aussi 
bien que le vendre comme esclave. Habituellement le bon plaisir 
du vainqueur était le seul droit mis en usage ; cependant Plutarque 
rapporte que de son temps, entre les gens de bien, il existait déjà 
un véritable droit de la guerre. 

De loin en loin, l'histoire nous rapporte le trait de clémence d'un 
monarque humain ou d'un général animé de sentiments de pacifi- 
cation ; mais toujours ce trait est plus ou moins empreint des habi- 
tudes barbares des mœurs du temps. Les Romains passant sous les 
Fourches Caudines et renvoyés libres par Hérennius en sont un re- 
marquable exemple. ' 

Dans les premier^ siècles de notre ère, la guerre ne fut, en France 
comme ailleurs, qu'une lutte acharnée sans pitié et sans loi, oti les 
ennemis ne se proposaient que lamine et l'extermination. Les récits 
de Grégoire de Tours permettent de se convaincre de la cruauté des 
guerres du cinquième et du sixième siècle. « En 582, raconte- 
t-îl, Thierry, l'un des fils de Clovis, envahit l'Auvergne. Tout fut 
dévasté : les églises et les monastères furent rasés jusqu'aux fon- 
dements ; les jeunes femmes et les jeunes gens faits prisonniers 
furent traînés, les mains liées, à la suite du bagage pour être vendus 
comme esclaves. » 

Plus tard, à la coutume de l'esclavage fut substituée celle de la 
rançon, que nous voyons se continuer à travers le moyen âge. 
a C'est le triomphe de la charité, dit M. Cauchy, d'avoir fait dispa- 
raître de nos mœurs ces deux maux réputés jusqu'alors inséparables 
de la guerre, la confiscation et l'esclavage. » L'influence de l'Eglise 
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fit supprimer graduellement Tesclavage des prisonniers de guerre 
chez les nations chrétiennes, et c'est en 1179, sous le pape 
Alexandre III, qu'une décrétale rendue par le troisième concile de 
Latran abolit Tesclavage et la vente des prisonniers chrétiens. Vers 
la même époque, Richard Cœur-de-Lion faisait massacrer en Pales- 
tine 2,500 captifs, alors que Saladin rendait à la liberté les pri- 
sonniers chrétiens, à la seule condition qu'ils ne s'armera-'ent jamais 
contre lui. 

Au moyen âge, chez les Germains, les prisonniers faits à la guerre 
étaient contraints de se mesurer individuellement avec les cham- 
pions de la nation. 

Chez les Francs, les gens de guerre, sorte de chevaliers qui 
furent la source de la noblesse française, recevaient de leurs rois, 
dont ils formaient la cour, de grandes terres ainsi qu'un certain 
nombre de prisonniers à titre de serfs. 

Quoique la coutume de la rançon se fût substituée à celle de 
l'esclavage, cela n'empêchait pas de soumettre les prisonniers en- 
nemis aux traitements les plus cruels. Souvent mis aux fers pen- 
dant de longues années, quelquefois torturés dans le but de les 
obliger à dévoiler les secrets des leurs, condamnés au travail le 
plus dur sur les galères, leur condition était presque aussi mal- 
heureuse qu'au temps de l'esclavage. 

L'esprit de chevalerie et le désir d'obtenir une riche rançon ap- 
portèrent de légères modifications à ces traitements barbares; 
cependant les rigueurs exercées contre les prisonniers, les sé- 
vices et les cruautés sont signalés pendant bien longtemps encore. 

Si les gens de qualité étaient traités avec quelques égards et plus 
lard échangés ou rançonnés, il n'en était pas de même du soldat, 
auquel l'incorporation dans les troupes de l'ennemi était le moins 
triste sort qui pût lui advenir. 

Rappellerons-nous la manière dont furent traités les chevaliers 
faits prisonniers à la bataille d'Azincourt ; les mauvais traitements 
iniligés au duc de la Palisse et à ses hommes d'armes pendant la 
guerre de Naples; les chaînes préparées avant la bataille de Céri- 
so!f^ par le marquis de Guast aux Français qu'il [comptait prendre 
et envoyer sur les galères ? 

Rappellerons-nous la Ligue, exigeant qu'on ne fit aucun quar- 
tier aux hérétiques faits prisonniers s'ils ne s'engageaient à vivre 
dans la religion catholique ; Louis XIV rendant à la Hollande 
2,700 prisonniers à raison de deux écus par tête? 

COIGRBS Dl l'ALLIàKCB UlflVIRSSLLK. — T. I. 1 
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Rappellerons-nous l'exécution de Strozzi et de ses compagnons 
d'armes, faits prisonniers à la bataille de Tcrcère ? 

Rappellerons-nous les horreurs de la guerre de Trente ans, de 
la guerre de Sept ans ; le ravage du Palatinat et les cruautés com- 
mises envers les prisonniers par les troupes de Tilly au sac de 
Magdebourg? 

Les exemples ne nous manqueraient pas et viendraient sans 
oesse prouver la triste condition des prisonniers de guerre jusqu'à 
une époque peu éloignée de la nôtre. 

L'histoire des quatorzième et quinzième siècles rapporte des 
traits d'une cruauté sauvage à l'égard des vaincus. Le droit de 
la guerre ne s'adoucit sérieusement qu'au dix-septième siècle, 
duquel date d'ailleurs, en Europe, l'usage d'échanger les pri- 
sonniers. Ce droit devint moins atroce du jour où la coutume 
prévalut d'entretenir des ambassadeurs chez les peuples voisins, 
du jour où les relations commerciales s'étendirent, où les intérêts 
qui liaient les nations entre elles prirent une plus grande importance. 

« Dans les grandes guerres du dix-huitième siècle et du commen- 
cement du dix-neuvième, le prisonnier était un homme à peu près 
oublié (1). » Si, d'après le droit de la guerre, il pouvait espérer de ne 
pas être maltraité et d'être rendu à la liberté à la cessation des 
hostilités (et malheureusement il n'en était pas toujours ainsi), la 
longueur des guerres le condamnait à un dur exil, loin de la 
famille, loin de la patrie, sans nouvelles des siens, sans espoir de 
liberté prochaine. 

Dans les conditions de la civilisation moderne, le vainqueur n'a 
d'autres droits vis-à-vis d'un ennemi hors de combat que celui de 
le faire prisonnier de guerre. Les nations civilisées , la France 
elle-même, ont quelquefois oublié qu'il appartient aux nations qui 
marchent en tête de la civilisation de maintenir le droit des gens 
tel que l'a constitué l'époque moderne, et que, même lorsque la né- 
cessité les oblige à lutter contre des peuples peu ou point civilisés, 
l'humanité les contraint à observer le droit de la guerre et à donner 
aux sauvages, si sauvages il y a, l'exemple de la générosité et de la 
justice. 

Ne parlons pas du sinistre épisode de Jaffa, des mines de la 
Sibérie, des pontons anglais, des guerres de l'Algérie, des révoltes 
de l'Inde, des souffrances endurées parles malheureux prisonniers 
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pendant la guerre de sécession ; jetons un coup d'œil sur la con- 
dition actuelle du prisonnier et mentionnons les efforts faits pour 
radoucir dans quelques-unes des dernières guerres. 

« Les gouvernements européens s'attachent, de nos jours, à 
fournir aux prisonniers de guerre ce qui peut être considéré 
comme le strict nécessaire ; mais le strict nécessaire est-il bien 
tout ce que l'humanité et la charité chrétienne doivent à des soldats 
que le sort des armes a trahis ? Les prisonniers, dit le promoteur 
de la convention de (îenève, ne sont-ils pas des hommes qui souf- 
frent et qui, par conséquent, ont droit à la pitié et à l'assistance 
des cœurs généreux? Qu'est-ce que le strict nécessaire et qui 
prit en assigner les limites? Ce qui suffit pour empêcher de mou- 
rir tel malheureux n'est qu'une minime partie de ce dont un autre 

a besoin Aux douleurs de l'exil, à la séparation d'avec la 

famille, ajoutez encore l'inquiétude sur le sort de la patrie et cette 
langueur, souvent fatale au prisonnier, qui s'empare de tout homme 
violemment jeté au dehors du milieu où il a vécu, aimé, espéré, 
où il désire mourir au moins, s'il ne peut plus y vivre heureux. 
Qu'on se mette pour un moment à la place d'un prisonnier de 
guerre et qu'on dise si une ou deux rations de soupe et de pain 
par jour, un lit et un vêtement, en un mot ce qu'on est convenu 
d appeler le strict nécessaire, suffisent en fait de soins, en pays 
ennemi, au malheureux exilé prisonnier de guerre! (1) » 

Convaincus que ce strict nécessaire ne saurait suffire, des hommes 
à la charité ardente, dont le dévouement ne recule devant aucun 
sacrifice, ont entrepris d'améliorer le sort de ces malheureux. — 
Pendant la guerre de Crimée, le prince Demidoff prit cette bien- 
faisante initiative sous son patronage; une association se forma 
dans le but de porter assistance aux prisonniers et de donner satis- 
faction aux besoins du cœur, en favorisant les rapports avec les 
familles, en combattant la nostalgie, ce mal terrible sous lequel 
succombe celui qui ne peut vaincre les ennuis de l'exil. 

L'ouvrage publié sur ce sujet (2) retrace les soins ingénieux et 
touchants pris afin de rendre cet exil moins amer aux prisonniers 
russes internés dans un pays si différent du leur par les mœurs, 
le langage et les habitudes. Tous les officiers français que leurs 
fonctions mirent en rapport avec les prisonniers s'honorèrent par 
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la façon noble et bienveillante dont ils se prêtèrent à ces soins. 
Le bien fait aux prisonniers par cette association fut immense, et 
un grand nombre durent à cette charité si éminemment éclairée le 
bonheur de revoir la patrie. 

Quelques années plus tard, pendant la guerre de Danemark, le 
comité international de secours pour les soldats blessés, siégeant à 
Genève, chargea le capitaine Van de Velde de se rendre à Copen- 
hague et de s'y concerter avec les autorités et les hommes compé- 
tents sur la meilleure manière de mettre en pratique le progranmie 
tracé par la conférence. 

Le capitaine Tan de Velde ne se borna pas à rendre compte de 
sa mission en ce qui concernait seulement les blessés ; la manière 
dont étaient traités les prisonniers de guerre appela aussi son at- 
tention. 

« J'ai voulu, dit-il, me rendre compte de la condition des pri- 
sonniers de guerre écroués à la citadelle, au nombre de 113 ; j'en 
avais obtenu la permission du général Von Bulow, par l'entremise 
de l'amiral Michelsen; les salles où ils étaient placés offraient un 
grand espace; leur traitement, en général, et leur nourriture 
étaient excellents ; ils avaient deux heures par jour de promenade 
su* les remparts, la permission de correspondre avec leurs parents 
et amis, sauf inspection des lettres nar le général... Aussi étaient- 
ils tous gais et contents... La manière dont les prisonniers et les 
blessés de chacune des deux armées sont traités auprès de l'autre 
est donc, du moins au milieu de toutes les misères de la guerre, 
un motif de plus douces impressions, et si notre époque moderne a 
introduit de barbares perfectionnements dans les instruments de 
mort de ses batailles, il est heureux qu'elle rachète en partie ces 
affreux progrès par quelques égards, plus grands que ceux d'autre- 
fois, pour les victimes qu'elle laisse vivre. » 

Nous voyons, d'après les efforts tentés dans ces deux guerres, que 
le désir des hommes de bien est d'améliorer la condition du pri- 
sonnier. La bonne volonté des gouvernements ne saurait être mise 
en doute, mais n'est-elle pas souvent paralysée par l'exécution in- 
complète des ordres donnés? 

Les hommes éminents qui dirigent les affaires des Etats civilisés 
comprennent assurément les grands principes de justice et d'huma- 
nité et s'attachent à en exiger l'application ; mais il est arrivé sou- 
vent que les habitants des pays où sont internés les prisonniers, 
obéissant aux haines qui existent quelquefois entre les peuples et 
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oubliant le respect dû h: l'infortune, n'ont pas eu pour ces malho>u- 
reur les égards et les soins exigés par les droits de la guerre. 
L'homme possède le germe des meilleurs instincts ; les sentiments 
sublimes d'abnégation, de dévouement lui sont familiers; mais, à 
côté de cela, les impulsions mauvaises et cruelles de l'animal le 
plus féroce s'éveillent quelquefois en lui au contact des grandes 
passions nationales et politiques, qui parfois elles-mêmes peuvent 
engendrer les plus mauvais sentiments de haine et de vengeance. 

Le droit de la guerre, comme le droit des gens, est obligatoire en 
vertu du consentement général des nations. Celles-ci s'engagent à 
observer certaines règles de conduite dans la guerre, vis-à-vis des 
choses et des gens. Ces règles suivent l'impulsion civilisatrice et se 
modifient avec les mœurs ; aujourd'hui le sort des prisonniers est 
généralement jugé digne de l'attention des gouvernements. Si une 
modification ou une addition au droit de la guerre qui le régit est 
jugée nécessaire, le respect qui s'attache aux stipulations d'unecon- 
vention diplomatique peut seul garantir efficacement l'exécution des 
ordres donnés. 

L'existence seule d'une convention de ce genre appellera sur le 
prisonnier une attention généralement bienveillante, et modifiera 
à son égard les sentiments de ceux qui, faute d'instruction ou d'é- 
ducation morale, le considèrent encore comme un ennemi. 

La convention de Genève a complètement modifié le sort des bles- 
sés. La presse a fait connaître dans le monde entier le but de cette 
réunion diplomatique. A partir de ce moment, chacun a compris 
le rôle d'humanité qui lui était départi ; ausf i les soins à donner 
aux blessés des armées en campagne sont-ils devenus la préoccu- 
pation des femmes et des jeunes filles, des hommes et des jeunes 
gens appartenant à toutes les classes de la société. 

Traiter les prisonniers de guerre avec la plus grande humanité, 
est aujourd'hui le désir de tous les peuples civilisés; mais il im- 
porte que la forme autant que les moyens en soient nettement dé- 
terminés ; aussi, laissant aux- membres compétents dans la ques- 
tion le soin d'étudier les différents points qui devront servir de 
base au projet d'une convention entre les États civilisés, la com- 
mission a voulu que son rapporteur offrît des résolutions tendant 
à obtenir des gouvernements la réunion de diplomates accrédités 
pour discuter les articles d'une convention diplomatique relative à 
l'amélioration du sort des prisonniers de guerre. 

Voici le texte de ces résolutions : 
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« L'Alliance universelle, dans le but d'étudier la question relative 
aux prisonniers de guerre, a nommé une commission internatio- 
nale composée de personnes appartenant aux différents pays civi- 
lisés. La branche nationale française est représentée de la manière 
la plus utile. 

« La commission aura le droit de s'adjoindre les hommes les plus 
compétents sur ce sujet, appartenant à toutes les nationalités 
européennes et américaines sans exception, et même appartenant 
aux nationalités asiatiques qui briguent aujourd'hui à honneur, 
et à juste titre pour le plus grand nombre, comme la Perse, la 
Chine et le Japon, de faire partie du concert des nations civi- 
lisées (1). 

<( La commission nommée par T Alliance universelle se réunira à 
l'automne prochain, soit à Paris, soit à Bruxelles, terrain neutre, 
soit ailleurs, composée, comme il a été dit, de délégués de toutes 
les nations civilisées, sans exception, tous également animés de ce 
sentiment d'humanité qui prime tous les autres ; elle aura pour 
mission d'élucider un projet de convention internationale. 

« La commission s'entourera des lumières non-seulement des 
hommes éminents appelés à prendre la parole dans ce congrès, 
mais encore des hommes spéciaux, des hommes de bien, des hom- 
mes de science, des Sommes de guerre et des diplomates de toutes 
les nations, conviés à lui apporter leur concours ; elle rédigera ce 
projet de convention sous la forme la plus simple, de manière à ce 
qu'il puisse être adopté par tous les gouvernements auxquels il 
sera respectueusement soumis. 

(( La commission, s'inspirant des seuls sentiments d'humanité, 
demandera aux gouvernements civilisés de vouloir bien envoyer 
pour la réunion fixée à l'automne prochain des délégués ad au-- 
diendum et référendum^ lesquels, plus autorisés et éclairés d'a- 
vance par les travaux de la commission, rédigeront un projet aussi 
complet que possible, susceptible d'être soumis à une troisième 
réunion composée de diplomates accrédités par leurs gouvernements 



(i ) Sur ce sujet des nations asiatiques^ qu'il nous soit permis de rappeler 
que la Perse a signé la convention de Saint-Pétersbourg relative aux balles 
explosibles et que la Turquie, qui possède de si vastes territoires en Asio et 
en Afrique, a été l'une des premières puissances à s'associer aux autres puis- 
sances européennes qui ont signé la conventton diplomatique de Genève de 
1864, et aussi la convention de. Saint-Pétersbourg de 18B8. 
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respectifs, lesquels auront autorité pour discuter en dernier res- 
sort cette question qui intéresse si vivement tous les peuples. 

« EnfinlaréuniondiplomatiquB fixerait les termes d*unc convention 
en faveur des prisonniers de guerre, analogue à la convention pour 
l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en 
campagne, signée à Genève le 22 août 1 864 , et à la convention 
«ignée à Saint-Pétersbourg le 11 décembre 1868. » 

Voilà, Messieurs,' les résolutions qui ont été arrêtées par la com- 
mission, résolutions qui paraîtront à tout homme sage et expéri- 
menté le seul moyen de mener à bonne fin une idée généreuse 
qui, parfaitement réalisable, demande néanmoins beaucoup de 
prudence, de tact et de modération. 



RAPPORT 

SUR LA QUESTION DBS PRISONNIERS DE GUERRE 

COUP d'oeil sur l'état aotuel de la question 

rORMATION 1>K COMITÉS. ~ TRIBUNAL ARBITRAL. 
MISE EN LIBERTÉ SUR PAROLE 

PAR M. LE COMTE DE HOUDETOT 



Messieurs, 

Les maux que la guerre entraîne après elle ont justement ému 
tous les peuples civilisés , et les gouvernements se sont montrés 
sympathiques aux mesures qui leur étaient proposées dans le but 
d'atténuer, autant que possible, les souffrances des soldats mis hors 
de combat par suite de leurs blessures. 

L'œuvre de la croix rouge et la convention signée à Genève en 
1864 ont rendu à l'humanité des services inappréciables. 

Les ambulances mobiles qui ont sillonné les champs de bataille 
pendant les dernières guerres ont arraché à une mort inévitable 
des milliers de blessés qui, transportés dans les ambul^ces ^den- 
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taires, ont été traités de la façon la plus généreuse par des hommes 
de science et de bien appartenant à toutes les nationalités. On sait 
aussi avec quel dévouement et quelle abnégation les femmes de tous 
les pays ont prodigué leurs soins aux malades et aux blessés. 

L'Alliance universelle, s'appuyant sur les résultats obtenus par les 
sociétés 3e secours aux blessés militaires, a émis le vœu qu'une 
convention internationale, relative aux prisonniers de guerre et 
analogue à la convention de Genève , fût conclue entre les divers 
États ; elle a formé à cet effet un comité qui s'est imposé le devoir 
de poursuivre la réalisation de cette pensée, en recherchant quelles 
seraient les améliorations qui pourraient être apportées au traite- 
ment moral et matériel des prisonniers de guerre. 

Je n'ai pas à démontrer le degré d'intérêt qui doit s'attacher à 
ces hommes qui, courant, pour la cause de leur pays, les chances 
des ^ combats, se voient, par un revers de la fortune, traînés en 
captivité au milieu d'une nation hostile : il n'est pas de situation 
plus pénible que la leur. Parqués comme des troupeaux dans un lieu 
où, le plus souvent, les mœurs et le langage leur sont étrangers, 
ils n'ont même pas la consolation de correspondre d'une façon sui- 
vie avec leurs parents et leurs amis. Si parfois , à de grands inter- 
valles, une lettre est échangée, elle porte une date si éloignée qu'elle 
semble avoir parcouru des distances incalculables. 

Le prisonnier de guerre est dans un isolement profond 1 

Les secours religieux lui font même souvent défaut, alors qu'il 
en sent plus particulièrement le besoin ; — dans le malheur, chez la 
plupart, la foi s'éveille ou s'exalte 1 Aussi le prisonnier a-t-il be- 
soin de se sentir assisté par le représentant avoué et reconnu de 
sa croyance ; il faut qu'il puisse, lorsqu'il le demande, s'entretenir 
soit avec le prêtre catholique, soit avec le ministre protestant ou 
tout autre organe accrédité de son culte ; il y puise la force et la 
consolation. 

Entendre ainsi l'assistance religieuse, il me semble que c'est 
universaliser la liberté de conscience I 

Les statistiques nous ont appris dans quelle proportion effrayante 
la mortalité sévit parmi les prisonniers de guerre; la tristesse, la 
nostalgie s'emparent de leur esprit,, et dans cet état, ceux qui ne 
sont pas doués d'une force morale, d'un tempérament physique à 
la hauteur des maux qui pèsent sur eux, s'étiolent et sont iniaiili- 
blement voués à la mort. 

Là l'esprit tue le corps ! 
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Chercher à remédier à un pareil état de choses, à apporter tout 
le soulagement possible aux maux qu'entraîne la captivité est une 
grande et belle œuvre! Il appartenait à M. Henry Dunant, cet infa- 
tigable et éminent philanthrope qui a été le promoteur de la con- 
vention de Genève, de concevoir la pensée d'une réglementation 
internationale fixant d'une façon équitable et humaine le traite- 
ment moral et matériel des prisonniers de guerre. 

Les blessés et les prisonniers ont un égal droit à la sollicitude 
des nations : la blessure physique et la blessure morale sont deux 
plaies à cicatriser I 

Des efforts individuels ont été tentés à diverses époques pour 
apporter tout le soulagement possible à la situation des prisonniers 
de guerre, et c'est principalement pendant la guerre de Crimée 
qu'une amélioration réelle a été apportée dans leur état, grâce à 
l'initiative de M. le prince DemidofT, 'qui faisait alors partie de la 
légation impériale de Russie à Vienne. 

Il fonda une association qui se composait : en Angleterre, du 
révérend archi-prêtre Eugène Popoff, chapelain de l'ambassade 
impériale de Russie, et de M. Georges Dalhousie-Ramsay ; en France, 
du révérend krchi-prètre Vassilief, aumônier de l'ambassade de 
Russie, et de M. Jaunèz-Sponville ; à Constantinople, de|M. Jacques 
Aléon, banquier, secondé par M. Harent et par les sœurs de charité 
françaises; à Saint-Pétersbourg, de M. Eugène Poard. 

Réunis dans le but de prêter assistance aux prisonniers, d'étudier 
leurs besoins et de faire toutes les démarches nécessaires pour que 
rien ne manquât à leur bien être dans la limite du possible, ces 
hommes généreux leur firent parvenir des nouvelles de leurs familles, 
des secours d'argent que celles-ci leur envoyaient, communiquèrent 
aux familles des renseignements utiles sur les prisonniers qui les 
intéressaient et apportèrent, avec l'autorisation des gouvernements 
respectifs, tous les adoucissements possibles à la vie morale et ma- 
térielle de ces infortunés. 

Mais l'expérience nous a appris que ce n'est pas au moment où 
le mal se produit qu'il faut rechercher les moyens d'en atténuer 
les effets; les rouages d'une administration, quelque simple qu'elle 
paraisse être, sont toujours compliqués et nécessitent une organisa- 
tion longue et laborieuse ; il faut prévenir le mal et établir d'avance 
les moyens de le combattre ou tout au moins de Tatténuer. 

C'est là le but. Messieurs, que nous cherchons à atteindre, en 
émettant le vœu qu'une convention diplomatique, analogue à h 
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convention de Genève, relative aux blessés militaires, vienne régler 
d'une façon uniforme, dans tous les pays du monde civilisé, le 
traitement moral et matériel des prisonniers de guerre. 

Tous les gouvernements nous paraissent diposés à marcher dans 
cette voie. 

Le temps m'a manqué pour être à même de présenter au Congrès 
un travail aussi complet que je l'eusse désiré; il me fallait réunir 
de nombreux documents, examiner les différents règlements adoptés 
par toutes les puissances et les comparer entre eux afin d'en tirer 
d'utiles enseignements ; j'ai eu de grandes difficultés à m'en pro- 
curer à peine quelques-uns. 

Dès que j'aurai pu me procurer tous les renseignements qui me 
sont nécessaires, je pénétrerai davantage au cœur de la question qui 
nous occupe, et aux conclusions de ce rapport viendront s'adjoindre, 
dans un prochain Congrès, d'autres propositions qui seront le résultat 
de nouvelles recherches et de connaissances plus étendues. 

Je m'occuperai également, au sein du comité permanent des 
prisonniers de guerre, d^s améliorations à apporter au sort des 
internés, qui, bien que dans des conditions différentes, îi'en sont 
pas moins des prisonniers et ont droit comme tels à la sollicitude 
des nations civilisées. 

La question relative aux prisonniers de guerre a été soulevée 
lors de la première conférence internationale de Genève en 1863, 
par M. Henry Dunant, qui précédemment encore, dans plusieurs 
publications, démontrait la nécessité de remédier à la situation qui 
leur était faite. 

La Société française de Secours aux blessés militaires des armées 
de terre et de mer^ si heureusement et si dignement présidée par 
M. le comte de Flavigny, s'est également occupée de la question des 
prisonniers : on sait quels éclatants services elle a pu leur rendre 
pendant la dernière guerre. 

En 1867, M, Dunant publia un rapport plein d'intérêt, qu'il 
avait présenté aux conférences internationales des sociétés de secours 
aux blessés militaires; l'exposé qu'il a fait dans cette brochure des 
améliorations à apporter au traitement des prisonniers est si précis, 
que je crois. Messieurs, devoir vous donner connaissance de ce docu- 
ment, qui est appelé à servir de base à tous les travaux qui doi- 
vent amener la réalisation de la convention internationale relative 
aux prisonniers de guerre. 

M' Dunant s'exprin^e ainsi : 
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<c Les devoirs des comités envers leà prisonniers portent essen- 
tiellement sur les cinq points suivants : 

« !• Mesures à prendre pour que les prisonniers de guerre, pen- 
dant toute la durée de leur captivité, ne manquent de rien de ce 
qui est utile à la conservation de leur santé, aussi bien au point de 
vue de la nourriture qu'à celui de rhabillement et du logement. 

« 2* Soins à apporter à l'effet d'assurer entre les prisonniers et 
leurs familles une correspondance régulière et aussi directe que le 
permettent les précautions nécessaires imposées en pareil cas par 
la prudence et la sagesse des commandants militaires. Adoucisse- 
ments et soins de toutes sortes à procurer aux prisonniers dans le 
but de soutenir leur moral : nouvelles de leur pays, livres, jour- 
naux, publications diverses, etc.. 

« 3* Précautions et mesures à prendre dans le but d'assurer 
aux prisonniers, en cas de rapatriement, le voyage le plus commode, 
le plus prompt et le plus exempt de privations. 

« i"" Soins à apporter à l'effet d'assurer aux prisonniers morts 
en captivité une tombe distincte, afin que la famille puisse, en tout 
temps, retrouver et même transporter, si elle le désire, le corps du 
défunt. — Registres à tenir de tous les prisonniers morts ou dis- 
parus pendant la captivité, afin de pouvoir faire parvenir aux fa- 
milles les renseignements nécessaires à première réquisition. 
Correspondance à suivre avec les familles des prisonniers qui tom- 
bent malades au point de ne pouvoir écrire eux-mêmes, afin de les 
tenir au courant de l'état de santé de leurs proches. 

(( S"* Enfin soins, mesures à prendre, attentions de toutes sortes 
à apporter dans le but non-seulement de donner au prisonnier 
pendant sa captivité une bonne opinion du [pays où il se trouve, 
mais encore de lui inspirer une sympathie réelle pour le peuple 
qu'il a combattu. » 

Ne pouvant, Messieurs, faute de documents, ainsi que j'ai eu 
l'honneur de vous le dire, présenter aujourd'hui au Congrès un tra- 
vail complet et approfondi, j'ai dû me renfermer presque exclusi- 
vement dans des considérations générales sur cette 'importante 
question. 

J'ai signalé les maux causés par l'isolement dans lequel vivent 
les prisonniers, privés, par suite des formalités qu'entratne l'exa- 
men des correspondances, d'être en communication d'une façon 
suivie et régulière avec leur pays. D me semble qu'il y aurait un 
^J^ {WMKIUA 4^ I^ur procurer, ainsi qu'à ceux qui s'intéressent 
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à leur sort, cette consolation d'être en rapports constants les uns 
avec les autres. Ce moyen consisterait dans la formation, dans cha- 
que centre de captivité, d'un comité qui serait chargé de dresser 
les listes des prisonniers, en indiquant, en regard de leurs noms, 
dans des colonnes tracées à cet effet, l'état de leur santé et les ob- 
servations, dans un style laconique, que chacun d'eux désirerait 
faire parvenir dans son pays. 

Ces bulletins, soumis au ministre de la guerre, seraient immé- 
diatement expédiés par l'intermédiaire des neutres au gouverne- 
ment intéressé, qui les ferait imprimer dans le plus bref délai et 
en ferait distribuer le nombre d'exemplaires nécessaire dans toutes 
ses villes et ses communes. 

Les prisonniers recevraient par la même voie des nouvelles de 
ceux qui les intéressent. — Un comité, duquel relèveraient, s'il 
était nécessaire, des sous-comités, serait établi dans chaque dépar- 
tement ou district, et accueillerait les communications des familles, 
lesquelles seraient immédiatement établies dans l'ordre voulu et 
expédiées à jour fixe à un comité central qui réunirai! ces diffé- 
rents documents, les ferait de suite imprimer et les expédierait, 
toujours par l'intermédiaire des neutres, au ministre de la guerre 
de la puissance belligérailte; celui-ci, après les avoir revêtus de son 
approbation, enverrait ces bulletins aux comités établis près des 
prisonniers. 

On conçoit de quelle importance serait, pour les prisonniers 
de guerre, la création de ces comités accrédités auprès des gouver- 
nements respectifs ; ils auraient encore pour mission de distribuer 
aux prisonniers les envois de toute nature provenant de leurs com- 
patriotes, tels qu'articles d'argent, secours, effets d'habillement, 
livres, journaux et publications diverses autorisées. — Ds tien- 
draient des registres constatant les prisonniers morts ou disparus 
pendant leur captivité, afin de pouvoir donner promptement aux 
familles intéressées des renseignements utiles. — Ils s'occuperaient 
d'assurer aux prisonniers, en cas de mort, une tombe distincte, ce 
que des souscriptions nationales rendraient possible à l'égard des 
prisonniers sans fortune. — Enfin, ces comités étudieraient cons- 
tamment les besoins des prisonniers, prendraient leurs intérêts et 
détermineraient par des efforts incessants toutes les améliorations 
possibles à apporter à leur bien-être. 

J'ai été amené à me demander si les prisonniers étaient toujours 
traités avec justice dans les conflits qui sVn gagent parfois entre 
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eux et les soldats ou habitants du lieu de leur captivité. De nom- 
breux et déplorables exemples pourraient être invoqués, je crois, 
à Tappui du doute que je me permets d*émettre en cette circon- 
stance. Peut-être la création d'un tribunal arbitral, composé des 
consuls des puissances neutres, serait elle un moyen de mettre les 
prisonniers à l'abri d'un jugement inique ou partial. 

Je sais bien que, dans la captivité, les prisonniers peuvent com- 
mettre des délits ou des crimes d'une nature différente : les uns 
de droit commun, les autres se rattachant exceptionnellement à 
leur situation. Je n'ai pas la prétention de soustraire les premiers 
à la législation et à la juridiction du pays où les délinquants et les 
criminels les ont accomplis ; je sais qu'aucune puissance ne con- 
sentirait à créer cette exception. Mais souvent les cas qui impli-» 
quent les auteurs de ces actes dans une recherche judiciaire peu- 
vent être d'un caractère mixte ou douteux. Je crois que, dans cette 
hypothèse, il faut rechercher des garanties pour les délinquants ou 
ceux supposés criminels. Peut-être serait-il convenable, au préalable 
de toute poursuite judiciaire et sur la demande de la personne 
incriminée, que le tribunal arbitral dont je viens de parler fût 
saisi de la question de juridiction. 

Je ne fais qu'indiquer cette idée, car elle a besoin d'être étudiée 
d'une manière approfondie ; elle le mérite d'autant plus que là na- 
tionalité du prévenu et son caractère de belligérant peuvent exciter 
contre lui la sévérité plus ou moins grande de ses juges. 

Avant de terminer, Messieurs, je vais vous parler de la liberté 
sur parole, qui est certainement un des points les plus délilats de 
la question des prisonniers de guerre, puisqu'il a trait à l'honneur 
des nations. 

La situation exceptionnelle qui est faite aux officiers en tant 
qu'ils bénéficient de la liberté sur parole en pays ennemi ou du ra- 
patriement, à la condition de ne plus servir pendant le cours de la 
guerre, entraînant naturellement la responsabilité morale des puis- 
sances respectives, je voudrais que ceux qui viendraient à violer 
leur parole fussent non-seulement flétris par l'opinion publique, 
mais encore atteints par des peines sévères édictées dans la légis- 
lation militaire de leur pays. 

Les officiers libres sur parole en pays ennemi ont généralement 
le droit de choisir le lieu où ils désirent passer le temps de leur 
captivité ; souvent on leur impose l'obligation de s'éloigner de leurs 
soldats, abrs qu'il serait de toute nécessité qu'ils vécussent au mi- 
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lieu d'eux pour les fortifier par leurs conseils, les aider de leur 
appui, les exhorter par leur exemple à la résignation. 

Les officiers ne doivent bénéficier de la liberté sur parole qui leur 
est offerte qu'autant que, dans cet état, ils peuvent se rendre plu? 
utiles à leurs soldats qu'en partageant leur sort. 

Telles sont les conclusions que je crois pouvoir, dès aujourd'hui, 
présenter au Congrès : puisque la science multiplie ses efforts pour 
augmenter les moyens de destruction, faisons appel à tous les 
cœurs généreux pour restreindre, autant que possible, le champ 
de bataille et le nombre des victimes de la guerre. Nous avons 
foi que dans cette lutte, le concours que nous trouverons chez 
toutes les nations civilisées fera prévaloir les principes d'humanité. 



ETUDE HISTORIQUE 

SUR LE TRAITEMENT DES PRISONNIERS DE GUERRE 

PAR M. JAUNEZ-SPONVILLE 



Les prisonniers de guerre ! A ces mots, la première pensée qui 
vient à l'esprit est de se demander comment il se fait qu'en plein 
dix-neuvième siècle, après tous les progrès qu'a faits la civilisation, 
après les relations intimes que les chemins de fer et le télégraphe 
électrique ont établies entre toutes les nations de l'Europe, un(î 
guerre soit encore possible et qu'on n'ait pas trouvé d'autre 
moyen de trancher les difficultés qui peuvent s'élever entre elles quv 
la force brutale, Yultima ratio reyum^ le canon, qui neuf fois sur 
dix les résout contrairement au droit et à la justice. 

Quand donc les nations comprendront-elles que, victorieuses 
ou vaincues, elles sont toujours les victimes de la guerre, par les 
sacrifices en hommes, en argent et en matériel qu'elle leur impose, 
et que la paix seule peut assurer leur prospérité. Déjà, dans le congrès 
de 1856, on avait posé en principe qu'avant d'en venir aux mains, 
les puissances qui auraient des différends entre elles auraient 
recours à l'intervention d'une puissance amie pour les aplanir; 
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mais cette sage précaution est restée jusqu'à présent à peu près 
lettre morte. La branche française de l'Alliance universelle a pour- 
tant la ferme confiance que l'avenir n'est pas éloigné où elle devien- 
dra une réalité, et que le siècle actuel ne s'achèvera pas sans que 
les nations européennes, plus libres et plus éclairées, aient renoncé 
à l'appel à la force brutale ; sans que les armées permanentes, réduites 
au strict nécessaire pour le maintien de l'ordre intérieur, aient rendu 
à l'agriculture et à l'industrie les bras qui leur manquent, et 
sans qu'un tribunal arbitral soit appelé à juger sans appel toutes 
les contestations qui pourraient s'élever de peuple à peuple. Par 
malheur, en attendant cet âge d'or, que nous appelons de tous 
nos vœux, il y aura probablement encore des guerres, partant des 
prisonniers, et c'est à la recherche des moyens d'améliorer leur 
sort qu'est consacrée cette étude. 

n faudrait une plume plus exercée et plus savante que la niienne 
pour retracer l'histoire des prisonniers de guerre depuis les temps 
fabuleux jusqu'à nos jours. 

Homère nous apprend que le fougueux Achille avait fait son 
esclave de sa captive Briseïs, ce qui prouve que l'usage était, dans les 
temps anciens, de se partager les femmes prisonnières comme une 
partie du butin. Des populations entières étaient arrachées à leur 
sol natal et transportées sur des rives étrangères. Tout le monde 
connaît le sublime cantique Super flumina Babylonis^ dans 
lequel les Hébreux, emmenés en esclavage par Nabuchodonosor sur 
les rives de l'Euphrate, 587 ans avant J.-C, exhalaient leur douleur 
et soupiraient après leur patrie absente, où leurs enfants ne rentrèrent 
que soixante-dix ans après, sous le règne de Cyrus. Dans l'antiquité 
romaine, le* vainqueur traînait derrière son char triomphal les 
captifs enchaînés, qui étaient ensuite réduits en esclavage ; bien 
heureux quand ils n'étaient pas jetés en pâture aux lamproies que 
les Lucullus de cette époque nourrissaient dans leurs viviers pour 
les plaisirs de leur table. Les Lacédémoniens faisaient de leurs 
prisonniers des ilotes, et ils les entretenaient toujours dans l'état 
le plus abject; ils les décimaient même lorsqu'ils devenaient 
redoutables par leur nombre. Les Druides gaulois immolaient 
les prisonniers sur les autels sanglants de leurs dieux. Dans 
l'Orient, au quinzième siècle, Tamerlan conduisait son prisonnier 
Bajazet enfermé dans une cage de fer, et l'exposait ainsi à la 
curiosité publique. Enfin, il existe encore sur la surface du 
globe des peuplades sauvages, heureusement peu nombreuses, 
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qui mangent leurs prisonniers. Que dis-je? elles ne font la guerre, 
comme nous faisons la chasse, que pour garnir leurs garde- 
manger. 

Grâce au ciel et apx progrès de la civilisation, toutes les coutu- 
mes barbares de Tantiquité et du moyen âge ont disparu depuis 
longtemps de l'Europe, et Ton peut dire que les prisonniers de 
guerre y sont traités avec toute l'humanité compatible avec la sécu- 
rité des pays où ils résident ; mais aucune règle fixe n'a encore été 
adoptée pour leur traitement, et il dépend entièrement du bon plaisir 
de chaque puissance. C'est pour que les règles à suivre à cet égard 
soient fixées par une convention diplomatique entre toutes les puis- 
sances et qu'elles deviennent partie intégrante du droit des gens, 
que la branche française de l'Alliance universelle a chargé plusieurs 
de ses membres d'étudier cette question et de proposer les princi- 
pes qui pourraient être adoptés comme bases de la convention dont 
il s'agit. 

Pour répondre à cette invitation, nous puiserons principalement 
nos exemples dans la guerre de Crimée ; d'abord parce qu'elle est 
assez éloignée . de nous pour pouvoir être appréciée avec impartia- 
lité, ensuite parce que c'était un^ guerre purement politique. En 
eflfet, l'Angleterre et la France ne l'avaient entreprise que pour 
mettre la Russie dans l'impuissance d'absorber la Turquie, mais 
aucune animosité, aucune rancune n'existait entre les nations 
belligérantes, bien au contraire. Aussi, je ne crois pas que dans 
aucune guerre les prisonniers aient rencontré plus de bienveil- 
lance chez les autorités préposées . à leur garde, ni plus de sympa- 
thie chez les populations. Jamais, non plus, gouvernements en 
guerre n'ont usé de procédés plus courtois les uns envers les 
autres. On me permettra d'en citer quelques exemples. 

Lors de la destruction du bateau à vapeur anglais le Tigre^ le 
capitaine Jennery Wels Giffard avait montré tant de courage que 
l'empereur Nicolas, par estime pcîUr sa bravoure, avait ordonné de 
lui rendre son épée et de le déclarer libre ; malheureusement, il 
mourut de ses blessures, et ne put profiter de cette faveur. 

Le 9 octobre 1854, les chasseurs de Sébastopol firent prisonnier 
le capitaine des gardes anglais, lord Duncaln, dont le père, le mar- 
quis Clanricarde, avait été ambassadeur d'Angleterre à Saint- 
Pétersbourg ; l'empereur lui rendit la liberté et le fit expédier à 
Londres. Dans la lettre que le ministre de la guerre écrivait au 
marquis de Clanricarde, il lui disait : « Sa Majesté se rappelle avec 
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(( plaisijr le temps où le marquis était à Saint-Pétersbourg, et il 
<( est ^jd. chanté de lui rendre son fils. » 

Le oolonel du génie comte Lagondie, et le capitaine de spahis 

pampi^x-re, faits prisonniers le 21 septembre 1854, dans les envi- , 

Yonsdei Sébastopol, furent envoyés à Saint-Pétersbourg par ordre de 

yetïïç^ï'^ur ; ils voyagèrent aux frais du gouvernement et furent 

\ogés A.a.Tis le meilleur hôtel de la ville. On leur rendit leur épée et 

^ \ls î^ena^t traités avec tous les égards dus à leur rang. 

P^^ réciprocité, le maréchal Vaillant, ministre de la guerre en 
^t^Tvçi^^ ayant appris que le grand-amiral de Russie s'intéressait au 
>àfcW\eTiant-colonel Afonassieflf, du corps des pilotes, fait prisonnier le 
î 21 août 1834 par un croiseur français, près de Pétropawlovsky, 

^ eu se rendant au Kamtschatka sur le bateau marchand Sitka^ et 

détenu à l'île d'Otahiti, s'empressa de se concerter avec l'amiral 
Hamelin, ministre de la marine, pour le faire rapatrier. Les ordres 
lurent aussitôt donnés ; mais à cause de la distance, il ne put ar- 
river en Europe que lorsque la guerre était terminée, et il profita 
des derniers convois de prisonniers pour rentrer dans son pays sur 
le vaisseau-amiral la Bretagne, 

De pareils traits n'ont pas besoin de commentaires et honorent 
l'humanité. 

Dans un ouvrage qui a paru pendant le siège de Paris, sous le 
titre : les Prisonniers de guerre des puissajices belligérantes pen- 
dant la campagne de Crimée^ chez Denttl, éditeur, j'ai publié, à 
la page 503, un document officiel sur le traitement des prisonniers 
en Russie. Il est trop long pour que je puisse le reproduire ici in 
extenso; mais il suffira de le lire pour se convaincre qu'ils ont été 
traités avec toute l'humanité possible. Au lieu d'être envoyés, 
t omme en 1812, dans les régions les plus lointaines de la Russie 
et jusqu'en Sibérie, ils furent internés dans les gouvernements 
du centre, les plus fertiles et les plus tempérés : les villes de 
Bézan, Voronège, Kalouga, TamboA^ , Toula, Orel et Koursk leur fu- 
rent assignées comme résidences, et on pourvut à tous leurs besoins. 
C'était un Russe, le prince Anatole Demidoff, qui s'était sponta- 
nément chargé de donner de leurs nouvelles à leurs gouvernements 
respectifs, et c'était un autre Russe, un prince de la famille impé- 
riale^ qui les lui faisait transmettre. Le prince Gortchakoff, alors 
ambassadeur de Russie à Vienne, prêtait aussi son puissant con- 
cours à cette œuvre d'humanité. 
£n France, les soldats russes faits prisonniers à Bomarsund 
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furent internés à l'île d'Aix, h l'embouchure de la Charente, et, 
sauf Tobligation de coucher la nuit dans le fort Liedot, ils avaient 
la liberté de se promener dans Ttle, et fraternisaient avec la gar- 
nison française, forte de 200 hommes seulement, et qui occupait 
le fort de la rade. Le premier spectacle qui frappa mes regards, 
lorsque j'allai les visiter, fut un soldat français, occupé à des tra- 
vaux de terrassement, et qui voiturait dans sa brouette un pri- 
sonnier russe dans la jubilation. Touchant exemple de la fraternité 
militaire ! 

Un certain nombre de ces prisonniers reçut la permission de 
s'engager chez des particuliers, et notamment chez le marquis de 
la Rochejaquelein, qui les traitait avec beaucoup de douceur. 

Les officiers furent autorisés à choisir pour leur résidence telle 
ville de l'intérieur qu'il leur plairait, à l'exception seulement des 
places fortes et de Paris, et presque tous profitèrent de cette per- 
mission. 

Ds recevaient : 

Un général 166 fr. par mois. 

Un colonel 100 — 

Un lieuteiiant-colonel 83 — 

Un major 75 — 

Un capitaine 50 — 

Un lieutenant 37 — 

Un sous-lieutenant 29 — 

Mais cette solde fut augmentée par la suite ; le général Bodisco 
reçut 250 francs par mois et 50 francs pour sa femme ; en outre, 
le gouvernement russe accordait un supplément de solde à tous 
les officiers qui recevaient moins de 100 francs par mois. 

Par une singulière anomalie, tous les officiers prisonniers en 
Angleterre recevaient indistinctement, quel que fût leur grade, 
7 shellings par jour, soit 210 shellings ou 266 fr. 50 par mois, et 
s'ils étaient mariés 5 shellings de plus par jour, soit 450 francs par 
mois ; il en résultait qu'un sous-lieutenant et même un cadet en 
Angleterre était mieux payé qu'un général en France. 

Ce fut le gouvernement français qui prit l'initiative de IjJ^érer 
sans condition tous les prisonniers que leurs blessures avaient mis 
hors de service ; en résumé, toutes les dispositions prises par les 
autorités françaises, et particulièrement par le maréchal Vaillant, 
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furent empreintes d'un caractère d'humanité et de bienveillance 
exceptionnelle. 

Dans toutes les villes où il y avait des officiers russes prisonniers, 
les officiers français qui y étaient en garnison fraternisaient avec 
eux. A Tours, où il y avait quatre officiers russes, les officiers d'un 
régiment de cavalerie leur donnèrent un banquet, que ceux-ci 
tinrent à honneur de leur rendre, au grand détriment de leur 
bourse de prisonniers, car ils étaient quatre contre trente. 

Quinze officiers ou cadets russes, faits prisonniers à l'attaque du 
Mamelon-Vert et envoyés de Kamiech à Toulon pour être internés, 
furent parfaitement traités, pendant le court séjour qu'ils firent au 
fort Lamalgue, par les officiers du 59% qui y tenaient garnison et 
qui les accompagnèrent jusqu'à la diligence. 

Soixante-dix soldats et sous-officiers venant de l'fle d'Aix et tra- 
Norsant Paris, le 23 août 1855, pour retourner dans leur patrie, 
fraternisèrent avec les soldats français casernes avec eux, rue de la 
Pépinière, qui les promenèrent par la ville, bras dessus bras dessous. 

Enfin, le général Bodisco, en quittant Ëvreux, où il avait passé 
luut le temps de sa captivité, fit ses adieux aux habitants en les 
remerciant des égards qu'ils avaient eus pour lui, dans une lettre 
qui fut publiée dans la Presse du 2 août 1855. 

Comme on le voit, la sympathie des Français pour les prison- 
niers russes se manifestait partout et dans toutes les classes. 

En Angleterre, quoique les soldats prisonniers fussent détenus 
sur des pontons, à Sheemess, et dans des prisons militaires, à 
Plymouth et à Le>ves, faute sans doute de localités où ils pussent 
jouir d'une plus grande liberté, on leur faisait faire souvent de 
longues promenades ; ils avaient, en outre, la faculté de travailler 
à des ouvrages manuels dont la vente leur procurait quelques 
douceurs. Le lieutenant Veitch, de la marine royale, gouverneur 
de la prison militaire de Milbay, à Plymouth , et le lieutenant 
Lloyd, de la marine royale, commandant du ponton le Devonshire, 
n'épargnaient rien pour adoucir leur captivité. Les plus grands 
personnages de l'Angleterre, le duc de Devonshire, le comte et la 
comtesse de Morley, lady Pembroke, lord Morent Edcombe, les 
visitaient souvent et les aidaient de leur bourse ; les officiers et les 
cadets étaient, comme en France, libres sur parole, et chaque fois 
que le révérend Popoff, aumônier de l'ambassade de Russie, aux 
^ins duquel ils étaient confiés, les visitait, les autorités locales se 
faisaient un plaisir de venir le soir prendre le thé avec eux. Il ne 
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se donnait pas un bal, ni une fête, à Brighton, sans que les officierî^ 
finlandais internés à Lewes, et qui étaient presque tous des fils de 
famille, n'y fussent invités. 

En Turquie, où les prisonniers russes étaient pour la plupart 
internés aux îles des Princes, dont le climat délicieux les entrete- 
nait en bonne santé, c'était un banquier français, M. Jacques Alléon, 
un ecclésiastique français, M. Harent, et les vénérables sœurs de 
charité françaises qui leur prodiguaient leurs soins les plus dévoués, 
secondés dans cette œuvre charitable par le grand vizir Ali-Pacha. 

C'est en s'inspirant de ces sentiments d'humanité et de vraie 
fraternité, que la branche française de l'Alliance universelle émet 
le vœu qu'une convention diplomatique, analogue à la conven- 
tion de Genève, intervienne entre toutes les puissances euro-' 
péennes pour le traitement des prisonniers de guerre. 

Voici, à peu près, sur quelles bases elle pourrait être établie : 

1** Les officiers de tout grade, prisonniers, seront libres sur 
parole et maîtres de choisir pour résidence telle ville de l'intérieur 
qu'il leur plaira, à l'exception des places fortes ou des villes trop 
près de la frontière. 

2** Ils recevront le traitement des officiers du grade correspon- 
dant au leur, dans l'armée de la puissance chez laquelle ils seront 
prisonniers. 

3° Les cadets des pays où il en' existe seront assimilés aux 
officiers et jouiront des mêmes privilèges. 

4*" Les soldats seront, autant que possible, internés dans des 
enceintes fortifiées où ils pourront jouir de la liberté de mouve- 
ments nécessaire à leur santé, et recevront la même solde et les 
mêmes prestations en nature que les soldats nationaux. Ils ne 
pourront être assujettis à d'autres travaux que ceux auxquels ces 
derniers le seraient, et recevront, dans ce cas, le même supplé- 
ment de solde. Dans le cas où ils ne seraient pas employés à des 
travaux pour l'État, ils auraient la faculté de s'engager au service 
des particuliers, sauf les garanties nécessaires, ou de se livrer à 
quelque industrie manuelle. 

5® Les paysans ou les civils, pris les armes à la main en défen- 
dant leurs foyers, seront assimilés, sous tous les rapports, aux 
militaires prisonniers ; 

6** Les prisonniers de tout grade que leurs blessures rendraient 
impropres au service militaire, après avoir été traités dans les 
hôpitaux ou les ambulances, seront libérés sans conditions, et râpa- 



DE L'ORDRE ET DE LA CIVILISATION. 37 



triés aussitôt que leur état le permettra, comme, du reste, cela a 
déjà été stipulé dans la convention de Genève ; 

7*" Les échanges de prisonniers auront lieu homme pour homme 
et grade pour grade, autant que possible. Dans les cas où il n'y 
aurait pas de prisonniers d'un grade correspondant, une convention 
amiable fixerait le nombre de sous-officiers ou de soldats qui 
devraient être libérés en échange d'un officier de tel grade ; 

8" k la fin de la guerre, chaque puissance supporterait les frais 
occasionnés à la puissance ennemie par ses nationaux pendant 
leur captivité. 

Telles sont, messieurs, les propositions que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre jugement éclairé, au nom de la branche fran- 
çaise de l'Alliance universelle, en sollicitant votre sympathie 
pour les faire adopter par les puissances européennes. 



RAPPORT 

SUR LA QUESTION DB DROIT DES GENS, RELATIVE 

AUX PRISONNIERS DE GUERRE 

(société de secours aux prisonniers) 
.PAR M. H,ENRY MUSSON. 



Messieurs , 

Après les rapports subtantiels dont vous venez d'entendre la lec- 
ture, j'estime que continuer à vous entretenir de considérations 
générales sur la question de droit des gens relative aux prison- 
niers de guerre, serait nuire à la bonne marche de notre étude et 
ne servirait qu'à vous faire perdre un temps précieux. 

Je préfère donc, si vous le permettez, entrer dans le vif du sujet, 
en traitant un des points pratiques les plus délicats à introduire, 
par voie diplomatique , dans la convention à intervenir entre les 
Etats civilisés. 
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II s'agit, messieurs, de sociétés de secours aux prisonniers^ à 
rinstar des sociétés de secours aux blessés, dont Thumanité est re- 
devable à la convention de Genève et à son promoteur M. Henry 
Dunant, ici présent. 

Je trouve dans un rapport que celui-ci présentait, en 1867, aux 
conférences internationales des sociétés de secours aux blessés mi- 
litaires des armées de terre et de mer, la préoccupation la plus 
vive des questions se rapportant à Tamélioration du sort des pri- 
sonniers de guerre. Il constate qu'il les avait déjà soulevées lors 
de la première conférence internationale de Genève, et, même pré- 
cédemment, dans son Souvenir de Solférino^ que vous avez tous 
lu, messieiu's, et qu'on ne saurait trop mettre en lumière, comme 
prototype d'initiative individuelle. 

Dès cette époque, 1863, au nombre des vœux dont il souhaite la 
réalisation, M. H. Dunant exprime celui-ci : 

(( La propagation, par le moyen de comités internationaux, des 
idées d'humanité, de charité, soit dans les populations, soit dans 
les armées, en faveur des prisonniers. — Leur mission, ajoute-t-il, 
consistera à donner des nouvelles aux familles des prisonniers, à 
faciliter leur transport, à les secourir. » 

Dans une lettre lue à la première conférence internationale, éga- 
lement en 1863, M. Twining, de Londres, demandait s'il ne serait 
pas possible « d'établir certaines bases d'un code d'honneur des 
armées, dans lequel la question de la conduite à tenir envers les 
prisonniers devrait occuper une large place. » 

Avec un exemple personnel à l'appui, le prince Demidoff suggé- 
rait, au même moment, au promoteur de la convention de Genève 
ce qu'il appelait très-bien : « Une branche essentielle d'assistance 1 » 

n lui écrivait : « Les blessés méritent évidemment lés marques les 
plus énergiques d'intérêt; mais, après eux, il est une autre classe 
de malheureux qui, plus ou moins maltraités par les marches et 
les combats, subissent, bien qu'ils aient la vie sauve, une douleur 
morale qu'il appartient aussi de consoler. Je veux parler des pri- 
sonniers de guerre. — Ceux-ci sont entraînés en exil, loin de leur 
patrie, dans des régions où tout leur est inconnu, mœurs, habi- 
tudes et langage. — Sans doute l'humanité de tous les gouverne- 
ments a beaucoup fait dans ces derniers temps pour adoucir le 
sort des prisonniers. Les secours qui assurent leur existence maté- 
rielle sont généralement humains et suffisants; mais ces exilés, 
comme tout homme sur cette terre, ne vivent pas seulement de 
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pain. L'image du pays et de la famille les poursuit sur un sol où 
tout est muet pour eux. Ils sentent donc impérieusement le besoin 
d'un signe, d'un souvenir qui leur rappelle les objets qu'ils regret- 
tent. Pendant les grandes guerres qui précédèrent 1815, un pri- 
sonnier de guerre était à peu près un homme oublié. La difficulté 
des communications à travers des contrées désorganisées par la 
guerre fa* sait considérer conune un rare bonheur l'arrivée d'une 
lettre de plusieurs mois de date ; mais aujourd'hui il n'est plus de 
contrée inaccessible à la correspondance : c'est la consolation du 
prisonnier, c'est son courage, sa résignation. 

« Cette œuvre de faire correspondre avec leurs pays les prison- 
niers des nations belligérantes, fut entreprise par moi, pendant la 
guerre de 1854. ^— Établi à Vienne, j'avais eu la pensée toute 
naturelle d'environner d'une protection fraternelle ceux de nos 
compatriotes prisonniers qui étaient internés en France et en 
Angleterre, à l'aide d'un agent dévoué, résidant à Paris et se 
transportant incessamment dans tous les dépôts, avec la pieuse 
intervention des deux chefs de l'Église grecque orthodoxe à Paris 
et à Londres, qui portaient aux prisonniers l'encouragement de 
leur parole et de leur charité. — L'assistance donnée à ces expa- 
triés fut aussi complète que possible; les lettres, les nouvelles des 
familles, les envois d'argent, les renseignements utiles, les adoucis- 
sements matériels, envoyés de loin par un sympathique patriotisme, 
tout contribua à améliorer leur sort, soits F autorisation bienveil- 
lunte^ du reste, des gouvernements respectifs. 

A peine le succès eut-il couronné l'œuvre dont profitaient mes 
compatriotes, que je m'empressai détendre t oeuvre des prison^ 
niers aux nations ennemies de la Russie. Les plus généreuses faci-^ 
lités me furent accordées. Messieurs, j'insiste sur cette déclara- 
ration. « Un centre général fut établi à Gonstantinople^ et jusqu'à 
(( la fin de la guerre et au rapatriement des prisonniers, ceux-ci 
« purent profiter du bénéfice d'une idée simple^ pratique^ et quij 
« en résumé, ne m'avait imposé que de légers sacrifices. » 

« Voilà, monsieur, ce que je prends la liberté de recommander 
à vos méditations, lorsque la noble pensée que vous avez émise 
viendra à être discutée dans les centres oîi prévaudront la philoso- 
phie chrétienne et la philanthropie universelle. 

« Signé : A. Demidoff. » 
Dans la conférence de Genève,* M. H. Dunant ne put faire 
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prendre en considération la force de cet exemple et les différents 
vœux internationaux relatifs aux prisonniers, parce qu'à cette 
époque, messieurs, cependant si rapprochée de nous, la plupart 
des membres de la réunion doutaient même de la réussite de 
l'œuvre des blessés et ne croyaient pas utile d'élargir encore le 
cercle des délibérations. 

En 1867, après la guerre entre l'empire d'Autriche et le royaume 
de Prusse, la question des prisonniers de guerre fut remise à 
l'étude dans une nouvelle conférence internationale ; il y fiit 
constaté : 

«Que si les gouvernements des pays belligérants s'attachent, de 
nos jours, à fournir aux prisonniers de guerre ce qui peut être 
considéré comme le strict nécessaire, le strict nécessaire n'est pas 
tout ce que l'humanité et la charité chrétienne doivent à des soldats 
que le sort de la guerre a trahis; qu'elle leur doit l'assistance 
morale pour les aider à supporter le ichagrin de la défaite, les 
ennuis de l'exil, la séparation d'avec la famille, l'inquiétude sur 
le sort de la patrie et cette langueur nostalgique, souvent fatale au 
prisonnier, qui s'empare de tout homme violemment arraché du 
milieu où il a vécu, aimé, espéré. 

« Que c'est pendant une guerre prolongée, quand les haines 
nationales se ravivent et parviennent à endurcir les meilleurs 
cœurs à l'égard de l'ennemi vaincu, que le rôle des comités inter- 
nationaux envers les prisonniers deviendra exceptionnellement 
important et réparateur. Instruments de l'amour divin au milieu 
du déchaînement universel des plus tristes passions, ils seront 
comme autant d*arche$ de salut pour les victimes malheureuses 
de la violence des temps ; et comme autant de pieux et utiles 
refuges pour les cœurs cherchant le service de Dieu à travers la 
tempête que la fureur des hommes aura soulevée. 

(( Que les devoirs de charité deviennent une absolue nécessité 
envers les prisonniers, puisque dans certains cas extrêmes, quand 
les vivres manquent aux armées, il n'y a que la charité privée qui, 
par de sublimes efforts, puisse suppléer à l'impuissance des admi- 
nistrations publiques pour ce qui regarde l'entretien des prison- 
niers. 

« Que si les devoirs envers les prisonniers incombent, en pre- 
mier lieu, aux gouvernements, c'est aux comités d'initiative indi- 
viduelle d'accomplir ce qui peut être au-dessus des forces des 
gouvernements. Et que cette œiîyre à venir n'est pas moins pra- 



/ DE L'ORDRK ET DE LA CIVILISATION. 41 

ticable que ne Ta été celle pour les blessés, considérée d*abord 
comme une utopie par les esprits les plus réfléchis. » 

Le promoteur de la convention de Genève ne se montrait aussi 
affirmatif dans son rapport que parce qu'il avait pu constater le 
fonctionnement, incomplet encore, mais déjà très-remarquable, 
des comités nationaux improvisés pendant la guerre contre le 
Danemark, la guerre de 1866, celles des États-Unis. Mais la question 
n'était pas mûre. 

Il fallait les terribles événements, les gigantesques exemples de 
1870-1871 pour démontrer l'insuffisance des improvisations, le 
besoin de l'entente et de l'organisation préalables, l'absolue et 
impérieuse nécessité de la recherche de voies et moyens interna- 
tionaux. En quelques heures, un petit pays, nôtre voisin, avait eu 
à répondre au dénûment complet de tout un corps d'armée se 
réfugiant, en plein hiver, sur son territoire hospitalier. La charité 
privée fit des miracles. 

La France n'oubliera jamais celle de la Suisse, de la Belgique, 
de l'Angleterre. Dans le monde entier, les apôtres de la solidarité 
humaine réunirent des ressources immenses, et vinrent les distri- 
buer eux-mêmes aux victimes de la guerre. 

Permettez-moi, messieurs, de vous citer quelques exemples de 
cette communion générale. 

M. Baudon, président et trésorier des conférences de Saint- 
Vincent-de-Paul, conférences qui, vous le savez, assistent les pauvres 
partout où il y a des catholiques, — M. Baudon, dis-je, a reçu de 
l'univers l'obole en faveur des blessés et des prisonniers , et de ses 
coreligionnaires allemands, en particulier, les meilleures assurances 
que tous les soins moraux et matériels seraient prodigués à nos 
compatriotes retenus. 

Dans les premiers jours de la guerre de 1870, le baron de Hol- 
zendorff, membre correspon ant de l'Institut de France, profes- 
ï^eur à l'Université de Berlin, adressa, au nom du Comité de secours 
pour malheurs extraordinaires établi en Allemagne, la lettre 
suivante à M. de Malarce, avee qui il avait été autrefois en relations 
d'études sur les menées d'État dans le cours de missions scien- 
tifiques : 

« Mon cher monsieur de Malarce, permettez-moi ces quelques 
lignes, que j'ose vous adresser dans l'intérêt de ceux de vos compa- 
triotes qui sont restés dans les mains de nos troupes, soit comme 
blessés, ?oit comme prisonniers de guerre. 
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« Je vais vous faire une proposition : il est dur pour les blessés 
convalescents et les prisonniers d'être moralement isolés dans un 
entourage étranger dont ils ne connaissent pas la langue, de passer 
leur loisir for^cé avec de fâcheuses réflexions. Je voudrais leur 
fournir une bonne lecture française, consolante et instructive à la 
fois. Quel plaisir pour ces prisonniers que de rester dans un 
rapport intellectuel avec leur patrie ! 

(( Je vous prierai donc d'adresser votre parole efficace aux librai- 
res-éditeurs de Paris pour me faire parvenir, franco et par grande 
vitesse, des ouvrages que vous jugerez propres pour les besoins in- 
tellectuels de vos prisonniers. Vous avez des conférences excellentes 
à bon marché, dont vos libraires feront volontiers un sacrifice. Le 
sort des prisonniers, même quand ils sont traités avec bienveillance, 
reste toujours cependant déplorable. 

« Je serais heureux de contribuer à l'amélioration de la situation 
de vos compatriotes, et je vous autorise à publier cette lettre, si 
vous le jugez bon. 

Signé : Holtzendorff. » 

M. de Malarce se mit aussitôt à l'œuvre. Il écrivit aux deux pré- 
sidents du Cercle de la librairie, MM. Ch. Laboulaye et Dumaine, 
en leur communiquant la lettre du baron de Holtzendoff : 

« Je ne pourrais rien ajouter à cette expression de si bons senti- 
ments, et je ne crois pas, monsieur le Président, avoir besoin d'é- 
veiller votre sympathie patriotique en faveur de ces braves et mal- 
heureux soldats de la France, cantonnés prisonniers si loin de la 
patrie, et qui souffrent peut-être des douleurs morales non moins 
cruelles que celles de leurs camarades recueillis dans nos ambulan- 
ces. J'ai donc l'honneur de vous prier simplement d'examiner cette 
demande : votre Cercle serait-il disposé à recueillir et à expédier 
à Berlin les dons de livres qui pourraient être faits par les libraires 
et les auteurs-éditeurs, conformément à la proposition de M. le 
baron de Holtzendorff? Je vous serais irfiniment obligé si vous 
vouliez bien me faire connaître votre réponse dans le plus court 
délai possible ; la promptitude du secours ajoutera au bienfait. 

(( Signé : Al. de Malarce. » 

Dans sa réunion du 19 août, le conseil d'administration du. Cer- 
cle de la librairie décidait qu'il agréait de tout cœur « l'idée 
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pieuse » en faveur des militaires prisonniers, et q^i'il acceptait la 
proposition de réunir et d'expédier à M. de Holtzendorff, avec le 
concours de M. de Malarce, les dons de livres qui seraient faits 
dans ce but patriotique. 

En conséquence, il fut fait appel à MM. les éditeurs, au- 
teurs et libraires français, et en général à toutes les personnes qui 
voudraient envoyer un souvenir de la France et un soulagement 
aux soldats tombés prisonniers de guerre. 

L'appel fut entendu, — car cette ville de Paris si calomniée a une 
puissance de charité inépuisable. — Les dons affluèrent, et l'on vit, 
fait touchant à signaler, des enfants envoyer les collections de leurs 
livres de prix et leurs livres de première communion. — Le 17 
septembre, avant-veille de l'investissement, neuf caisses, contenant 
31,000 volumes, dont 6,000 grands ouvrages, et le reste formé 
de petits livres et de brochures (Société des traités religieux pour les 
soldats, Société des livres utiles. Comité évangélique, etc.), furent 
expédiées par les soins de M. le secrétaire général du Cercle 
de la librairie, — franco, comme il était recommandé, — par la 
voie du Havre, Anvers, Gand et Berlin, grâce à un mandat de 400 
francs, obtenu de M. le ministre de la guerre sur une demande de 
M. de Malarce. — Ces livres arrivèrent au « Comité de secours pour 
malheurs extraordinaires, » d'où ils furent répartis dans les canton- 
nements de nos compatriotes prisonniers. 

Yoici, Messieurs, des faits isolés qui, si je ne me trompe, prou- 
vent non-seulement la valeur morale d'individualités assez agis- 
santes pour réaliser, quelles que soient les circonstances, une idée 
charitable ; mais encore et surtout, une tendance universelle à ne 
plus se désintéresser des maux causés par la guerre , et, pour les 
atténuer autant que faire se peut, à grouper les forces vives du 
bien. 

Ce sont ces précédents d'hier que j'invoque : quand nous avons 
fondé l'Alliance universelle de l'ordre et de la civilisation, j'ai en- 
tendu pour ma part, et bien souvent, ce reproche : « Vous embras- 
sez trop de choses, la généralité vous tuera; pouvez-vous, pour que 
nous soyons des vôtres, nous indiquer, dans vos visées internatio- 
nales, une application qui satisfasse le cœur et l'esprit ? » 

Permettez-moi, Messieurs, d'en indiquer une au Congrès ; ^ je 
la soumets à l'étude de la commission des différentes branches de 
TAlliance, chargée d'introduire, dans une conférence internatio- 
nale , la question de droit des gens qui nous occupe aujourd'hui. 
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Art. 1*'. — Chaque branche ou langue de .r Alliance universelle 
de Tordre et de la civilisation constituerait, dans le pays auquel 
elle appartient, une commission permanente dite « de secours aux 
prisonniers de guerre. » 

Art. 2. — Une guerre venant à éclater, les commissioiàs de se- 
cours aux prisonniers des États belligérants ou neutres, entrerjdent 
immédiatement en union étroite pour pratiquer leur œuvre de cha- 
rité internationale. 

Art. 3. — Si les belligérants n'acceptaient pas que leurs mis- 
sions hospitalières réciproques, composées uniquement d'éléments 
civils^ se constituassent prisonnières pour partager et adoucir le 
sort de leurs soldats, on s'efforcerait d'obtenir que les missionnaires 
des neutres pussent, au moins, aller prêter leur concours à la com- 
mission du pays qui détiendrait les prisonniers. 

Art. 4. — Les commissions hospitalières s'engageraient mutuel- 
lement à coordonner leurs ressources et leurs efforts, à unifier leur 
action ; de telle sorte que la mission ou les missions qui auraient 
le triste privilège d'être à la peine disposassent, en temps oppor- 
tun, par l'intermédiaire des missions sœurs, des dons nombreux, 
en nature et en argent, qui abondent toujours, mais souvent trop 
tard. 

Art. 5. — Il va de soi que les soldats internés seraient égale- 
ment l'objet de la sollicitude des commissions internationsdes de se- 
cours aux prisonniers de guerre. 

J'espère, Messieurs, vous avoir démontré que l'Alliance univer- 
selle de l'ordife et de la civilisation peut être pratique et que, dans 
le domaine international, de grandes et nobles choses sont à réa- 
liser et peuvent l'être. 
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CONCLUSIONS 

ADOPTÉES PAR L'aLLIANCE UNIVERSELLE DE L'ORDRE 

ET DE LA CIVILISATION 

SUR LA QUESTION DES PRISONNIERS DE^ GUERRE 



Le Congrès de TAlliance universelle décide qu'il donne son 
appui au Comité permanent international destiné à amener la 
réalisation d'une convention diplomatique, réglant uniformément 
le sort des prisonniers de guerre dans les pays civilisés. 

Ce Comité, composé d'hommes compétents, appartenant aux 
diverses nations du monde, a pour mission de rédiger le projet 
de convention, qui sera discuté dans une réunion à laquelle les 
gouvernements seront respectueusement priés d'envoyer des délé- 
gués ad audiendum et référendum^ afin d'arriver à formuler les 
bases préliminaires de ladite convention. 

Ces bases une fois formulées, le Comité permanent aurait à 
solliciter de la part du gouvernement belge, comme État neutre, 
son initiative pour un î convocation officielle adressée à tous les 
gouvernements en faveur d'une convention diplomatique analogue 
à la convention pour f amélioration du sort des blessés militaires 
dans les armées en campagne^ signée à Genève le 22 août 1864, 
ratifiée à Berne par toutes les puissances européennes, et à la 
convention pour rinterdiction des balles explosibles en temps de 
guerre j signée à Saint-Pétersbourg, le 29 novembre (11 dé- 
cembre) 1868. 



ÉTUDE HISTORIQUE 



DBS 



ARBITRAGES DANS LES CONFLITS INTERNATIONAUX 



DEUXIÈME SÉANCE. — 4 JUIN 1872 



PR68IDBNCE DB M. DE PARIEU, MBMBRS DB k'INSTITUT 



M. de Parieu a ouvert la séance par Tallocution suivante : 

Messieurs, 

Je ne sais si je me trompe, mais la question qui va se discuter 
devant vous m'apparatt comme Tune des plus importantes et des 
plus ardues parmi celles qui doivent être portées devant votre réu- 
nion. 

Les arbitrages internationaux, s'ils étaient obligatoirement éta- 
blis, seraient le moyen pratique de supprimer les causes de guerre 
et de faire cesser un fléau toujours maudit par la raison comme 
par la sensibilité humaine, mais toujours renaissant des provocations 
de l'ambition ou de ces délicates susceptibilités de Thonneur na- 
tional qui, dans l'œuvre du gouvernement, ont mis parfois à de si 
cruelles épreuves les esprits les plus sages, les cœurs les plus dé- 
voués à l'humanité. 

Au lendemain de graves et douloureuses luttes, le problème d'é- 
touffer les causes des conflits armés entre les nations peut paraître 
posé par une obstrnation aveugle, sinon par une sorte de cruelle 
ironie. 

Mais ce serait là une fausse interprétation de la comparaison 
sincère entre le passé et le présent de l'histoire. 



48 CONGRÈS DE L'ALLIANCE UNIVERSELLE 



Au milieu même des maux cuisants éprouvés par notre patrie, 
il est possible de constater que les idées pacifiques à notre époque 
conservent plus de force que dans les siècles précédents. La charité 
et le dévouement à l'humanité souffrante ont éclaté par des 
moyens inconnus à nos aïeux, et sont venus apporter leurs conso- 
lations à nos regards affligés par le spectacle prolongé d'une dou- 
loureuse et décevante guerre. 

Les arbitrages internationaux, heureux, mais rares accidents 
entre les nations absolument indépendantes, n'ont eu une base 
solide et régulière que dans les confédérations, de quelque nom 
qu'elles se soient appelées, depuis la Grèce amphictyonique jus- 
qu'aux juridictions austrégales de certaines confédérations mo- 
dernes. 

Le problème de la multiplication bienfaisante des arbitrages in- 
ternationaux me paraît donc se confondre à certains égards avec 
celui de l'accroissement des liens fédéraux permanents entre les 
nations. 

Les fédérations politiques ont des conditions d'extension limitée, 
mais à défaut d'alliances ayant complètement ce caractère, n'y a- 
t-il pas une foule de liens pacifiques qui, en resserrant leur réseau 
bienfaisant, pourraient produire comme une fédération morale dont 
l'habitude doucement sentie préparerait, aux heures ' de discorde, 
une résistance toujours croissante contre les excitations guerrières ? 

Ce développement des liens internationaux n'est-il pas frappant 
pour les contemporains? N'offre-t-il pas à notre activité philan- 
thropique un champ cultivé peut-être avec trop d'indifférence ? 

Me permettrez-vous de reporter vos regards en arrière du mo- 
ment présent, en vous montrant successivement le droit d'aubaine 
qui tombe, les nations qui s'entendent pour livrer à leur justice 
les criminels de droit commun, la propriété littéraire affranchie de 
la contrefaçon étrangère, les relations commerciales des peuples les 
plus éloignés protégées et encouragées par des traités libérale- 
ment favorables à l'intérêt conmiun des Etats contractants ? Comp- 
tez ces conventions postales et télégraphiques, ces arrangements 
pour l'uniformité des signaux maritimes, qui combinent pour ainsi 
dire l'efficacité de la diplomatie avec celle des nouveaux véhicules 
inventés par la science moderne pour réduire les distances et pré- 
parer le rapprochement des peuples 1 Ne voyez-vous pas multiplier 
par des traités les neutralités territoriales et permanentes sur divers 
points de l'Europe ? 
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Remarquez comme, de nos jours, divers États s'entendent pour 
uniformiser leurs monnaies, et leur exemple vient d'être suivi par 
l'Allemagne, quoique imparfaitement, pour rapprocher les diverses 
régions de son territoire fédéral. "* 

Entendez, à une époque tout à fait récente, le congrès des 
chambres de commerce d'Italie émettre un vœu pour l'assimilation 
de certaines lois commerciales entre les peuples les plus divers I 

Constatez, non sans étonnement peut-être, que ces pensées de 
rapprochements pacifiques ont de l'écho jusque dans l'extrême 
Orient, où des tentatives sont faites dans l'ordre monétaire, par 
exemple pour réaliser des réformes entrevues surtout naguère par 
l'Europe, comme un moyen laborieux de resserrer les liens qui 
unissent imparfaitement ses divers membres (1). 

En présence de ce vaste et complexe courant qui conmaence à 
remuer les masses de la population du globe, vous est-il possible 
de voir dans une guerre récente autre chose qu'une éclipse tempo- 
raire des rayons du Génie de la Paix? 

Avez-vous abandonné l'espoir qu'émettait, en 1867, un savant 
économiste autrichien, dont je ne rappellerai le nom qu'avec 
l'émotioii attachée au souvenir d'un ami perdu : 

a Le signe du dix-neuvième siècle, écrivait le baron de Hock, est 
« la reconnaissance croissante de la solidarité des intérêts de tous 
« les peuples. » 

Non... ces espérances ne sont pas, ne doivent pas être détruites 
dans nos âmes. 

Qui sait si les cendres des derniers incendies ne renferment 
même pas, à côté de charbons ardents, des germes féconds pour 
la connaissance, la justice et l'indulgence réciproques des peuples ? 

La nation de l'Europe la plus communicative et la plus exclusive 
à la fois sent la nécessité de s'instruire dans les langues de ses 
voisins. Ce salutaire effort , dicté par des épreuves passagères , 
n'étendra-t-il pas pour notre grande patrie son horizon intellectuel 
et n'ajoutera-t-il pas une malléabilité précieuse à la force tradi- 
tionnelle du génie de sa propre langue , dont l'ascendant, qui 
n'est pas éteint au dehors , pourra revivre dans des conditions 
nouvelles? 



(i) Le Japon vient d'adopter l'étalon d'or unique avec le système décimal 
dans la division de ses monnaies » en prenant pour point de départ de cette 
décision les travaux de la Conférence monétaire de 1867, à Paris. 

GOlfaBBS DB L'ALLIAHCI UlfIVSRSBLU. — T. I. 4 
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C'est en présence de ces aperçus et de ces espérances que la 
question posée à votre ordre du jour ne vous paraîtra , nous en 
avons la confiance, ni insensée ni inopportune. 

Écartons de la discussion les illusions sans doute excessives, 
mais aussi les défiances outrées. 

Disons-nous bien, après tout, que, dans TefiFort des peuples pour 
se détacher d'un passé séculaire d'isolement, d'ignorance mutuelle 
et de haine, et pour se rapprocher dans une sorte de fédération 
progressive, il doit y avoir quelque chose d'éminemment généreux, 
consolateur et bienfaisant, lors même que tout ce mouvement res- 
semblerait à celui des lignes dont parlent les adeptes de la haute 
géométrie, et qui, sans se joindre complètement jamais, auraient 
cependant la propriété de se rapprocher toujours I 

Pour nous. Français, qui, malgré nos tristesses et nos douleurs, 
sommes toujours l'objet de l'attention sympathique, je dirais presque 
le centre de Tattraction des peuples, n'oublions jamais que la paix 
ramenée entre nous par la modération, la sagesse et la justice 
répandues à grands flots dans nos âmes, nos lois, nos institutions , 
notre politique entière, sera aussi l'un des éléments principaux du 
retour et du progrès de la joârw: générale du monde. 



OBSERVATION 



AU SUJET DES ARBITRAGES INTERNATIONAUX 



PAR M. DE MALARCE 



Messieurs, 

Suivant la pensée des organisateurs du Congrès, je dois 
signaler à l'assemblée le lien qui unit la question des pri- 
sonniers de guerre, étudiée dans la séance d'hier, à la question 
des arbitrages, qui va être traitée aujourd'hui. 

La guerre est un mal inhérent k l'humanité, c'est-à-dire parfois 
inévitable : et c'est pourquoi il est utile que des conventions pré- 
voyantes, entre tous les gouvernements, en faveur des blessés et 
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des prisonniers, permettent d'adoucir et de limiter les riguem^s de 
la guerre. 

Et, d'autre part, ce mal peut être rendu plus rare par des arbi- 
trages, qui en préviennent l'explosion. Ces arbitrages sont plus que 
jamais nécessaires à notre époque oti, par la multiplicité des rela- 
tions plus faciles et plus promptes entre les peuples, les conflits 
internationaux se produisent plus fréquents. Et l'on remarque que 
depuis un demi-siècle, comme par une loi providentielle, les arbi- 
trages se sont multipliés en raison directe de la multiplicité des 
conflits. La guerre apparaît alors comme une exception relativement 
décroissante ; et le savant tableau historique qui va vous être pré- 
senté des nombreux arbitrages qui, depuis deux siècles, et surtout 
depuis, cinquante ans, ont résolu des conflits internationaux et 
empêché des guerres imminentes, sera pour bien des gens une 
étonnante révélation. 



RAPPORT 



SUR 

LES ARBITRAGES DANS LES CONFLITS INTERNATIONAUX 

PAR M. HBNRY BELLAIRE 
Seerétaire da Comité de ia Société des Amis de la Paix 



Messieurs, 

Le Président d'une des plus.grandes et en môme temps des plus 
jeunes nations du monde, s'adressant, à la fin de Tannée der- 
nière, à TAssemblée des Représentants de son pays, faisait cette 
déclaration consolante et pleine d'espérances : « Cette année a vu 
(( deux grandes nations, parlant le même langage et ayant la même 
« origine, régler par un arbitrage un différend déjà ancien et qui 
« aurait pu, à un moment donné, amener un sanglant conflit. Si, 
« — comme tout le fait espérer, — nous arrivons à une solution 
u amiable, l'exemple ainsi donné sera suivi par les autres na- 
u tions : et de cette façon, des millions d'hommes, entretenus 
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(( SOUS les armes pour résoudre par le feu et le sang les différends 
« internationaux, seront rendus aux travaux de Tagriculture et 
« de ripidustrie (1). » 

Ces sages paroles du Président Grant n'ont trouvé partout que 
des approbateurs : l'attention des hommes d'étude s'est portée sur 
cette grave question ; et, à Kheure présente, la presse du monde 
entier est pleine des fortunes diverses du conflit anglo-américain. 
La question de VAlabama^ soumise au Tribunal arbitral de Ge- 
nève, a fait entrevoir la possibilité de la création d'une Haute- Cour j 
ou, tout ou moins, d'une Juridiction internationale. Et elle me 
semble certainement appelée à produire une révolution dans la 
façon de résoudre les différends internationaux : heureuse révolu- 
tion, car, à l'inverse de bien d'autres, elle aura pour résultat d'a- 
mener une économie, non pas seulement dans les finances publi- 
ques, mais encore, — ce qui mérite bien aussi quelque attention, 
avouons-le, — dans l'effusion du sang humain ! 

Le titre du travail que j'ai accepté m'oblige à m'enfermer dans 
e .passé ; à me borner, pour le présent, aux faits purement histo- 
iques ; et à* me contenter, quant à l'avenir, de vœux ardents pour 
le triomphe de la cause de l'union des peuples. C'est ce que je 
m'efforcerai de faire, en réclamant votre indulgence pour une étude 
qui n'a qu'un mérite, celui d'être dictée par une con\iction 
sincère. 

Nous voyons dans l'histoire que c'est à la suite des plus grandes 
guerres que se font les grands efforts vers la paix et pour la paix, 
(l'est au lendemain du Congrès d'Utrecht que l'abbé de Saint-Pierre 
écrit son Projet de paix perpétuelle ; c'est en 1796, après les rudes 
guerres victorieusement soutenues par la République française con- 
tre la coalition, que Kant publie son Essai sur la Paix perpétuelle ; 
n'est au plus fort de la rage conquérante de Napoléon I" que se 
forme la Sainte-Alliance, cette ébauche informe de Congrès arbi- 
tral y qui ne s'unissait, il est vrai, que pour le despotisme au lieu 
(le s'unir pour la liberté ; c'est en 1814, au moment où la France 
demeure à la discrétion de cette môme Sainte-Alliance (2), que 



(1) Message du président Grant, du 4 décembre 1871. 

(2) La Sainte-Alliance, qui s'est formée il y a quelques années entre les rois 
de l'Europe, est une semence heureuse que Tavenir développera, non-seule- 
ment au profit de la paix, déjà si excellente en elle-même, mais au profit de 
la justice et de la liberté européenne. [Travail sur A, Smith, par V. Gousm.) 
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Saint-Simon fait paraître sa brochure sur la Réorganisation de la 
Société européenne ; c'est deux ans plus tard, en 1816, que se fon- 
dent en Amérique et en Angleterre ces grandes et fortes Sociétés de 
la Paixy représentées à ce Congrès par d'honorables membres, et 
qui, depuis un demi-siècle, à travers les dédains et les railleries, 
ont lutté pour la paix, avec un courage et une foi auxquels chacun 
s'accorde aujourd'hui à rendre hommage; c'est en 1830, au mo- 
ment oîi l'Europe semblait menacée d'une guerre générale, qu'un 
des plus grands philanthropes modernes, un citoyen de la libre 
Suisse, qui s'était contenté pour toute devise de ces simples mots : 
« Inviolabilité de la vie humaine, » le comte de Sellon, dont le 
nom est à peine connu aujourd'hui, fonda la Société de la Paix 
de Genève (1). J'ajouterai que c'est au lendemain de cette san- 
glante guerre franco-allemande, sans précédents dans les fastes des 
grandes tueries internationales, que deux associations pacifiques, 
combattant toutes deux en faveur de I'arbitrage, par des nloyens 
différents, il est vrai, mais avec une énergie et un dévouement sem- 
blables, se révèlent en France avec une force nouvelle, et rentrent 
dans l'arène avec le ferme désir de contribuer, par des voies ^ure- 
meni pratiques y à faire rendre à la justice ce qui appartient à la 
justice et au droit. 

Je viens de parler. Messieurs, du projet de paix perpétuelle de 
l'abbé Castel de Saint-Pierre : désirant par dessus tout conserver à 
ce travail un caractère sérieux, et le dégager du soupçon même d'u- 
topie, je ne mentionnerai qu'au point de vue de l'exactitude histo- 
rique les nobles efforts de cet honmie de cœur, si injustement atta- 
qué et persécuté par ses contemporains, et à la mémoire duquel 
nous ne serons que justes en rendant ici un éclatant hommage. 
Le projet de Tabbé de Saint-Pierre n'était, à vrai dire, que la 
continuation de la grande idée du roi Henri IV. Ce monarque rê- 
vait, vous le savez, — et nous n'avons pas à examiner jusqu'à quel 
point on doit croire à la sincérité de ce rêve, qui pouvait n'être 



(i) La vie admirable de ce vrai serviteur de Dieu mériterait à elle seule des 
volumes ; de Sellon appelait la guerre « cette condamnation à mort prononcée 
contre deux nations innocentes! » Aussi bon patriote que bon chrétien^ il sut, 
au jour du danger de sa patrie, retrouver Tardeur des preux qui avaient été 
ses ancêtres. Les travaux du comte de Sellon sur la question de l'arbitrage sont 
considérables; de plus, la cause de la paix lui doit unejoule de travaux, issus 
des nombreux concours qu'il avait organisés sur ce sujet. 
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qu'une habile tactique politique, — -^e monarque, dis-je, rêvait la 
poule au pot pour tous ses sujets, et la paix peipétuelle pour tous 
les peuples : deux grandes utopies, qui finiront peut-être par 
entrer en voie de réalisation si beaucoup d'hommes de bonne 
volonté, encouragés par le louable exemple que vous avez donné en 
réunissant ce Congrès^ veulent bien s'occuper sérieusement, et 
chacun dans la mesure des moyens intellectuels et matériels dont 
il peut disposer, de ces questions si graves et si intéressantes. 

Henri IV avait soumis son projet de traité de paix à la reine Eli- 
sabeth d'Angleterre et à divers autres chefs d'États. Cette princesse, 
et après elle son successeur, le roi Jacques, y avait adhéré pleine- 
ment. Le texte original de ce document n'est pas parvenu jus- 
qu'à nous : nous en trouvons des ébauches dans les Mémoires de 
SuUy (1). Mais nous le possédons amendé, en 1713, par l'abbé de 
Saint-Pierre. En voici les articles principaux, où se trouve la clause 
du arbitrage : 

« Art. 3. — Les grands alliés, pour terminer avec eux leurs difPé- 
« rends présents et à venir, ont renoncé et renoncent, pour jamais 
« pour eux et leurs successeurs, à la voie des armes, et sont conve- 
« nus de prendre dorénavant la voie de conciliation, par la média- 
ce tion du reste des grands alliés, dans le lieu ordinaire de l' Assem- 
(( blée générale. 

« Art. 4. — Si quelqu'un des grands alliés refuse d'exécuter le 
« jugement et les règlements de la grande Alliance, négocie des 
(( traités contraires, fait des préparatifs de guerre, la grande 
« Alliance agira contre lui offensivement, jusqu'à ce qu'il ait exé- 
(( cuté lesdits jugements ou règlements, ou donné sûreté de répa- 
« rer le tort causé par ses hostilités et de rembourser les frais de la 
(( guerre, suivant l'estimation qui en sera faite par les commis- 
V saires de l'Alliance. 

« Art. 5. — Les alliés sont convenus que les plénipotentiaires, à 
« la pluralité des voix, râleront, dans leur Assemblée perpétuelle, 
« tous les articles qui seront jugés nécessaires pour procurer à la 
« grande Alliance plus de solidité et tous les autres avantages pos- 
« sibles; mais l'on ne pourra rien changer aux articles fondamoi.- 
c( taux, que du consentement de tous les alliés. » 



(1) Uémoifês de Sully ^ liv. xxx. 
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C'est là. Messieurs, le plus lointain exemple que nous ayons de 
l'introduction de la clause à' arbitrage dans un projet de traité de 
paix. Malgré le commencement d'approbation qui avait été donné au 
projet de Henri IV par les souverains de plusieurs pays, jamais ce 
traité n a été formellement adopté ; et il suffit d'ouvrir l'histoire 
pour se convaincre que si, depuis lors, quelque chose a progressé 
dans les querelles internationales, ce sont les engins de destruc- 
tion. Nous devons constater que, si la grande idée dont le germe a 
été conçu par Henri IV et l'abbé de Saint-Pierre est restée sans fruit, 
c'estque les lois d'un Code international ont fait jusqu'à ce jour 
complètement défaut; j'aurai l'occasion de prouver, au cours de cette 
rapide étude, que, grâce à cette déplorable défectuosité, V arbitrage 
n'a été le plus souvent appliqué que pour juger les disputes, et non 
pour les prévenir. 

« Les Congrès qui se tiennent à la suite des guerres, » disait, 
en 1864, le roi de Portugal en ouvrant les Cortès de ce pays, « les 
« Congrès qui se tiennent à la suite des guerres ne sont ordinaire- 
« méat que la consécration des avantages obtenus par le plus fort ; 
« et les traités qui en résultent, s'appuyant plutôt sur les faits 
« accomplis que sur le droit, créent des situations forcées aboutis- 
« saut à un malaise général, et préparant des protestations vio- 
(( lentes et des réclamations armées. Un Congrès avant la guerre j 
u ayant pour but de la prévenir, est, à mon avis, une généreuse 
« idée vers le progrès. » 

Un tel langage ne pouvait être mieux placé que dans la bouche 
du chef d'une nation qui venait d'abolir la peine de mort. Nous 
savons, d'ailleurs, que le roi de^Portugal, comme son cousin, l'em- 
pereur du Brésil, a été depuis longtemps frappé de la néces- 
sité de lois internationales codifiées, et formant le droit des 
peupks. 

11 nous faut remonter jusqu'à la fin du dernier siècle pour trouver 
le premier exemple de la mise en pratique de l'arbitrage. D'après le 
Traité qui termina, en 1783, la lutteentre l'Angleterre et les États- 
Unis, on était convenu, entre autres choses, de fixer à l'amiable lés 
limites des deux pays. Une discussion ne tarda pas à s'élever au 
sujet de la rivière Sainte-Croix, qui devait former au nord-est la 
limite des États-Unis. Un nouveau traité fut rédigé, et la question 
de la rivière Sainte-Croix fut déférée à une commission composée 
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de trois délégués, dont deux choisis par chacune des deux nations, 
et le troisième tiré au sort. La décision prise par cette commission 
fut acceptée de part et d'autre; et ainsi fut terminée à Tamiableune 
affaire qui eût amené, sans cela, une nouvelle et sanglante lutte 
entre les deux pays . 

Dans le traité deGand, qui survint, en 181 2, entre TAngleterre et 
les États-Unis, se trouvait une clause stipulant la restitution de toute 
propriété privée prise par Tune ou l'autre nation pendant la guerre. 
Une question s'éleva : devait-on restituer aux États-Unis les esclaves 
trouvés en temps de paix sur des vaisseaux anglais qui étaient dans 
la juridiction des États-Unis, ou, tout au moins, devait-on dédom- 
magera pays de la perte de ses esclaves? L'empereur de Russie fut 
choisi pour arbitre : il prononça son arrêt en 1822, et les conclu- 
sions en furent acceptées par les deux parties. 

Vint ensuite, entre les deux mêmes nations, la question des limites 
de l'État du Maine. Ce fut le roi Léopold l*\ que son haut senti- 
ment de la justice avait fait surnommer le « Nestor de P Europe^ » 
qui fut choisi pour juge arbitral. Mais la décision du roi des 
Belges fut rejetée, pour cette cause que les États-Unis trouvaient, 
qu'au lieu de prononcer une sentence, il s'était borné à de simples 
recommandations . 

Un des grands arguments des adversaires de V arbitrage interna- 
ftow«/ consiste à dire bien haut que, si le jugement du tribunal choisi 
n'est pas accepté ou conforme aux prétentions réciproques, la guerre 
en résulte inévitablement. 

Cette fois, la cause de la justice donna tort aux partisans de la 
g^erre .: Iç roi des Belges, avec une fermeté et une netteté 
remarquables , maintint sa décision , affirmant aux intéressés 
qu'il u'.^tait nullement nécessaire, à son avis, de recourir aux 
armes. 

La question fut de nouveau examinée, la paix fut maintenue; et, 
dix ans plus tard, l'affaire fut terminée par une convention conclue 
eptre Iqv^ Ashburtpn, pour l'Angleterre, et M. Webster, pour W 
ÉJtats-Unis» 

.En 1Ç21,. ux^ amiral chilien captura, sur un citoyen des États^ 
Unis, d .importajates marchawdises. Des explications furent échan- 
gées;, le gouvernement américain réclamait du Chili la resti-^ 
tutipn des biens enlevés ou un dédommagement équivalent- Le 
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feu roi des Belges termina encore à Tamiable ce différend qui, 
issu d'un fait sans grande importance , avait pourtant pas- 
sionné Tamour-propre américain au point de rendre une guerre 
possible . 

Alors que s'achevait, en 1834, la conquête de notre grande colo- 
nie africaine, la flotte française captura, sur la côte de Portendic, 
plusieurs vaisseaux anglais . C'était là une belle occasion de tirer de 
cette nation, que l'on s'accordait alors à considérer comme hostile 
à la France, aujourd'hui notre sincère amie, une éclatante revanche 
de Trafalgar et d'Aboukir. C'était, d'un autre côté, une belle occa- 
sion pour l'Angleterre d'entraver l'établissement des Français sur les 
côtes barbaresques. 

La voix de la raison triompha de mesquines considérations poli- 
tiques. Le roi Louis-Philippe, qui « estimait que les armées qu'en- 
(( tretiennent à grands frais les nations sous le prétexte de mainte- 
« nir la paix, étaient plutôt, en réalité, une perpétuelle invitation à 
« faire la guerre, » le roi Louis-Philippe et le ministère anglais 
tombèrent d'accord, et le différend, soumis à l'arbitrage d'un 
neutre, fut, à la grande satisfaction du droit et de la justice, réglé 
avec impartialité par Frédéric-Guillaume IV, roi de Prusse. 

En 1838, au moment de la guerre entre la France et le Mexique, 
le gouvernement anglais offre sa médiation, qui est rejetée pour 
cette cause : Qu'il n'y avait aucun tribunal étranger assez puis- 
sant pour imposer sa juridiction. Qui oserait, devant un tel argu- 
ment, nier l'incontestable nécessité d'un Code international? 

De 1839 à 1853, à la suite d'un traité stipulant que toutes les 
réclamations des citoyens des États-Unis contre le Mexique devaient 
être référées à une commission de quatre membres, ou, à défaut, à 
l'arbitrage, une longue série de réclamations et de griefs américo- 
mexicains fut successivement résolue par des commissaires et par 
l'arbitrage du roi de Prusse, et, plus tard, du roi de Hollande; la 
plupart de ces griefs avaient trait aux limites des deux pays. 

En 18S3, nouveau conflit entre les États-Unis et l'Angleterre II 
était toujours resté en suspens, entre ces deux pays, quelques 
questions qui n'avaient point été résolues. La solution en fut confiée 
à une commission composée comme celle de la rivière Sainte-Croix : 
l'arbitre élu fut M. Josuah Bâtes, de Londres. Le résultat de cet 
arbitrage fut des plus heureux. « Jamais, — s'écriait le rédacteur 
du North Arr^erican MevieWj — jamais arbitrage n'eut plus de 
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succès. Des dommages-intérêts furent accordés dans plus de trente 
cas. La question Mac-Leod, celle des obligations de la Floride, et 
bien d'autres, qui avaient paru presque insolubles sans le concours 
des armes, furent équitablement jugées par cette commission. » 

La monotonie de cette aride nomenclature, presque entièremant 
composée de griefs anglo-américains, est enfin rompue, en 1856, 
par le Traité de Paris, 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici les circonstances qui réunirent 
en Congrès à Paris, à cette époque, les plénipotentiaires des grandes 
nations européennes : il s'agissait de discuter le traité de paix sur- 
venant, après l'expédition de Crimée, entre la Russie, ,1a Grande- 
Bretagne, la France et la Turquie. 

Je ne crois pouvoir mieux faire. Messieurs, que de reproduire 
textuellement l'extrait du protocole xxiu de la séance du 14 avril : 

« M. le comte Clarendon, ayant demandé la permission de pré- 
senter au Congrès une proposition qui lui semble devoir être 
favorablement accueillie, dit que les calamités de la guerre sont 
encore trop présentes à tous les esprits pour qu'il n'y ait pas lieu 
de rechercher tous les moyens qui seraient de nature à en prévenir 
le retour; qu'il a été inséré à l'article 7 du Traité de paix une 
stipulation qui recommande de recourir à la médiation dun État 
ami^ avant d!en appeler à la force^ en cas de dissentiment entre 
la Porte et l'une ou plusieurs des autres puissances signataires. 

« M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pense 
que cette heureuse innovation pourrait recevoir une application plus 
générale, et devenir ainsi une barrière opposée à des conflits qui 
souvent n^ éclatent que parce qu!il rHest pas toujours possible de 
s'expliquer et de s'entendre. Il propose donc de se concerter sur 
une résolution propre à assurer dans l'avenir au maintien de la 
paix cette chance de durée, sans toutefois porter atteinte à l'indé- 
pendance des gouvernements. 

« M. le comte Walewski se déclare autorisé à appuyer l'idée 
émise par le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. H 
assure que les plénipotentiaires de la France sont disposés à s'asso- 
cier à l'insertion au protocole d'un vœu qui, en répondant pleine- 
ment aux tendances de notre époque^ n'entraverait d! aucune façon 
la liberté dax^tion des gouvernements. 

« Après diverses observations de M. le comte de Buol, ministre 
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d'Autriche; F acceptation pleine et entier^ de M. le baron de Man- 
teuffel^ ministre de Pncsse; la demande du comte Orloff, ministre 
de Russie, d'en référer à sa cour ; des demandes d'explication sur 
la portée de la proposition par M. le comte Cavour, ministre d'Italie ; 
« MM. les plénipotentiaires ^'hésitent pas à exprimer, au nom 
«.de leurs gouvernements, le vœu que les États entre lesquels 
« s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux armes, 
« eussent recours, en tant que les circonstances l'admettraient, aux 
« bons offices d'une puissance amie. 

« MM. les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements 
« non représentés au Congrès s'associeront à la pensée qui a inspiré 
« le vœu consigné au présent protocole. » 

A la séance du*16 avril, M. le comte Orlofif annonça « qu'il était 
« en mesure, en vertu des instructions de son gouvernement, 
« d'adhérer définitivement au vœu consigné à l'avant-dernier para- 
ce graphe du protocole xxni. » 

Ainsi, la clause A' arbitrage était admise dans un traité oii figu- 
raient toutes les grandes nations européennes. Mais pourtant nous 
trouvons une restriction à cette clause. Les plénipotentiaires « con- 
« viennent que le désir exprimé par le congrès n'entraverait en 
« rien la libre appréciation dans les questions qui touchent à sa 
« dignité, qu'aucune puissance ne saurait abandonner. » 

Malgré cette réserve, il était permis d'espérer que la clause d'ar- 
bitrage était définitivement admise désormais par les lois interna- 
tionales pour les traités à venir. 

M. Gladstone n'hésita pas à déclarer, en parlant de ce protocole ^ 
« que la proposition de soumettre les différends internationaux 
(c un arbitrage était en elle-même un puissant instrument qui 
c( devait favoriser le progrès de C humanité et de la civilisation. » 

Le comte Derby considérait cette clause du traité de Paris 
« comme un principe qui, à la gloire immortelle de la Conférence 
« de Paris, serait désormais observé dans tous les protocoles. » 

Nous ne savons que trop. Messieurs, combien l'espoir de ces 
éminents hommes d'État a été déçul combien peu il a été tenu 
compte, depuis lors, du désir exprimé par les plénipotentiaires de 
1856! combien trop les grandes nations européennes ont laissé 
aux belligérants « leur libre appréciation dans les questions de 
« dignité. » 

Aussi, à ta fin du mois de janvier 1871, un autre homme d'État, 



^^ 



60 CONGRÈS DE L'ALLIANCE UNIVERSELLE 



à qui sa longue carrière politique et la haute considération qui 
entoure son nom dans le monde entier donnent une incontestable 
autorité, s'écriait-il,' dans sa douleur de voir son pays sur le point 
d'être morcelé aux yeux de l'Europe impassible : « Jamais les chan- 
ce gements territoriaux, rendus nécessaires par suite de révolutions, 
« n'ont été reconnus avant d'avoir été contrôlés et sanctionnés par 
« l'Europe. » 

Voilà, Messieurs, ce qu'écrivait M. Guizot au premier ministre 
d'Angleterre, à M. Gladstone, dont je vous citais les paroles tout à 
l'heure : les événements ne nous ont que trop prouvé que le traité 
de i 856 avait, hélas 1 cessé d'exister. 

A la même époque, et à la suite du traité de Paris, la question 
des bouches du Danube fut tranchée par un arbitrage des puis- 
sances européennes. Cet arbitrage^ devenu permanent, constitue, 
aujourd'hui encore, une sorte de gouvernement qui siège à Ismaîla 
sous le modeste nom de <( Commission internationale des Bouches 
du Danube. » 11 possède sa petite fk)tte, son pavillon, et ses 
décisions sont souveraines à Ismaîla. La Commission est composée 
de sept consuls européens, ceux d'Angleterre, de France, d'Italie, 
d'Autriche, de Prusse, de Russie et de Turquie : c'est tout ce qui 
subsiste du Traité de Paris! 

Ce qui me reste à examiner. Messieurs, est de bien peu d'impor- 
tance auprès de la grosse question que je viens de soulever sans 
passion, et autant qu'il m'a été possible de le faire, avec une scru- 
puleuse impartialité. Pourtant les cas d'arbitrages qui suivirent le 
Traité de Paris mni encore nombreux et inconnus, pour la plupart, 
de l'immense majorité du public. 

A la fin de 1857, une question brûlante passionna l'Europe et 
fit craindre un conflit général : je veux parler de l'affaire de Neuf- 
châtel. Déjà les deux nations adversaires, la Suisse et la Prusse, 
avaient mis sur pied leurs troupes. Dans les rues même de Neuf- 
châtel, des rixes entre citoyens d'opinions opposées avaient fait 
couler 1^ sang, et quelt^ues coups de fusil avaient été échangés en- 
tre les avant-postes placés de chaque côté du Rhin. Grâce à d'heu- 
reuses démarches, une horrible lutte fut évitée, et la question 
soumise à la décision arbitrale du Gouvernement français, fut 
heureusement résolue. 

Nous trouvons, en 1860, un différend entre les États-Unis et la 
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Nouvelle-Grenade; et un autre entre la République de Costa-Rica 
et les États-Unis. Des Commissions arbitrales vident heureusement 
ces différends. 

Pour suivre exactement Tordre chronologique des faits, je dois 
placer ici un incident, qui, bien que n'ayant pas eu le caractère 
d'un arbitrage régulièrement jugé, n'en est pas moins d'une énorme 
importance comme un heureux précédent pouvant servir à l'éta- 
blissement d'un Code du Droit des gens ? C'est la grosse affaire du 
Trent. En 1862, vers le commencement de la guerre de séces- 
sion, entre les États du Sud de l'Union américaine et les États du 
Nord, le Président de la nouvelle Confédération, Jefferson Davis, 
envoya deux ambassadeurs en Angleterre et en France pour repré- 
senter son gouvernement dans ces deux pays. Les deux nouveaux 
diplomates, MM. Mason et Slidell, parvinrent à forcer le blocus des 
ports du Sud, maintenu par les vaisseaux de guerre des fédéraux, 
et, en gagnant les Indes Occidentales, à prendre leur passage pour 
l'Angleterre à bord du Trent, steamer de la Compagnie royale 
britannique. A cette nouvelle, le capitaine Wilkes, commandant le 
vaisseau de guerre fédéral San Jacinto, se mit à la poursuite 
du Trent, et parvint à surprendre le steamer qui, n'étant pas 
armé en guerre, ne put résister à ses sommations. Les deux en- 
voyés furent alors enlevés de force, malgré la protection du drapeau 
britannique, et au mépris des plus énergiques protestations du 
capitaine anglais. Ils furent aussitôt envoyés aux États-Unis et mis 
en prison. 

A l'arrivée du Trent en Angleterre, la nouvelle qu'il appor- 
tait produisit une immense émotion. Pendant quelque temps, on 
douta fortement que les lois internationales fussent assez puissan- 
tes pour régler cette affaire à l'amiable. Enfin, le gouvernement 
anglais se décida à adresser une. demande au Président Lincoln 
pour lui demander la mise en liberté des deux ambassadeurs. On 
pensa alors que le danger d'une collision entre la Grande-Bretagne 
et l'Amérique était imminent ; et les plus énergiques démarches fu- 
rent faites par les Amis de la Paix des deux côtés de l'Atlantique 
pour la prévenir. 

Ces louables efforts, énergiquement soutenus par le prince Albert, 
ne furent pas infructueux, et ils furent appuyés par les notes for- 
melles et pressantes, bien que tout amicales, émanant des grandes 
puissances européennes, ot déclarant que les ambassadeurs devaient 
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être rendus â la Grande-Bretagne. Le gouvernement fédéral céda à 
ces instances ; MM. Mason et Slidell furent remis en liberté et pu- 
rent gagner l'Angleterre. Grâce à cette condescendance du gouver- 
nement américain à la pression des grandes puissances, les craintes 
de guerre entre les deux nations furent rapidement écartées. 

En 1863, le président Lincoln s'en remit au roi Léopold I" pour 
la solution de difûcultés qui surgissaient entre les États-Unis. et le 
Pérou au sujet des bâtiments Lizzie-Thompson et Georgiana : accord 
parfait, encore une fois, après arbitrage. 

En 1864, conflit entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, au 
sujet du territoire avoisinant le détroit du Puget. Une Commission 
arbitrale dépose, en 1 869, sa sentence qui est adoptée comme équi- 
table. 

En 1863, différend anglo-brésilien: le roi Léopold I" rend une 
sentence qui termine l'incident. 

Au commencement de 1867, — et ce fait est trop récent pour 
qu'on ait pu l'oublier, — de graves dissentiments s'élevèrent entre 
les gouvernements de France et de Prusse au sujet de la forteresse 
de Luxembourg. Le conflit armé, qui n'était, hélas I que différé, 
faillit éclater alors : la reine d'Angleterre offrît ses bons offices, et la 
Conférence de Londres sut empêcher une guerre imminente. 

Un traité survenu, il y a quelques années, entre l'Espagne et le 
gouvernement des lies Sandwich, — ce petit pays qui, sous plus 
d'un rapport, en remontrerait en fait de civilisation à plus d'uDe 
nation de l'ancien monde, — stipule « qu'aucune guerre n'aurait 
« lieu entre l'Espagne et les lies Sandwich, sans gt^au préalable 
« la contestation ait été soumise à la direction d'arbitres. » 

Un traité, tout récemment conclu entre l'Espagne et la Suède, sti- 
pule <i qu'en cas de mésintelligence entre les souverains ou les su- 
« jets des deux pays, la qtterelle ne serait pas décidée par les ar- 
« mes, mais par l'arbitrage dune puissance neutre. » 

Cette même clause a été insérée dans sept traités négociés avec 
diverses puissances par l'intermédiaire de sir John Bowring. Le 
premier est le traité intervenu entre la Belgique et le Hanovre. Le 
ministre belge hésitait, et il ne fallut rien moins que la ferme vo- 
lonté du roi Léopold I", qui connaissait par expérience la supériorité 
des arbitrages sur les guerres, pour le décider à accepter. Les au- 
tres traités sont ceux conclus entre la Suisse, la mère-patrie de la 
Convention de Genève, et l'Italie ; entre la Belgique et le royaume 
de Siam, etc., etc. 
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Cette clause fut aussi introduite dans un traité d'amitié conclu 
entre rpspagne et TUruguay en 1870, çrâce aux efforts d'un des 
plas rudes champions de Varbitrage dans la péninsule hispanique, 
M. Arturo de Marcoartu, membre des Cortès espagnols. 

Messieurs, le peu de documents que j'ai pu réunir pour cette 
étude est à peu près épuisé. Il me reste pourtant encore à parler 
du Tribunal international qui fut établi en Egypte après l'ouver- 
ture du canal de Suez 

Les membres de ce tribunal, qui nous représente, en miniature, 
la HAUTE COUR DES NATIONS que rêveut les Amis de la Paix et 
de la Civilisation^ sont choisis de préférence parmi les consuls des 
différentes nationalités : il est appelé à se prononcer sur les ques- 
tions litigieuses qui surgissent journellement entre des individus ou 
des intérêts de différents pays. 

Ce tribunal, comme celui d'Ismaïla, fonctionne avec la plus 
grande régularité : les septences qu'il rend sont observées par 
tous ; et, sur ce canal cosmopolite, si un Keersage s'avisait d'abor- 
der un Alabama, la question serait promptement vidée par le 
tribunal compétent. 

Ainsi l'exigent les intérêts du commerce et de l'industrie ; ainsi 
le veulent les transactions internationales, sources de la richesse et 
de la prospérité des nations, qui cessent d'exister le jour où la 
paix a été rompue pour faire place à la guerre dévastatrice. 

Et c'est ce que comprennent les hommes soucieux de la véri- 
table grandeur de leur pays ; c'est ce que comprenait Henri IV; 
c'est ce que comprenait l'empereur Alexandre de Russie (1) ; c'est 

(1) Le Réyérend Etienne Grellet^ qusiker et prédicateur distingué^ racontait 
ce qui suit^ en 1819 : « L'empereur Alexandre me parle avec une grande fran- 
chise de la guerre et de son ardent désir d'élablif un Congrès des nations pour 
empêcher le recours aux armes. Il m'avoua qu'il était sans cesse travaillé par 
ridée de faire cesser la guerre et l'effusion du sang entre les hommes; qu'il 
avait soaffert des nuits d'insomnie et en pleurant amèrement sur les maux 
causés par la guerre à l'humanité. Une nuit^ me disait-il^ pendant qu'il était 
en prières^ il avait entrevu d'une façon si claire la possibilité d'une entente de 
tous les chefs de gouvernements pour soumettre tous leurs différends à un ar- 
&i^age^ au lieu de les résoudre par les armes^ qu'il s'était levé de son lit et 
avait mis par écrit les idées dont il venait d'être si vivement frappé. Ses inten- 
tions, ajoutait-il, avaient été mal comprises ou mal interprétées par quelques 
personnes; mais il m'afGrmait que l'amour de Dieu et des hommes était 
son seul mobile devant le Très-Haut. C'est à Paris qu'il conçut ses géné- 
reuses idées. 
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ce que comprenait le roi Léopold I" ; c'est encore, sans remonter 
jusqu'aux souverains, ce que comprenait le plus humble des 
grands hommes, et le plus grand des humbles, Benjamin Fran- 
klin. 

Dans, une adresse du général Grant, président des États-Unis, 
datée de février 1864, je trouve ces remarquables paroles : « Le 
(( monde entier réclame la paix 1 Éloignons non-seulement la 
« guerre, mais même le& bruits de guerre. La paix a ses victoires, 
(( plus glorieuses que celles qu'on remporte sur les champs de 
« bataille. Il faut cultiver la terre et la peupler ; ce n'est pas du 
(( sang de l'homme qu'elle a soif, mais de sueurs qui la 
« fécondent. » 

Ce sont là, messieurs, de bien belles paroles ; et je pourrais clore 
ce rapide exposé en me contentant de les citer et de les livrer à 
votre admiration : elles sont bien dignes du successeur de Georges 
Washington, cet homme qui « ne fit verser de larmes qu'à sa 
mortl )) Elles sont bien dignes du chef de ce peuple sage et labo- 
rieux qui a si souvent donné au monde l'exemple du recours à 
Varbitrage. 

La question de VAlabama^ dont j'ai parlé en commençant, est 
d'une trop palpitante actualité pour que je la fasse entrer dans 
cette étude historique ; mais il est incontestable que la décision qui 
ressortira du tribunal de Genève amènera certainement un rema* 
niement des principes du droit des gens, et attirera l'étude des 
hommes de progrès sur la nécessité d'un Code intemationaL 

On peut, sans être accusé de manquer de patriotisme, déplorer 
l'abandon dans lequel a été laissée en France l'intéressante science 
du droit des gens. A l'une des dernières séances de la Société de 
législation comparée^ M. Griolet, dans un rapport aussi savant 
qu'impartial (1), examine « V influence de la dernière guerre sur le 
progrès du droit des gens ; » et, après avoir constaté que les sem- 
blants de lois internationales qui existaient jusqu'ici ont été, de 
part et d^ autre ^ violés, il conclut en proclamant la nécessité d'un 
Code intemationaL 

Déjà, en Angleterre, en Amérique, en Suisse et en Belgique, 
des travaux très-sérieux ont été entrepris dans ce sens. 

Dès 1869, le docteur WheweU léguait à l'Université de Cam- 
bridge une somme considérable : cette somme était destinée à 



(1) Voir le Journal des Économistes du 15 mai 1871. 
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aider au perfectionnement de l'étude de la jurisprudence interna - 
tionale et à contribuer « à faire cesser un état de choses qui, dit 
le testateur, désole et « déshonore Thumanité. » 

Plus récemment, d'énergiques efforts, notamment l'ouvrage de 
de M. Frederick Seebohm, celui de M. William Ladd, les leçons 
du professeur Seeley, en Angleterre, le livre de M. Ch. Sumner, 
membre du sénat des États-Unis, la note de M. Gustave Moynier, 
de Genève, ?ur la Création (Pune institution judiciaire interna-- 
tionale^ les travaux de M. de Laveleye, les efforts incessants de 
M. Rolin-Jacequemyns, dans la Revue du droit international^ de 
Gand, la récente fondation en Hollande, sous les auspices de M. le 
conseiller d'État Bachiene, et de M. de Bosch -Kemper, d'une 
Association de la Paix par P Arbitrage qui ne compte pas moins 
de vingt sections, et d'autres qui m'échappent, sont venus prouver 
d'une façon éclatante que l'on comprenait dans ces pays la nécessité 
(l'une juridiction régulière entre les peuples. 

Dans quelques mois, un des grands apôtres de la paix en Amé- 
rique, Elihu Burritt, réunira à New-York un congrès pour la pré- 
paration d'un Code du droit des gens. 

Depuis de longues années, M. Leone Levi, de Londres, ne cesse 
de travailler à une codification de toutes les lois du commerce 
international. 

Au sein même du Pariement anglais, combien de fois ces graves 
questions n'ont-elles pas été agitées et discutées? En Suède même, 
le docteur Hedlund et plusieurs de ses collègues ont porté à la 
tribune de la Diète des motions en ce sens. 

En ce moment même, l'office général de la Société de la Paixy 
. de Londres, a reçu plus de c^nt mille signatures à l'appui de la 
motion que doit faire au Parlement son honorable secrétaire, 
M. Henri Richard, au sujet de l'intervention du gouvernement 
anglais pour proposer aux autres gouvernements d'introduire dans 
tous leurs traités la clause d'arbitrage. 

Chez nous, malheureusement, lorsqu'on essaye de propager des 
idées pacifiques basées sur l'observation de lois internationales 
fixées du commun accord des nations, on risque aussitôt d'être 
traité d'idéologue et d'utopiste. Ainsi a été entravée l'étude du 
droit international ayant pour» point de départ l'intérêt des tran- 
sactions commerciales : je ne parle pas du sentiment humain et 
chrétien qui devrait toujours présider à d'aussi grandes idées. 

Chez nos voisins d'outre-Manche, il n'en est pas de même, et les 
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hommes les plus considérables d'Angleterre ont conçu l'idée d'un 
arbitrage européen. 

Richard Cobden, qui porta à la tribune de la Chambre des Com" 
munes une motion en faveur de Yarbitrage^ n'était certes pas un 
utopiste ; et aujourd'hui la société qui porte son nom, le Cobdên 
Club^ a pris pour devise : « Free trade^ goodtvilly peace among 
nations^ » libre-échange, amitié et paix entre les nations I 

M. Gladstone, Lord Derby, John Stuart Mill (1), et tant d'autres, 
sont-ils des utopistes et des idéologues ? 

Non, certes I et si, malgré ces hauts patronages, l'idée d'une 
juridiction internationale est une utopie^ convenons, au moins, 
que c'est une généreuse utopie qui mérite bien qu'on s'y arrête. 

On se souvient encore de l'émotion profonde que ressentit l'Eu- 
rope entière, lorsque le souverain auquel le monde, de son aveu 
nâôme, et non sans raison, « attribuait le plus dépensées ambitieu- 
ses^ » vint spontanément soumettre à ses voisins le projet d'une 
sorte de Jury ou de Syndicat international permanent qui aurait 
obligé tous les États à s'incliner devant « la puissance morale dun 
arbitrage européen. » 

Peut-on s'empêcher de songer sans un cruel serrement de cœur 
au spectacle bien différent qu'offrirait aujourd'hui notre chère 
patrie, si cette proposition eût été sérieusement accueillie à l'étran- 
ger et eût été soutenue en France par un grand mouvement 
national ?. . . 

En présence de cette insuffisance incontestable de l'étude du 
droit international en France, de l'ignorance où se trouve la grande 
majorité du public des faits historiques relatifs à Y arbitrage^ je ne 
crois pouvoir terminer cette étude sans faire connaître aux person- 
nes qu'elle a pu intéresser une décision que je suis heureux de 
pouvoir annoncer le premier : Le Conseil de Y Alliance universelle a 
décidé, à Yu?ianimitéj qu'il serait formé dans son sein, et parmi 
les hommes compétents, une Commission qui s'entourera de tous 



(1) Aux États-Unis^ les tribunaux qui prononcent souverainement entre le 
gouvernement fédéral et les États^ décident naturellement aussi tous les diffé- 
rends entre les Etats. Les moyens de décision habituels entre les peuples^ la 
guerre et la diplomatie^ n'ayant point cours dans la fédération^ il est nécessaire 
qu'un procédé périodique en tienne lieu. La Cour fédérale su^ême applique 
donc la loi internationale^ et c'est le premier exemple de rinstitutlon qui, à 
cette heure, manque le plus dans la société moderne, un iiiburial intematwnal 
sMeasement constitué. (John Stuart Mill, Du Gouvernement représentatif.) 
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les documents français et étrangers se rapportant à la jurisprudence, 
mtertiationale^ et vulgarisera, à l'aide de publications et d'études, 
les faits historiques relatifs aux arbitrages. Cette Commission aura 
également pour mission d'amener, au moyen de concours et de 
récompenses, les hommes d'étude et les jurisconsultes à s'oc- 
cuper sérieusement de la préparation d'un Code international. 
Elle se mettra en relation avec les Sociétés étrangères poursuivant 
un but analogue ; et eQe aura d'ailleurs à examiner par elle- 
même les moyens les plus pratiques pour conduire son œuvre à 
bonne fin. 

Ici s'arrête mon travail. 

Encore une fois. Messieurs, je vous demanderai d'en excuser 
rinsuffisance en faveur de la bonne volonté. « Heureux les hom- 
mes de bonne volonté^ » a dit une voix devant laquelle nous nous 
inclinons tous. En effet, si les hommes de bonne volonté voulaient 
donner le mouvement, le progrès subirait une forte impulsion dans 
le courant de l'humanité et de la civilisation. 

N'est-ce pas un homme de bonne volonté^ celui qui s'écriait, il y 
a deux mois, dans un meeting : « J'affirme que ni l'une ni l'autre 
« des deux nations n'osera, en face du monde civilisé, annuler ce 
« pacte solennellement conclu devant Dieu et devant les hommes, 
« et rouvrir la porte à de nouveaux désaccords sur les mêmes griefs. 
« Non, non, quand bien même l'arbitrage ne nous adjuge- 
« RAIT PAS UN SEUL DOLLAR, je me lèverais devant mes conci- 
« toyens pour leur crier : Acceptez cette résolution^ et renoncez à 
a toute indemnité, plutôt que de reculer d'une ligne de la haute 
« position morale oîi vous vous êtes placés avec l'Angleterre par 
« rapport aux autres nations du monde. De là, nous pouvons dire aux 
« puissances européennes : Licenciez vos millions de soldats I France^ 
« Allemagne , Autriche, Russie, suivez notre exemple, et soumettez 
u vos querelles à un arbitrage impartial 1 » 

Et cet homme, c'est M. Colfax, le vice-président des États-Unis 
d'Amérique! Avec une telle confiance dans le droit et la justice, l'is- 
sue du procès pendant à Genève n'est point douteuse. 

Je me bornerai, pour terminer, Messieurs, à souhaiter que l'exem- 
ple des hommes de cette grande nation américaine, à la fois si sage 
et si enfant, si aventureuse et si pratique, qui, pleine de contrastes, 
est en même temps la patrie du canon Armstrong, du grand 
Fulton, du fusil Remington et de V Arbitrage international^ soit 
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suivi par les hommes de bon vouloir de toutes les nations chré- 
tiennes. 

Et alors, Messieurs, ce ne sera plus en Egypte seulement, ce sera 
dans la vieille Europe aux champs imprégnés du sang de tant de 
malheureux, que, sur le fronton du principal monument d'une ville 
privilégiée, on pourra lire ces simples mots, résumant la belle devise 
des amis de la paix : a Travail, Justice, Arbitrage ; » ces mots, 
attestation puissante que o le droit aura primé la force; » sym- 
bole d'union et de concorde, assurance formelle de la liberté et de 
la sécurité des transactions intellectuelles et commerciales ; ces mots, 
garantie de la prospérité universelle, du règne de l'humanité et du 
triomphe de la civilisation chrétienne : u C'est ici la Haute Cour 
des nations .' » 



EXPOSÉ 

3 ARBITRAGES DANS LES COIÏFLITS INTERNATIONAUX 

PAR M. EDWARD NO YCE-BROWME 



Hessibuhs, 

11 est presque inutile de rappeler que si les gouvernements du 
monde consentaient à faire arbitrer leurs différends au lieu de 
vider leurs querelles par les armes, le programme de l'Alliance 
universelle se trouverait considérablement réduit. Si les nations 
pouvaient régler les difficultés qui s'élèvent entre elles et modérer 
leurs ambitions à l'aide d'un jury international, la civilisation au- 
rait obtenu un grand triomphe, et le rfive des philosophes de toutes 
les nations de l'Europe se trouverait réalisé. 

Mais les luttes fréquentes dont le monde entier est le théâtre 
ue peuvent nous (aire espérer un pareil résultat. S'il est impos- 
sible d'éviter les guerres, on peut au moins les rendre moins 
cruelles. Si les lois immuables qui régissent l'humanité ne peuvent 
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être modifiées, nous devons chercher à adoucir autant que possi- 
ble les misères qu'elles engendrent : c'est le but que la Convention de 
Genève s'est proposé d'atteindre. Évidemment, nous parviendrons 
à guérir quelques-unes des plaies de la société , à alléger les mi- 
sères humaines ; pour arriver à ce résultat, nous aurons aujour- 
d'hui , plus que jamais , à lutter contre l'influence des doctrines 
pernicieuses. 

Si le succès couronnait les efforts que nous allons tenter pour 
faire l'éducation des masses, et surtout en vue de développer le 
sentiment moral qui tend à s'éteindre de plus en plus, et dont la 
résurrection est actuellement d'une nécessité suprême, nous serions 
amplement récompensés de nos peines ; nous verrions alors avec 
bonheur fructifier le champ de la charité fertilisé par nos efforts, et 
nous aurions surtout arraché scrupuleusement l'ivraie empoisonnée 
des doctrines malsaines dont la propagation ravit aux classes 
humbles de la société les consolations de la religion et la légitime 
récompense d'un travail honnête. 

A aucune époque de l'histoire moderne la création d'une so- 
ciété comme la nôtre n'aura été d'une aussi grande utilité. 

En ce qui concerne la question de l'arbitrage, afin d'éviter les 
fléaux de la guerre, il est nécessaire de rappeler certains faits inté- 
ressants qui ont eu lieu récemment. Après la guerre d'Orient, et 
lors de la signature de la paix, à Paris, par les plénipoten- 
tiaires de France, de Turquie, de Russie, d'Angleterre et d'Italie, 
un protocole spécial a été signé par lequel les puissances propo- 
saient de déférer les différends internationaux à un jury arbitral et 
international. 

Les nouvelles propositions d'arbitrage intern^itional dont on a voulu 
établir les bases en 1856 se trouvent dans le xxiii* protocole des 
conférences. 

C'est à cet article que le gouvernement anglais fit appel le 15 
juillet 1870. 

Voici comment s'est exprimé le duc de Grammont : 

« Dans la soirée, je reçus une lettre de lord Lyons m'informant 
« que son gouvernement l'avait chargé de nous proposer un re- 
« cours au 23* protocole du Congrès de Paris de 1856, et de sug- 
« gérer que la France et la Prusse, avant de prendre les armes, 
« fissent usage des bons offices d'une puissance amie. » 

Le protocole n'avait pas, par sa nature, force de loi ; il était sim- 
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plement le résultat d'une entente tacite entre les puissances si- 
gnataires du traité ; il n'a donc pas été question d'inviter les autres 
puissances, n'ayant pas pris part au Congrès de Paris, à adhérer à 
une convention arrêtée définitivement et devenue obligatoire 
pour tous, comme cela a eu lieu pour la loi maritime. 

Nous voyons donc qu'on avait déjà recherché sérieusement les 
moyens d'éviter la guerre par la voie de l'arbitrage. Bien que 
le résultat n'ait pas eu le succès que l'on était en droit d'espérer , 
il est encourageant de constater que la question d'arbitrage a 
vivement préoccupé l'attention des grandes puissances. 

Vous n'ignorez pas que le gouvernement des États-Unis et celui 
de l'Angleterre sont actuellement occupés à régler le différend de 
YAlabama à Taide' de l'arbitrage, et, quel qu'en soit le résultat, le 
peuple américain et le peuple anglais sont mutuellement animés 
du plus vif désir de voir que justice soit rendue aux deux parties 
par-devant le tribunal de l'équité et non sur les champs de bataille. 

Certainement les efforts tentés par les gouvernements dans le but 
de substituer l'arbitrage à la guerre sont des encouragements suffi- 
sants à notre Société pour nous permettre d'espérer que nous par- 
viendrons à obtenir une certaine influence auprès des souverains 
et des gouvernements. Mais c'est aux diverses nations du monde 
à s'unir et d'exiger, lorsqu'un différend entre nations s'élèvera, 
qu'un arbitrage soit d'abord tenté avant d'avoir recours à la guerre. 



EXPOSÉ 



SUR 

LES ARBITRAGES DANS UBS GONFUTS INTERNATIONAUX 

PAR M. PULTON-CUTTINO 
de New-York 



Messieurs, 

Qu'il me soit permis, comme citoyen américain, d'insister sur 
un fait qui intéresse ma patrie, et sur lequel j'appelle toute votre 
attention, 
n s'agit d'un arbitrage entre le Portugal et l'Amérique : 
En 1608, un navire de guerre américain, poursuivi par une 
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croisière anglaise, se défendit au lieu de désarmer et se réfugia 
dans la zone maritime du Portugal. Attaqué par des forces bien 
supérieures, il fut détruit après une lutte prolongée, dans laquelle 
succomba une partie de son équipage. f 

A la suite de ce fait, le gouvernement des États-Unis réclama 
une indemnité au Portugal pour cette violation des lois de la 
neutralité, qu'il était tenu de faire respecter dans la zone des eaux 
faisant partie du territoire portugais. La discussion dura plus de 
quarante ans, et finit par donner lieu à une démonstration mari- 
time de la part des États-Unis vers 1853. La guerre allait éclater 
entre les deux nations, lorsqu'un arbitrage fut résolu. 

Le chef souverain de la nation française, dont la médiation avait 
contribué à amener cette entente, fut choisi pour arbitre. La 
Commission nommée fut présidée par M. le comte Portalis, et l'un 
des vice-présidents actuels de l'Alliance universelle e|tfaisait partie. 

L'arbitrage fut rédigé comme un arrêt de justice. 

L'un des considérants était conçu en ces termes : 

« Considérant que les soldats américains,, avec la bravoure habi- 
te tuelle à leur nation, avaient mieux aimé combattre et tomber en 
« héros, vaincus par le nombre, plutôt que d'amener leur pavillon ; 

« Que , dans ces circonstances , le gouvernement portugais ne 
« pouvait être responsable de la violation de la neutralité de son 
« territoire (ou, pour mieux dire, de ses eaux), violation qui avait 
« aussi bien pour cause l'héroïsme de l'équipage du navire capturé 
«c que l'attaque de leurs adversaires... » 

La Commission prépara ainsi la solution d'une affaire qui avait 
duré plus de quarante ans, et qui se trouva terminée de la manière 
la plus complète à la suite de la décision du chef souverain de la 
France, auquel les deux nations s'empressèrent de rendre un juste 
honmiage. 

Remarquons que c'est la première fois qu'un arbitrage entre 
nations fut rédigé comme un arrêt de justice. 

J'ai désiré citer cet exemple, où la France a rendu un grand 
service à ma patrie, pour remercier publiquement ce noble pays 
et pour prouver que l'arbitrage n'est pas une utopie. 

En Amérique, on fait des vœux et l'on ne doute pas que l'affaire 
de YAlabama se termine pacifiquement. 



• 
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DISCOURS 

SDR 

LBS ARBITRAGES BANS LES CONFLITS INTERNATIONAUX 

PAR M. FRÉDÉRIC PASSY 
SeeréUiire géoéral de la Société des Amis de la Paix 



M. Frédéric Passy, en prenant la parole, commence par déclarer 
qu'il le fait sous sa responsabilité personnelle et sans engager le 
bureau. Cette réserve, ditr-il, est d'autant plus nécessaire qu'à la 
différence des réflexions précédemment exposées, et dont le texte 
avait été, pour plus de sûreté, formulé par écrit, c'est au hasard 
de l'improvisation qu'il vient à son tour présenter à l'Assemblée 
quelques considérations sur le sujet à l'ordre du jour. S'il a de- 
mandé, d'ailleurs, et s'il a obtenu, par une exception dont il re- 
mercie le conseil de V Alliance universelle^ cette permission de 
parler de l'abondance de son cœur, c'est précisément parce qu'il 
n'appartient pas à V Alliance^ et n'est pas ici en son nom. 

« Je suis ici, dit M. Passy, — et, je ne suis pas le seul dans ce 
cas, — comme membre, et, jusqu'à un certain point, comme repré- 
sentant de ces Sociétés de la Paix qui, avant la guerre, et plus 
énergiquement encore depuis la guerre, se sont donné pour tâche 
de combattre l'esprit de guerre, et de répandre l'esprit de paix. Ces 
Sociétés, non seulement celles d'Europe, mais celles d'Amérique, 
ont été, dès la première annonce de ce Congrès, instamment con- 
viées à y envoyer des délégués, et plus d'une l'a fait. 11 a semblé 
que ces délégués ne pouvaient, sans s'effacer outre mesure, se ré- 
duire absolument à un rôle muet. Et il a semblé aussi qu'ils ne 
pouvaient pas, et qu'ils ne devaient pas, au début d'une œuvre qui, 
avec des divergences sans doute, mais avec des ressemblances aussi, 
s'annonce, ainsi que les leurs, comme une œuvre de bien public 
et de paix, s'abstenir d'exprimer tout haut leurs vœux pour qiic 
cette entreprise ne demeure pas vaine. Il y a plusieurs demeures dans 
la Cité des récompenses célestes ; il y a pareillement plusieurs voies 
pour le service de la justice et de la vérité sur la terre. C'est une 
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carrière dans laquelle, pour tous ceux qui sont dignes delà parcou- 
rir, il n*y a pas de rivalité : il n'y a que de Témulation. Tous ceux 
qui s'y engagent, quelle que soit ou la différence de leurs procédés 
ou rinégalité de leurs ambitions et de leurs espérances, doivent 
faire sincèrement des souhaits les uns pour les autres. C'est ce que 
nous faisons en applaudissant ici aux efforts qui ont prépa!ré ces 
réunions et à ceux qui les suivront. 

a Je me sentais d'ailleurs, ajoute M. Passy, particulièrement 
pressé de faire cette déclaration ; car la devise que vous venez d'ac- 
clamer, à la fin du rapport qui a si justement réuni vos suffrages, 
c'est la mienne, je veux dire c'est la nôtre. C'est celle que, lors de 
la reprise des travaux de \à, Société des Amis de la Paix {i)/]'di été 
chargé d'inscrire au nom de cette société, en tète de ses publica- 
tions : Travail, Justice, Arbitrage» 

« Travail^ c'est-à-dire effort intelligent et méritoire par lequel se 
conquièrent la richesse et le bien-être. 

« Justice^ c'est-à-dire respect du travail et de ses fruits, laissant à 
chacun, peuple ou homme, ce qui lui appartient et ce qui lui revient ; 
récompense et stimulant tout ensemble de l'effort sans lequel rien 
ne s'obtient et de l'épargne sans laquelle rien ne se conserve. 

« Arbitrage^ enfin, c'est-à-dire lorsque par malheur la passion ou 
l'erreur vient menacer le travail ou compromettre la justice, 
lorsqu'entre les honunes ou les nations des différends s'élèvent, 
règlement de ces différends par une voie qui ne soit pas la vio - 
lence ; la violence toujours incertaine et fatale à tous, la violence 
ennemie du travail et ennemie de la justice. 

« Arbitrage^ c'est-à-dire, à défaut de la sagesse qui prévient et 
évite les conflits, recours à un tiers qui ne soit pas partie ; re- 
mise des griefs réciproques en des mains impartiales ; appel à une 
autorité commune, en un mot, à un conciliateur, à ce que la loi 
française désigne si bien de ce nom si beau qui devrait être celui 
de tout magistrat : aUn Juge de Paix. j> 

« Sur les deux premiers points, tout le monde est d'accord ; et je 
n'en dirai rien. 

« On l'est aussi, au fond, quoique l'on ne se fasse pas faute de le 



(i ) V.les Bulletins de la Sùciété des Amis de la Paix, revanche bt relè- 
vement, LE CRIME de la GUERRE, ctc, au secpétiriat de la Société, rue 
des Saints-Pères, 71. 
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discuter, sur le troisième ; et je n'en veux d'autre preuve que cette 
discussion même. 

« Oui, tout le monde, on peut le dire, est partisan de F arbitrage. 
Tout le monde en reconnaît la valeur. Tout le monde proclame la 
supériorité des solutions amiables qui lui sont dues sur les solu- 
tions précaires et hasardeuses de la force brutale. 

« Tout le monde applaudit lorsque Ton y a recours, et applaudit 
davantage lorsque ce recours n'est pas vain. Tout le monde souhai- 
terait que l'arbitrage fût toujours possible et toujours efficace» Ou 
doute seulement, la plupart du temps, de cette efficacité. On dési- 
rerait que ce fût la pratique habituelle ; on n'ose croire que cela 
puisse être. C'est en cela, Messieurs, que les études telles que œUes 
que vous provoquez doivent avoir une influence bienfaisante ; car le 
principal obstacle à l'application plus fréquente et plus décisive de 
r arbitrage^ c'est précisément ce doute que l'on conserve sur la va- 
leur pratique du procédé.' 

« Or, vos études^ en faisant regarder de plus près aux faits, coo^ 
duisent à reconnaître qu'en réalité, dans la plupart des cas, entre 
nations aussi bien qu'entre particuliers, les choses s'arrangent à l'ar- 
miable et sans qu'on en vienne aux mains. On en a fait, à ce bu*- 
reau même, la réflexion en entendant le rapport si substantiel et 
si précis de M. Henry Bellaire. On a pu dire, en suivant cette inté- 
ressante énumération à' Arbitrages efficaces : a En vérité, après 
tant d'exemples qui ne souffrent pas de contestation, on serait tenté 
de dire que, depuis un demi-siècle au moins, parmi les nations 
civilisées, c'est l'arbitrage qui a été la règle, la guerre qui a été 
l'exception I » C'est la conclusion logique, en effet, de ce rapport^ 
qui a révélé tant de faits inconnus de l'immense majorité. 

(( L'arbitrage, depuis cinquante ans, est la r^le, la guerre l'ex- 
ception. Certes l'observation, même réduite à ces termes, est con- 
sidérable ; et je ne saurais, en qualité d'ennemi de la guerre, 
m'abstenir d'en prendre acte. Mais je me hftte d'ajouter que, toute 
considérable qu'elle soit, l'observation est incomplète, et je demande 
la permission de la compléter. 

a Les casus belli rebelles à l'arbitrage sont l'exception parmi les 
castis belli posés : voilà un premier point. Mais les casus belli posés 
sont eux-mêmes, nous n'y songeons pas assez, l'exception parmi 
les dissentiments qui s'élèvent entre les nations.; et voilà un second 
pointy non moins important que le premier, sur lequel je vous con- 
jure de bien arrêter votre attention. 
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a Les nations sont comme les individus, en somme, et quoi qu'on 
en dise trop volontiers. Tous les jours, pour des causes tantôt graves 
et tantôt futiles, des désaccords et des difficultés surgissent entre 
elles. Ouelques-unes de ces difficultés, — c'est le petit nombre, — 
s'enveniment assez pour en venir jusqu'à la sommation ou à fui- 
tùnatunij jusqu'à la citation en conciliation, à la médiation ou à 
l'arbitrage. 

« Quelques-unes, — c'est le petit nombre, encore une fois, — don- 
nent lieu, soit à une sentence, soit à des remontrances amiables, 
devant lesqueUes on s'incline. Le grand nombre, le très-grand 
nombre, s'arrange ou s'apaise avant d'en Venir là. Les bons offices 
des amis, la sagesse des chancelleries, l'échange d'explications con- 
fidentielles ou de réclamations bienveillantes y mettent fin ayant 
que voisins ou étrangers s'en émeuvent; et c'est plus tard, — quand 
il ne l'ignore pas toujours, — que le monde apprend, avec une 
frayeur rétrospective, qu'il l'a, en dormant, échappé belle. 

« Si bien que l'on peut émettre, pour ôtre tout-à-fait exact, 
cette troisième proposition : De même que les casus belli po9és sont 
l'exception par rapport aux casus belli évités, de même les diffé^ 
rends publiquement connus et formulés sont l'exception par rapport 
aux différends ignorés ou assoupis. L'arrangement amiable, en 
d'autres termes, est la loi commune à tous les degrés, aussi bien 
pour les sociétés que pour leurs membres. 

a Voilà, Messieurs, l'état des choses jusqu'à ce jour, et dans les 
conditions que vous connaissez ; conditions bien imparfaites, je n'ai 
pas à vous le rappeler, puisque vos travaux tendent précisément à 
en diminuer l'imperfection. Yoilà l'état des choses avec un droit 
des gens incertain etcontesté, dans lequel l'arbitrage, quelque fréquent 
qu'il soit, n'est encore qu'unaccident heureux ; avec une diplomatie 
par conséquent trop souvent impuissante, et en présence d'une opi- 
nion mal éclairée et mal assise qui, tout en répugnant à la guerre, 
doute encore de sa puissance pour en détourner le fléau et regarde 
trop souvent les concessions et la temporisation comme une faiblesse. 
Supposez (et n'est-ce pas à cela que vous aspirez?) un droit des 
gens mieux défini, faisant à l'arbitrage sa place régulière dans les 
institutions internationales, et en déterminant les bases ; supposez, 
pour appliquer ce droit nouveau, une diplomatie plus sûre de ce 
qu'elle peut et mieux soutenue, dans la voie de la conciliation, par 
une opinion plus éclairée, plus confiante, plus exigeante même ; et 
dites, Messieurs, si la violence, déjà bien réduite, quoiqu'il en sem- 
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ble à certaines heures, ne sera pas bien autrement réduite encore ; 
si, de même qu'après avoir longtemps toléré, en les adoucissant, 
les pratiques du combat judiciaire, on a pu, par un progrès natu- 
rel, aller plus loin, et couper le mal par ses racines en interdisant 
les guerres privées, de même après avoir, comme on le fait encore, 
atténué de son mieux en les réglementant les violences de la guerre 
publique, on n'arrivera pas, sans humiliation pour personne,— bien 
loin de là I — à incliner enfin devant la majesté d'un droit corn-' 
mun des nations les erreurs et les passions de chacune, 

<( Estrce 5 dire. Messieurs, que ce résultat puisse être obtenu 
sans réserves, qu'il puisse être obtenu demain^ et qu'il suffise, comme 
quelques-uns le pensent, de démontrer une vérité pour qu'aussitôt 
elle soit acceptée et mise en pratique ? Hélas I non ; et si telles étaient 
les prétentions des Amis de la Paixy peut-être n'aurait-on pas tort 
de leur répondre, comme on le fait trop, par un sourire ou par ce 
mot, murmuré h demi voix : « Utopie ! » 

« Oui, c'est une utopie que de croire que le bien s'accomplisse 
en un tour de main, et que le monde soit, comme le théâtre, une 
scène de changements à vue. C'est une utopie dépenser qu'il suffit 
de voir le but pour y atteindre : mais ce n'en est pas une que de 
croire , et de croire fermement, qu'à force de marcher vers le but 
on s'en approche. Et, à ce propos. Messieurs, j'ai besoin de vous 
faire, en passant, notre profession de foi. On parle tous les jours, — 
on en a parlé ici, et l'on a eu raison, — de la nécessité de se con- 
duire en gens pratiques ; autrement dit d'éviter les illusions et les 
chimères. Mais qu'es1>-ce que « l'esprit pratique, » s'il vous plaît, 
et qu'estrce que « la chimère ? )> Je connais. Messieurs, deux sortes 
de gens chimériques : ceux qui ont trop de foi et ceux qui n'en ont 
pas assez ; ceux qui croient que rien n'est impossible, et ceux qui 
croient que tout est inutile ; ceux qui ne doutent de rien, et ceux 
qui doutent de tout. Je ne suis pas bien sûr, à parler franc, que 
les moins pratiques ne soient pas les derniers : car, si à courir trop 
vite on risque de tomber, ce qui n'est pas une avance , à ne 
pas marcher on est certain de ne pas avancer. Or, qui n'avance 
pas recule, et jamais cela n'a été plus vrai que de notre temps. 

« Mais, disent encore les sages, il ne faut faire que ce qui se 
peut, et c'est folie de perdre sa peine, comme le renard de la fable, 
en efforts ou en soupirs vers ce qu'on ne peut atteindre. C'est pour 
récolter que l'on sème, en somme, et il ne faut semer que ce qui 
doit produire. 
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n Sans doute, Messieurs, sans doute. Prenez garde, cependant, 
qu'à entendre ce précepte trop étroitement on* finirait par ne plus 
rien semer de peur de perdre sa semence, et par ne rien faire 
de peur de perdre sa peine, ce qui conduirait tout droit à la 
moins pratique des façons de vivre, à ce qu'il me semble, à mourir 
de faim. 

« Quand le laboureur, sous les intempéries, ouvre ce sein fécond 
de la terre dans lequel, poiir première mise, il verse sa sueur ; 
quand, plus tard, puisant dans son grenier ce qu'il a de plus beau, 
il fait, d'une main ardente, cette œuvre sainte des semailles par 
laquelle il rend à la terre le plus pur de ce qu'il lui a arraché 
l'année précédente, sait-il, en réalité, tandis qu'il se dépense ainsi, 
ce qu'il adviendra de tant d'efforts? Combien, parmi ces grains qui 
sont sa chair et son sang, deviendront, avant d'avoir levé seulement, 
la proie de la corruption ou la nourriture des oiseaux du ciel? 
Combien, comme dans la parabole, sécheront avant d'avoir donné 
leur fruit ? Combien, à la dernière heure peut-être, seront ren- 
versés par le vent, engloutis par les eaux, foulés aux pieds par les 
animaux ou par les hommes, plus malfaisants que les animaux? Lui- 
même, d'ailleurs, où sera-t-il quand viendra le jour de la rétribu- 
tion ; et qui lui garantit que ce que sa main a semé, ce ne sera 
pas la main d'un autre qui le récoltera? 11 sème, cependant, et en 
semant il se montre homme pratique, plus pratique, centfois plus, 
que celui qui voudrait, dans sa prudence, se borner à cueillir le fruit 
quand il est mûr et à couper l'épi quand le soleil l'a doré de ses 
feux, n est le seul pratique, pour mieux dire; car, à ne vouloir rien 
risquer, l'on n'a rien, et la récompense de la moisson suppose le 
sacrifice des semailles. 

(( Semons donc, messieurs, semons sans crainte. Semons les idées 
vraies, les sentiments justes, les nobles vertus et les aspirations 
généreuses ; et ne nous laissons pas arrêter par cette pensée que ce 
que nous demandons, nous ne sommes pas assurés de l'obtenir, et 
que le jour de la justice et de la vérité est loin encore! L'humanité 
ne vit pas seulement de pain ; et pour ce complément de sa vie, 
comme pour l'alimentation matérielle du corps lui-même, il faut 
des avances, il faut des semailles. Il faut des gens qui travaillent 
pour ceux qui viendront après eux, et payent la dette du pré- 
sent en préparant à l'avenir une moisson meilleure. 

a Je dis meilleure, Messieurs, et j'insiste sur ce mot; car ce 
D est pas assez, je l'indiquais tout à l'heure, et je le répète, que le 
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monde reste ce qu'il est : il faut qu'il grandisse ; et, pour grandir, 
il faut qu'il s'améliore. L'homme ne peut changer, dit-on ; et tel 
il est, tel il a été, tel il sera toujours. En ce cas. Messieurs, il n'y 
aurait rien à faire, et vous auriez eu grand tort de nous appeler ici. La 
vérité est que l'homme, quelles que soient les incurables imperfec- 
tions de sa nature, est perfectible et qu'il ne subsiste qu'à la con- 
dition de se perfectionner. La vérité est que son ignorance peut 
diminuer, ses sentiments s'épurer, ses aspirations devenir moins 
grossières, et qu'un frein moral plus énergique peut, sous l'em- 
pire de ces divers progrès, être mis par lui à ses appétits et à ses 
instincts grossiers et brutaux. Je dis plus^: ce n'est qu'à ce prix que 
le progrès matériel peut ne pas tourner contre ceux qui l'accom- 
plissent ; et quand la puissance des mains augmente, il est indis- 
pensable que la puissance de l'intelligence et la droiture du 
cœur augmentent également. Encore un peu de temps, et l'homme 
aura, gr&ce à la science, des moyens si prodigieux de faire le mal, 
qu'il ne pourra être sauvé de lui-même que par une énergique réso- 
lution de s'en abstenir et de faire le bien. Des événements récents 
ne sont-ils pas, hélas I la trop triste confirmation de cette vérité et 
ne montrent-ils pas avec une trop douloureuse évidence qu'en de- 
hors de l'amélioration de l'homme tout est vain, et qu'en consé- 
quence cette amélioration doit être le premier article de foi de tous 
les gens de bien et de tous les ^ens pratiques. 

« La guerre. Messieurs, est au premier rang de ces explosions 
dangereuses de la force matérielle dont il importe de contenir et de 
prévenir les ravages par un grand progrès de justice et de sagesse, 
sous peine de retomber, une fois encore, dans la barbarie dont nous 
venons d'entrevoir les abîmes. Donc, il faut la combattre résolu- 
ment, non pas avec illusion, mais avec foi ; non pas en nous pro- 
mettant d'achever le monstre, mais en sachant bien qu'il est en 
notre pouvoir de lui porter des coups sérieux et qu'il est de notre 
devoir de le faire. 

« Hier, Messieurs, dans un des rapports lus à cette place, j'ai 
entendu cette phrase : a Nous avons la ferme confiance qu'avant la 
fin du XIX' siècle la guerre aura définitivement disparu pour faire 
place à Y arbitrage. » Je n'oserais, — *• quoique je ne le cMe à per- 
sonne en horreur de la guerre et en amour de la paix, prendre 
sur moi de garantir l'accomplissement de cette généreuse espé- 
rance. Je n'oserais fixer l'heure du succès, du succès entier. Mais 
je dis qu'il faut le poursuivre sans relâche, faisant tout ce qui se 
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pourra, et sachant bien que chaque pas de fait est une facilité pour 
en faire un nouveau et un engagement à le faire. Et c'est pour- 
quoi je îne résume, Messieurs, par ces paroles que j'emprunte à 
l'un des hommes les plus éminents qu'ait eu le malheur de perdre 
cette année même la cause de l'humanité, le R. P. Gratry : « Sans 
« rien prédire sur ce qui sera, j'affirme que le devoir et la gloire 
« de tout homme serait de travailler, jusqu'à son dernier souffle, à 
« établir le règne de la paix de Dieu sur la terre. Qui osera me 
« contredire ? » 



EXPOSE 

SUR 

us ARBITRAGES BANS LttS CONFLITS INTERNATIONAUX 

PAR M. EMILE QRANIER 



Messieurs, 

L'arbitrage international est, ajuste titre, une des grandes préoc- 
cupations de l'époque, car organiser les nations en tribunal 
suprême sur elles-mêmes, c'est presque toujours éviter la guerre 
en la retardant. 

A ce sujet, je me permettrai de soumettre à votre Congrès une 
idée toute personnelle. Pourquoi limiter les attributions des arbi- 
tres au simple rôle de conciliateurs? Pourquoi ne pas les élever 
jusqu'au rôle de témoins ayant le droit de régler les conditions du 
combat, d'y assister et d'en déterminer les conséquences, ainsi que 
l'usage l'exige pour un duel entre deux particuliers, qui, cepen- 
dant, savent toujours, ou du moins sont censés savoir, pourquoi ils 
se battent ; tandis que bien peu des milliers de soldats qui se font 
tuer sur les champs de bataille connaissent les vrais motifs qui ont 
occasionné la guerre ? 

Imbu de cette conviction et désireux de rendre la guerre si dif- 
ficile qu'elle devienne impossible, j'ai étudié dans les divers pays 
que j'ai habités quels pourraient être, après l'influence morale, 
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les moyens les plus pratiques pour fonder Talliance des nations 
sur des bases naturelles, tirées de leurs propres passions. Partout, 
j'ai observé que l'argent est le grand mobile, et que le désir d'en 
acquérir est à peu près aussi vif chez tous les peuples. Sentiment 
de conservation qualifié d'égoïsme, de lucre, d'avarice, qu'il est 
inutile d'essayer de supprimer chez l'homme, et dont, par consé- 
quent, il faut savoir tirer parti pour produire le bien . C'est donc 
l'intérêt pécuniaire, qui à lui seul en résume tant d'autres, que 
j'ai pris comme moyen pour amener insensiblement les nations à 
une identité d'intérêts parfaite et à les placer, presqu'à leur insu, 
dans de telles difficultés de se faire la guerre, quelles y renonce- 
ront toujours, plutôt que d'abandonner cette solidarité irrésistible 
des intérêts matériels que j'appelle « V assurance mutuelle des 
nations contre elles-mêmes. » 

Cette assurance, basée sur l'interchange d'une égale portion de 
fonds publics de chaque pays payables en or, représentera la dette 
collective des nations, qui, ainsi consolidée et en plus garantie par 
l'engagement de chaque peuple, équivalant à une première hypo- 
thèque sur le sol, sera la valeur financière la plus indiscutable et 
la plus recherchée. Les certificats de cette dette, véritables certifi- 
cats de dépôt d'or, mis en circulation sous forme de monnaie uni- 
verselle, ayant cours public dans tous les pays, faciliteront et en- 
chaîneront tellement les rapports internationaux, qu'on peut affir- 
mer que cette simple combinaison financière sera le lien le plus 
solide pour grouper les nations en une alliance impérissable. 

L'idée de cette assurance ou Banque universelle basée sur un 
fonds collectif uniforme m'a été suggérée pendant mon séjour en 
Amérique, parla grande diversité de papier-monnaie de ce pays. 
Il existait alors aux États-Unis plus de 1,S00 banques dont les 
billets, de formes et de couleurs différentes, étaient très-difficiles à 
reconnaître, même pour les indiquer. Difficulté du reste bien au- 
trement grande en Europe, oti non-seulement la forme, la couleur 
des billets sont différentes, mais encore le titre des monnaies et le 
langage, et cela dans une multitude d'États dont l'importance terri- 
toriale réunie n'égale pas le quart de l'Union américaine. Toutes 
ces banques des États-Unis étaient, avant la guerre de sécession, 
indépendantes du gouvernement fédéral et seulement garanties par 
une proportion variable du fonds public spécial de l'État dans lequel 
elles existaient, et par conséquent appréciées selon le crédit et les 
lois plus ou moins sévères de cet État. Il en résultait que ces billets, 



\ 
\ 



\1 



DE L'ORDRE ET DE Là CIVILISATION. 8i 

étant loin d'avoir la même valeur, n'avaient cours que dans leur 
État, et que ceux de Boston, par exemple, n'avaient pas cours à 
New-York ou à Chicago, et vice versây et qu'il fallait les échanger 
avec une perte de change s'élevant, dans les moments de crise, à 
plus de 30 0/0. 

Un des premiers à cette époque, j'ai fait ressortir l'immense 
avantage commercial et surtout national qu'on obtiendrait, si toutes 
les banques étaient garanties par un dépôt uniforme des fonds 
publics du Gouvernement fédéral, au lieu des fonds d'un seul État. 
Chaque fois que j'essayais d'émettre mon idée, les Américains me 
répondaient invariablement : « Vous réussirez peut-être en Europe, 
mais pour nous, c'est une utopie que vous ne ferez jamais accepter 
par nos divers États, où régnent l'antagonisme politique et les 
susceptibilités locales peut-être plus que parmi des nations tout à 
fait étrangères. » 

Telle était l'opinion, il y a dix ans, et pourtant il a suffi d'une 
loi du Congrès de Washington pour que toutes ces banques, 
naguère si indépendantes, fussent contraintes de se reconstituer 
sur la base uniforme des fonds publics du gouvernement fédéral. 
Chaque banque, conservant son indépendance sous le rapport des 
affaires, voire même de la forme et de la couleur de ses billets, 
n'est soumise qu'au contrôle d'un écusson uniforme apposé par le 
ministre des finances, contrôle qui indique au public que ce billet 
est bien garanti par l'État. Ces billets ainsi garantis représentent la 
dette collective de l'Union, et circulent de mains en mains, comme 
des bons du Trésor, sans la moindre observation dans toute l'é- 
tendue de cet immense pays. Il n'y a plus de change de ville à 
ville, ni d'État à État, et jamais l'Union américaine n'a été aussi soli- 
dement établie. 

Fort de ce précédent, et certain de vaincre avec lui toutes critiques, 
je n'ai pas hésité à proposer ce système comme le moyen le plus effi- 
cace pour fonder l'union de tous les pays civilisés, et dès 1867 j ai 
émis mon projet d'assurance mutuelle des nations, sous forme de 
Banque universelle. 

n serait trop long d'entrer dans les détails de cette organisation, 
qui n'est après tout que Tapplication aux autres nations du chan- 
gement opéré aux États-Unis. Je me bornerai à donner l'explica- 
tion d'un billet de la Banque universelle de la valeur de vingt écus 
de l'Union ; je dirai tout à l'heure quelles sont l'origine et la valeur 
de cet écu. 

COHfiEÉt DS L'ALUANCB CinVBRSSLLB. — T. I. 9 
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Au recto est imprimée la vignette de la Banque universelle^ tou*- 
jours uniforme comme langage et comme dénomination; au centre 
est Técusson de garantie contenant les noms des pays faisait partie 
de l'Union et ayant déposé leur part de fonds publics. Sur les côtés 
est indiquée la valeur correspondante aux écus de TUnion, payable 
à vue en or par une des banques locales en monnaies spéciales à 
son pays. Par exemple : 

Vingt écus de TUnion 
payables par la Banque de France par. • . . 100 fr. 

— — d'Angleterre par. . . 4 liv. st. 

— — ! des Étatd-Unis par . . 20 dollars, 
et ainsi de suite pour les autres pays. 

Ces billets de la Banque universelle, imprimés par elle, seront 
répartis entre les banques locales de chaque pays, qui impfrimeront 
au verso la vignette spéciale à leur pays comme langage et déno- 
mination, mais toujours d'une valeur correspondante à celle énoncée 
au recto en écus de TUnion. Par exemple : le billet émis en France 
portera la vignette de la Banque de France de 100 francs corres- 
pondant à 20 écus ; celui émis en Angleterre portera la vignette de 
la Banque d'Angleterre d'une valeur de 4 livres, correspondant à 
20 écus ; celui émis en Amérique portera la vignette de la Banque 
des États-Unis d'une valeur de 20 dollars, et ainsi de suite pour les 
autres pays. 

Par cet endossement mutuel, chaque pays continuera à posséder 
son billet de banque ordinaire, avec cet avantage immense que, 
portant le timbre de garantie de la Banque universelle, il aura 
cours indistinctement dans tous les pays de l'Union. Les billets 
étant imprimés séparément, le recto par la Banque universelle, le 
verso par les banques locales, offrent une doul)le difficulté aux 
contrefaçons. 

J'invoquerai, outre l'exemple de l'Amérique, un précédent très- 
important. La fortune des grands capitalistes est presque toujours 
répartie et placée dans différents pays. Pourquoi les gouvernements 
seraient-ils moins prudents et n'échangeraient-ils pas entre eux 
une portion de leurs fonds publics, afin de former une unité com- 
posée de fractions diverses, mais uniformes comme origine et inté- 
rêt, et certainement, une fois mutuellement échangées, toutes aussi 
bonnes les unes que les autres. 
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Cette organisation pourrait se faire dès maintenant, malgré la 
diversité de monnaies, mais elle serait très-compliquée. Pour en 
faciliter l'exécution, il est nécessaire d'arriver préalablement à Tuni- 
fication monétaire basée sur le système métrique, telle que Tuna- 
nimitédela Commission internationale des monnaies de 1867 l'avait 
acceptée, c'est-à-dire en prenant pour unité internationale la pièce 
de 5 francs, à laquelle on a donné le nom d'écu de l'Union poiu* 
joi enlever tout préjugé national. En acceptant comme unité la 
pièce de 5 francs, la Commission internationale n'a pas fait ce choix 
pour se conformer à tel ou tel système monétaire existant, mais 
bien parce que la pièce de 5 francs représente la moyenne exacte 
de toutes les pièces d'argent des pays civilisés, ainsi que je l'ai dé- 
montré par un tableau synoptique publié dans le journal le Français 
du 30 juin 1870 ; c'est-à-dire que si on fondait dans un creuset 
une couronne d'Angleterre, un dollar d'Amérique, un rouble de 
Russie, etc., etc., on trouverait exactement le métal nécessaire pour 
frapper une pièce de 5 francs pour chacun des pays. Il est donc 
juste et pratique d'avoir choisi l'écu de l'Union comme unité 
internationale. 

Je crois mon projet appelé à rendre de grands services commer- 
ciaux, mais surtout à enchaîner tellement les nations entre elles par 
la communauté de leurs intérêts pécuniaires et leur responsabilité 
vi&-à-vis les unes des autres, que toute guerre sera rendue bien 
difficile, on peut dire impossible ; car il se trouvera toujours dans 
ce nouveau Congrès des nations une majorité désireuse de sauve- 
garder ses intérêts, assez puissante par le nombre pour imposer la 
paix aux nations qui voudraient absolument se battre. 

Messieurs, en mettant mon projet sous le patronage de l^AI- 
liance universelle de l'Ordre et de la Civilisation, j'espère en faire 
connaître plus vite l'importance et en assurer ainsi la prompte 
réalisation. Quant à moi, mon ambition sera pleinement satisfaite 
si j'û pu même aussi faiblement contribuer au bien-être général. 
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CONCLUSIONS 

ADOPTiBS PAR L'aLLIANCB UNIVERSELLE DE L'ORDRB 
ET DE LA CIVILISATION 

SUR LA QUESTION DES ARBITRAGES 



Le Comité de l'Alliance a décidé qu'il serait formé dans son 
sein, et parmi les hommes compétents, Français et étrangers, une 
Commission qui s'entourera de tous \bs documents se rapportant 
h la jurisprudence internationale et \ailgarisera, au moyen de publi- 
cations et d'études, les faits historiques relatifs aux arbitrages. 

Cette commission aura également pour mission d'amener, au 
moyen de concours et de récompenses, les hommes d'étude et les 
jurisconsultes à s'occuper de la préparation d'un Code international. 
Elle se mettra en relation avec les Sociétés étrangères poursuivant 
un but analogue, et elle aura d'ailleurs h examiner par elle- 
même, les moyens les plus pratiques pour conduire son œuvre à 
bonne fin. ' 



DES ORGANISATIONS OUVRIÈRES 



AUX DIVERSES EPOQUES 



ET DANS LES DIVERS ÉTATS DE L'EUROPE 



TROISIEM E SÉANCE. — 5 JUIN 1872 

' PRÉSIDENCE DE M. MÂRBEAU 

i 

Président de la Société des Crèehes. 



RAPPORT 

SUR LES SOCIÉTÉS OUVRIÈRES AVANT 1789 

PAR M. LE MARQUIS DE VALORI RUSTICHELL 



L'Alliance universelle de l'ordre a jugé qu'il pouvait être utile 
de mettre sous vos yeux les origines des Sociétés ouvrières et l'ex- 
posé sommaire de leurs mouvements successifs à travers les pério- 
des historiques. 

Cet aperçu bien incomplet n'a nullement la prétention d'aborder 
le détail des institutions et des règlements ; son but est de montrer 
la marche et les tendances des associations, afin d'ouvrir le champ 
de la discussion aux hommes éclairés qui veulent bien nous prêter 
le concours de leur savoir et de leur expérience ; c'est l'humble pré- 
face d'un travail h élaborer au sujet des classes ouvrières . 

Depuis la fin du dernier siècle, l'étude de l'économie politique a 
pris un immense développement ; les complications, suites inévita- 
bles d'institutions et de tendances nouvelles, ont appelé l'attention 
de tous les penseurs sur cette science si vaste en raison des résultats 
qu'elle poursuit. ' 



\ 
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D*aborâ, purement pratique aux époques de formation, elle se 
complique à mesure que les sociétés prennent un corps plus viril, et 
ces complications se multiplient à leur tour, en raison des éléments 
variables que chaque fige introduit dans la vie des peuples, en rai- 
son des rapports plus intimes qui s'établissent entre les agglomé-* 
rations d'origines et d'intérêts divers, en raison surtout des excès et 
des confusions produits par les formules délétères et stériles de la 
philosophie matérialiste qui est venue solliciter les désirs effrénés, 
affaiblissant ainsi toutes les mâles qualités que l'âme humaine porte 
en eUe pour soutenir l'homme dans l'adversité. 

C'est pourquoi l'économiste doit s'impressionner de l'histoire, 
afin de tenir compte des phénomènes psychologiques, philosophi- 
ques et politiques, conséquences des faits acquis. Nous chercherons 
donc dans le mouvement corporatif des travailleurs la pensée qui les 
a dirigés, les intérêts qui les ont unis, les causes qui ont modifié 
leurs institutions ; enfin celles qui ont stérilisé leurs efforts. Ces 
bases établies, il sera plus facile de juger les divers systèmes qui 
se combattent dans la lice ouverte aux études modernes. 

Les leçons et les luttes du passé viendront ainsi éclairer ces ques- 
tions que tous et chacun ont voulu résoudre jusqu'ici, sans tenir un 
compte assez sérieux des précédents ; car nulle société ne saurait 
conserver son centre de gravité si l'équilibre n'est maintenu par 
l'effort simultané de l'action et de la réaction réglées par le devoir. 

Malheureusement, depuis que les peuples se meuvent dans les 
détours si compliqués de la civilisation unitaire, les passions les 
plus contraires, pour exploiter les choses, ont teUement. travesti 
les expressions, que l'idiome de la tour de Babel s'est insinué dans 
notre langage, et la signification des mots varie selon les besoins de 
la cause qui les emploie. 

A regard des choses, la philosophie matérialiste a confondu les 
fonctions avec les appétits; de là, les facultés avec les droits^ les 
besoinè avec les devoirs j pour en arriver à faire découler les devoirs 
des droits I Pourtant, il est facile de comprendre conmient les de- 
voirs sont préexistants aux droits, puisque seuls ils correspondent 
€tux fins de thomme^ qui sont le bien-être et le bonheur. 

En effet, si ces droits correspondaient aux besoins de l'homme, 
les animaux dont lés fonctions se trouvent les besoins, les animai* c 
dis-je, auraient des droits imprescriptibles qui leur sont r^usés, 
parce que Isurs fonctions seules sont leurs fins; aussi l'école posi- 
tiviste, afin d'amener une corélation entre le faux et le vf£^, veut- 
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elle ftdre aocepter que les hommes ne sont que des singes améliorés 
selon les uns, dégénérés selon les autres. Il ressort donc, pour tout 
esprit exempt de préjugés, que les devoirs seuls sont absolus, tandis 
que les droits sont relatifs ; leurs rapports variant selon les formules 
d'une longue série de relations individuelles et de milieux. 

Maintenant, si l'application d'un principe vrai est générale, l'ap- 
plication d'un principe faux est exceptionnelle, et les exceptions 
veulent toujours s'appuyer sur le principe faux , pour amener la 
confusion qui, seule, peut se prêter à leur action. 

Or, comme le travail est f exercice indispensable de r activité hu^ 
maine; comme les droits sont le fruit du travail et du contrat so^ 
cial qui en limite Faction^ pour saper le contrat, les minorités ont 
voulu dénaturer le sens acquis au fait appelé propriété, en avan- 
çant, contre toute évidence, que la propriété constituait l'absorption 
du travail ; tandis qu'après un simple examen, l'on voit que la pro- 
priété n'est autre chose que le droit légitime au produit du travail 
Hbre et, qu'en niant les droits de la propriété, au contraire, l'on 
nie les droits du travail libre. En tout cas, si l'on admet la possi- 
bilité d'une égalité réelle entre la propriété et le travail, le partage 
des fruits se traduirait en pertes, même en admettant qu'on pÛt 
trouver l'équilibre pour les cas de ruine ou de perte. En effet, les 
bénéfices du travail de la terre sont de plus d'un cinquième supé- 
rieurs aux bénéfices de la propriété, et le travail manufacturier 
donne en moyenne 58 0/0 de bénéfices aux ouvriers, tandis que le 
capital et l'industrie retirent 43 0/0 au plus . 

Sans doute cette position peut se bonifier pour l'ouvrier ; mais on 
doit, en dehors des améliorations directes, les chercher dans l'exa- 
men attentif des superfétations industrielles affectées au courtage 
qui a pris de nos jours une extension absorbante. 

En somme, tous les ennemis de la propriété sont les seuls enne- 
mis au travailleur ; car, permettez-moi ce raisonnement naïf : « Si 
tout le monde était riche, personne ne travaillerait et tout le monde 
serait pauvre. » 

Arrivons, maintenant, à ce vocabulaire insidieux au moyen 
duquel on confond tout sans l'illusion des mots : 

Autrefois, le mouvement naturel dans V ordre établi s'appelait 
Révolution; aujourd'hui, il signifie renversement^ et sous son 
impulsion les agitateurs de tous les temps ont ému les classes 
ouvrières en leur persuadant qu'elles étaient destinées, non à pro- 
gresser, mais à remplacer ce qu'elles auraient abattu. En soufflant 
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la licence sous le couvert du mot liberté^ fenvie sous le pseudo- 
mine (féffaHié, ils ont fait des naïfs, les complaisants de leurs ambi- 
tions. 

Alors le mot réaction, qui indique simplement la tendance d'une 
force à maintenir la force contraire, a pris le sens d'opposition 
radicale au progrès ! Ils ont appliqué au mot autorité l'idée de 
pression. Le mot socialisme, qui représente la force de cohésion dans 
les sociétés, s'est trouvé traduit par coalition; le mot religion par 
fourberie ; et tout cela en \'ue d'arriver, d'un mot à un autre, à 
rendre le mot de /jro^rîA^ synonyme de vol. 

Or, dans cette voie, mais en sens divers, les scholastiques du 
douzième siècle, les utopistes du seizième se sont trouvés, chacun 
dans l'ordre d'idées qui leur était propre, les précurseurs sincères 
des idéologues du dix-huitième et des libres-penseurs du dix- 
neuvième. 

C'est avec ce vocabulaire que, trompant la conscience des masses, 
l'on a détruit toute notion conservatrice ; ce^e du devoir, comme 
celle des droits; celle de ia tradition, comme celle de la liberté. 

J'entre dans mon sujet : 

Si nous remontons à l'origine des sociétés ouvrières, nous trou- 
vons d'abord le titre de compagnonnage affecté aux associations de 
mutuel secours dont le mystère enveloppe dans le principe les agis- 
sements. Tels se montrent aux époques hébraïques les constructeurs 
enrôlés par Hiram, qui donne à cette institution le cachet hiéra- 
tique de la philosophie de l'Egypte. 

A mesure que les civilisations antiques se rcnouvelle'nt et se com- 
plètent, la grande et intéressante famille des travailleurs se divise, 
et ses divers rameaux modifient leur organisme en raison des ins- 
titutions d'état qui protègent leur industrie. 

Les Dyonisiens, en Grèce et en Egypte, perpétuent l'œuvre des 
fiiramistes. Les Pergamiens perfectionnent la constitution ancienne, 
en affiliant les sociétés aux rites nationaux ; et dès lors chaque 
ville grecque possède ses groupes ouvriers qui, soumis aux initia- 
tions sacrées, ont leurs prytanées et leurs jeux ; ceux des hommes 
libres ; ceux des esclaves. 

De Grèce, les associations se répandent en Italie, et Rome favo- 
rise leur développement, tout en les plaçant sous Je contrôle expriâ 
de l'Ëtat. 

D'abord, les ouvriers libres, surtout ceux des anciennes tradi- 
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lions dyonisiaques, résistent à ce contrôle ; mais l'État ayant exempté 
les associés de l'impôt, ils finirent par se soumettre. 

Jusqu'à l'avènement de l'Empire, ces sociétés étaient demeurées 
purement industrielles ; à dater des premiers Césars, elles com- 
mencent à devenir idéologiques, sous la pression politique des 
adversaires vaincus de l'ordre nouveau. 

Bientôt l'esclavage, cet instrument des maîtres travailleurs, sort 
de la situation absolument subjective, pour entrer dans la voie de 
l'émancipation ; l'esclave ne se contente plus de la perspective qui 
lui est ouverte par les lois de l'affranchissement au moyen du 
pécule, il tend à l'affranchissement politique, et deux ïbis ses efforts 
firent trembler Rome, qui sans doute eut vu l'incendie dans ses 
murs, si Spartacus eût été avocat. 

Vaincus dans les guerres sociales, les esclaves se mêlent bientôt 
aux sociétés Esséniennes venues de Syrie pour s'affilier aux asso- 
ciations chrétiennes, qui préparent dans l'ombre, et par la seule 
puissance de l'idée, la rénovation morale. 

A la suite des guerres de Germanie, une transformation s'était 
opérée déjà ; hs Frères du Banquet^ société d'origine Scandinave 
vouée au culte d'Odin, avait impressionné les sociétés asiatiques et 
romaines, en les ramenant aux pratiques secrètes des temps plus 
anciens. 

A la suite de l'invasion des Barbares, le caractère des associations 
prend une tendance politique, et, sous le couvert des formes mysté- 
rieuses, elles s'entourent d'éléments de résistance tout en se frac- 
tionnant en deux grandes catégories : les sociétés payermes et les 
sociétés chrétiennes. 

Les premières procèdent au moyen des passions, par l'intimida- 
tion et la force. Les secondes prêchent l'égalité évangélique, l'é- 
mancipation, la soumission et la moralité. La Papauté, sortie à peine 
des Catacombes, encourage les sociétés chrétiennes; les rois lom- 
bards cherchent à confondre dans une utilité commune (( ces deux 
bras du travail », comme les nomme Luitprand. Ce grand adminis- 
trateur, pour régulariser l'élan industriel, met les compagnies ou- 
vrières sous l'égide des lois, et , sans absorber leur initiative autant 
que la République Vénète, dirige le travail dont Pavie est comme 
l'Ame et le centre, d'où rayonne sur toute l'Italie la régle- 
mentation utiUtaire, dont les principes sont empruntés aux GhUdes 
Germaines. C'est l'heure du retour vrai aux institutions Hiramistes, 
et, devant les résultats obtenus, les rois Lombards abandonnent 
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aux compagnies de travailleurs le bénéfice des corvées royales. 
Elles prennent le nom de compagnies- frmichesj et, parmi elles, les 
maçons obtiennent le premier rang ; de là, Tunité sociétaire qui se 
nommera franc^^maçormerie^ société dont le but pratique se perdra 
par la suite dans les errements spéculatifs. 

Charlemagne monte sur le trône ; sa main aux grands doigts^ 
comme dit un vieux chroniqueur, imprime son sceau organisateur 
sur les associations des divers points de TEmpire ; il modifie, forti- 
fie et organise les associations rurales, industrielles et scientifiques ; 
il provoque le concours des compagnies conventuelles et Tinitiativc 
de la Papauté. 

Désormais, la grande association Asiatico-Romaine est subdivi- 
sée à l'infini, et ses membres épars ne conservent plus qu'un lien 
historique. 

Au dixième siècle, les sociétés ouvrières d^origine romaine ra- 
jeunissent leur activité dans le midi de la France, sous l'impulsion 
des Aragonais et de deux couvents, ceux de Lérins et de Mont-Ma- 
jour; tandis que celles d'origine Scandinave président à l'organisa- 
tion des sociétés du nord. Elles s'organisent en confréries ; les Frères 
PontifSj ainsi nommés parce qu'ils construisaient les ponts et les 
chaussées, sans adopter les formes cabalistiques importées en Pro- 
vence par les sociétés maugrabinesj formées à la suite de l'incur- 
sion des Maures d'Espagne, les Frères-Pontifs, dis-je, se pénètrent 
de la science que possédaient à un haut degré, en matière de ca- 
nalisation, d'écoulement et de règlements, les compagnons du 
royaume de Grenade. Aussi, leurs institutions syndicales ou assemr 
blées se sont-elles maintenues dans tout le midi, jusqu'au commen- 
cement de notre siècle. 

A cette époque, doit se reporter aussi l'établissement des pre- 
mières associations agricoles qui, en vue de défricher les terres 
vaines et vagues, contractèrent avec les seigneurs, les communautés 
ou les renonciers ; et du mode de partage des fruits (mais des fruits 
seulement), ses membres prirent la dénomination de Parçon^ 
niers. 

En étudiant le mode d'action de ces pères de l'agriculture, n\ 
aurait-il pas à trouver une organisation pour le défrichement des 
20 millions d'hectares improductifs de notre sol, et pour la colo- 
nisation de l'Algérie? 

Quand les démêlés entre les municipalités troublèrent les asso- 
ciations agricoles, seigneurs et municipalités, à l'envi, donnèrent 



;i 



DE L'ORDRE ET DE LA CIVILISATION. 9i 

aux associés perséyérant dans l'œuvre la jouissance du fond défri- 
ché, moyennant une faible redevance, avec réserve de rachat, soit 
de la jouissance, soit du fond^ ce qui constitua les deux modes 
d'amphithéose et permit aux serfs de devenir propriétaires, soit en 
terres, soit en numéraire. Aussi le règne des parçanniers^ qui 
n'alla pas au delà du quatorzième siècle, reste une des grandes 
pages de l'histoire du travail ; preuve vivante encore que, sous l'é- 
gide de la grande association féodale, les travailleurs avaient pros- 
péré tant qu'ils ne s'étaient point mêlés aux luttes civiles. 

Le caractère politique dans l'association s'était concentré en 
Allemagne, où l'œuvre Whemique^ sous des formes diverses, avait 
pris une influence illimitée sur tous les ordres sociaux, princes, 
États ou corporations ; mais cette institution, la plus puissante des 
temps mixtes, n'avait pas encore franchi les Alpes ; à l'époque 
de l'émancipation des communes seulement, l'influence de ses idées 
gagna l'esprit des travailleurs. 

A la suite de cette transformation , ' les compagnons obtinrent à 
leur tour des franchises ; mais ce premier succès, qui dénotait leur 
force, leur fit rêver d'autres destinées ; ambition qui les mit bientôt 
dans les mains des chefs de l'un ou l'autre des partisans qui sillon- 
naient la France, ce qui leur fit perdre les avantages qu'une longue 
tranquillité leur avait acquis. 

Reconnaissant enfin le rôle de dupes que les Albigeois, les Mont- 
fortistes , les communaux et tant d'autres intéressés leur avaient 
fait jouer, ils abdiquèrent l'esprit d'aventure et se renfermèrent 
pour la plupart dans les limites de leurs institutions. 

C'est à la suite de cette série de longues épreuves que se formule 
nettement l'ensemble du mouvement corporatif proprement dit, qui 
prendra son extension et sa vulgarisation vers la fin du treizième 
siècle. 

Las de changer leurs instruments de travail en rapières inintelli- 
gentes, las de voir mourir de faim leur famille au seul profit de 
ceux qui les poussaient dans cette voie, et pour lesquels ils marau- 
daient et se faisaient pendre, les confrères s'organisèrent par clas- 
sification de métiers, et l'organisation particulière à chacun de ces 
métiers prit le nom d'un Devoir , dont les compagnons se réunis- 
saient chez la mère ou hôtesse, tandis que les patrons et confrères 
tenaient leurs conseils à la confrérie. 

Les rivalités qui, dans le principe, n'avaient Heu qu'entre les con- 
frères ou les ccHnpagnons de Devoirs di^rents, finirent par envahir 
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les membres de la même corporation à propos de questions de 
jalousies, de contentieux et d'affiliation aux divers grades; il en 
advint du trouble dans les cités, et les pouvoirs royaux et seigneu- 
riaux durent intervenir pour maintenir Tordre. 

Les droits de chacun furent définis et réglés par chartes octroyées 
ou consenties et , bien que les formalités fussent plus ou moins 
nombreuses et difficiles à remplir , chaque compagnon put entre- 
voir son admission aux grades supérieurs. 

Plus tard, à mesure que les corporations se fortifièrent, les 
Maîtres, en centralisant de jour en jour davantage l'administration 
entre leurs mains, rendirent de nouveau l'admission aux grades 
supérieurs de plus en plus difficile, et l'État dut encore faire cesser 
les abus introduits par les maîtres , comme aussi les abus suite 
d'une fausse interprétation des anciennes franchises accordées par 
les chartes, franchises que les confrères absorbaient en partie à leur 
profit, au grand mécontentement des compagnons. 

C'est alors que l'État imposa des jurys ou commissions chargés 
de régler les différends intérieurs des corps de métiers et, par ce 
fait, les corporations, complétées à tous les points de vue , prirent 
une telle prépondérance qu'elles finirent par former un État dans 
l'État lui-même ; ce qui força le pouvoir à prendre cette fois des 
mesures plus radicales pour arrêter leur ambition désordonnée. 
Une organisation autoritaire donna aux grands officiers de la cou- 
ronne la haute main sur les corporations, chaque métier relevant 
chacun de l'un ou l'autre de ces dignitaires , comme à l'époque 
romaine chaque sénateur avait sa clientèle ouvrière. 

A Paris, cette législation remontait à 1260, époque à laquelle 
Etienne Boileau, prévôt des marchands, fut chargé de rédiger les 
Établissements et coutumes des métiers. 

Dans ce Code des ouvriers, les métiers, au nombre de cent, ont 
tous leurs rouages particuliers ; une seconde partie de ce travail 
comprend le tableau des tarifs ; la troisième traite de la juridiction 
et fortifie l'action des jurandes. 

C'est dans l'examen attentif des détails organiques particuliers à 
chaque corporation , soit à Paris , soit dans les provinces , que les 
économistes de l'heure présente doivent rechercher ce qui peut être 
utile^de prendre au passé. 

Les associations primitives, sous l'impulsion des couvents et ab- 
bayes, avaient organisé le secours mutuel ; les Frères-Poniifs et les 
églises, les trésors de prévoyance ; les parçonniers une sorte de 
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banque d'association ou fonds de réserve, et les corporations confire* 
riques les conditions de probité et de bonnes mœurs. 

Deux siècles durant, les Etablissements de saint Louis eurent forcé 
de loi ; mais insensiblement, et à la suite de chaque lutte politique, 
recommencèrent les difficultés entre les maîtres et les compagnons^ 
entre les maîtrises et le prévôt des marchands ; entre ce dernier 
et rÉtat, ce qui fit apporter des restrictions nouvelles aux règle- 
ments anciens; restrictions survenues, en général, par suite de l'in- 
tervention du compagnonnage. Aussi, voulant profiter, dans Tordre 
de ses vues politiques, de la grande concentration des confrères et 
compagnons, Louis XI, en 1467, organisa les corporations en milice 
ayant ses officiers et ses armes, et marchant chaque métier sous sa 
bannière distincte. 

Cette révolution dans la nature des corporations en modifia for- 
cément l'esprit ; de purement industrielles, eUes devinrent légale- 
ment politiques. 

C'est ainsi que s'accentua cette ligue de la royauté et de la 
bourgeoisie contre les derniers restes de la féodalité qui, jusque-là, 
avait défendu les corporations contre l'absorbtion par l'État. 

De ce jour, les confrères furent tout; les compagrmns virent 
renaître à un plus haut degré que jamais les difficultés pour arriver 
à la confrérie et surtout à la maîtrise ^ qui se concentrait à prix d'ar- 
gent dans les mains de quelques familles, d'autant plus despotes 
vis-à-vis des compagnons, que, sorties originellement de cette classe 
de travailleurs, elles en étaient jalousées davantage. 

Cet abus déjà ancien, mais arrivé à son apogée au quinzième siècle, 
explique pourquoi le peuple des travailleurs (les compagnons) fut 
si longtemps l'allié d'abord des seigneurs, ensuite de la royauté. 

Sous l'influence de Sully, Henri IV arrêta un instant cette ten- 
dance ; i&ais la concentration des pouvoirs sous Louis XIY, tout en 
maintenant la bourgeoisie surexcitée par les soulèvements de la 
minorité du Roi, imprime par l'expansion de l'élan industriel et 
intellectuel un tel mouvement, que les confrères renouvellent 
encore leurs tentatives d'absorption du compagnonnage, et donnent 
lieu à l'édit de 1678, qui promulgue le Code de commerce préparé 
par les soins de Colbert. Malheureusement, les défaillances de la fin 
du grand règne, les dépenses de la régence, avaient épuisé le trésor, 
et l'État se substitua aux corporations en distribuant à prix d'argent 
plus de 40,000 monopoles nouveaux. 

Delà confusion amenée par ce fait énorme sortit l'édit de 1776, 
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par lequel le roi Louis XYI, sous l'inspiration de Tul^got, supprima 
corporations et jurandes. Mais la prépondérance de ces associations 
fit une lettre morte de cet édit ; alors, au milieu de l'agitation soufflée 
par les agents secrets de la propagande destructive, les compagnons^ 
forcément abondonnés par l'État, se jetèrent aveuglément dans les 
bras de ceux qui devaient en faire litière pour arriver au pouvoir. 

Enfin, quand la grande catastrophe de la fin du siècle dernier 
fit craquer tous les étais de l'édifice social, la diffusion prit la place 
de l'organisation. 

Le calme revenu, toutes les conditions d'existence sociale étaient 
changées; l'industrie et le capital prenaient un essor qui centralisait 
les masses ouvrières et, si les anciens confrères s'enrichissaient 
davantage, les anciens compagnons ( les ouvriers ) se trouvaient dans 
un état plus précaire qu'auparavant. Toute classification était devenue 
impossible ; l'association n'existait plus qu'entre les capitaux, et par- 
tout l'ouvrier, livré à lui-même, n'avait plus d'horizon ouvert à ses es- 
pérances. Bien que le salaire se fût élevé, il devenait insuffisant en 
présence, moins encore des besoins réels, qu'en face de la progrès* 
sion des désirs; car les désirs inassouvis semultiplient en raison des 
désirs assouvis, allant toujours du résdisable à l'impossible. 

Il ressort de ce tableau : 1* Que, de tout temps, les ouvriers ont dû 
leur meilleure situation h la paix publique, et qu'à chaque boule- 
versement ils ont perdu de leurs privilèges ; 

T Que toute association, équitd^lement organisée dans son prin- 
cipe, arrive à l'absorption de la masse par le petit nombre ; 

3"" Que du m(Hnent où la masse ouvrière se condense davantage 
dans une organisation générale, elle devient l'esclave non de ses 
intérêts propres, mais des intérêts d'un petit nombre ; 

4"" Que la lutte entre les patrons et les ouvriers a toujours eu 
pour cause l'immixtion de l'élément {philosophique dans l'associa- 
tion ; 

5"" Que tous les mouvements auxquels les ouvriers ont prêté leurs 
bras n'ont fait que changer F autorité déplace sans les en dégaffer; 

&* Que ceux qui ont profité de leurs révoltes les ont toujours 
traités plus despotiquement que ceux-là qu'ils avaient contribué à 
renverser ; 

T Enfin, que la Révolution a emporté, avec certains abus, les ins- 
titutions prévoyantes qui en étaient le contre-poids, comme les ga- 
ranties de réciprocité qui existaient entre les maîtres et les compa- 
gnons; comme le respect de l'autorité qui était leur sauvegarde. 
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Aux époques premières, l'idée mystique, puis Tidée religieuse 
avaient servi de frein autant que de lien aux aggrégations de tra- 
vailleurs ; aussi, les agitateurs modernes avaient compris depuis 
longtemps qu'il était nécessaire, si l'on pouvait gagner les ouvriers 
à l'émeute, de détruire le sens moral par la destruction du senti- 
ment religieux. 

Idéologues ou ambitieux ont tous et toujours procédé de la 
même façon ; seulement, ceux de notre temps ont dépassé de beau- 
coup leurs prédécesseurs. Ils ont sapé les bases du devoir par le 
paradoxe, les principes d'autorité par la calomnie, les idées reli- 
gieuses par le sarcasme, par un appel incessant aux passions vives 
de l'bomme, et le matérialisme à outrance est devenu la doctrine 
au moyen de laquelle ces véritables ennemis de leur avenir ont 
gangrené l'esprit des travailleurs. 

Voyant l'ouvrier les yeux fixés sur le capital centralisé comme 
eux, ils l'ont attiré par des déclamations sur des droits absolus, in- 
saisissables, par des systèmes inapplicables ; puis, ayant sapé l'édi- 
fice dans ses fondements, la conscience divine de l'âme, ils ont 
livré les masses à ce que l'on nomme improprement aujourd'hui les 
écoles socialistes. On a voulu les faire dériver des systèmes philoso- 
phiques de l'ancienne Grèce, oubliant que, même au milieu de cet 
olympe ^matérialiste, les théories sociales émises par les philosophes 
étaient alors regardées comme le roman de l'idée inapplicable; 
dont les tendances même (dans Platon surtout), semblent tendre 
leurs bras de marbre vers l'inconnu de la théogonie chrétienne ; 
ce qui ressort clairement du savant paradoxe de Yico. 

L'idée socialiste moderne remonte aux deux idéologies les plus 
frappantes du moyen fige ; d'abord à Yutopte de Thomas Morus 
qui, dans un but critique de son siècle, a émis le rêve d'une exis- 
tence supérieure qui suppose la perfection ; ensuite à la Cité du 
50^7 de Campanella, œuvre qui applique les systèmes hiératique 
et autoritaire à l'utopie. De ce point de départ, les idées dites so- 
cialistes se partagent en deux écoles distinctes ; Y école hiératique 
et Y école anarchique; l'une ayant pour base une autorité capable 
de faire appliquer les lois ; la seconde ayant des lois sans force mo- 
trice. L'école hiératique se divise elle-même en deux catégories : 
!• l'école vraiment sociaUste dans le sens juste de l'expression, l'é- 
oole chréUenne qui réglemente les appétits et les passions pour ai^ 
river à l'harmonie sociale dans les limites du possible ; 2*" l'école 
socialiste matérialiste et positiviste, qui veut produire l'harmonie 
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par la réglementation volontaire des appétits et des passions. 

Le socialisme chrétien, dont les économistes sont les Pères de PÉ- 
glise^ ces grands pensem's qui, en dehors des questions purement 
religieuses, ont tout connu, conmie tout scruté et tout prévu, le so- 
cialisme chrétien se partage en deux classes convergeant vers un 
but unique : socialisme moralisateur et socialisme utilitaire. 

L'école socialiste matérialiste, au contraire, sous les deux déno- 
minations àUdéologique et de gouvernementale^ engendre des sub- 
divisions nombreuses sans but commun. 

h' école idéologique est communiste, philosophique et positiviste 
avec J. Raynaud et P. Leroux. 

h' école gouvernementale est autoritaire avec Cabet , hiératique et 
aristocratique avec Saint-Simon, libérale et hiérarchique avec Four- 
rier, révolutionnaire avec Babœuf Proudhon, fusionniste avec les 
éclectiques, clubiste avec les fruits secs de ces écoles qui, dans Tes- 
poir d'arriver à la transfusion du patrimoine, ont inventé le socia- 
lisme du vol, et se trouvent même dépassées par les socialistes de 
l'incendie, les nihilistes ! 
Née dans le nord de la Russie, cette secte, évoquant les idées 

- confuses répandues dans l'Inde par les prêtres de Syva, basait sa 
doctrine destructive sur l'exemple de la marche naturelle des êtres. 

vEUe avançait que le monde, les choses et les individus, naissant, se 
développant, se décomposant et dépérissant pour se renouveler de 
période en période ; que le monde moral, les sociétés, devant arri- 
ver aussi à leur décrépitude, après avoir atteint le plus haut degré 
de leur civilisation, il était nécessaire d'en précipiter la ruine dès 
les premiers symptômes de décomposition, afin d'arriver plus vite 
à leur transformation saine et morale. 

Toute spéculative dans le principe, cette philosophie s'est infil- 
trée dans les sociétés secrètes de l'Allemagne, et les chefs du mou- 
vement révolutionnaire européen e2 ont fait une arme dont nous 
avons pu voir les fulgurants effets I 

Somme toute, à quelque école qu'ils appartiennent, les libres 
penseurs ont conscmuné leur œuvre ; ils ont amené, si je puis 
m'exprimer ainsi, le bouillonnement des passions qui fait surgir à 
la surface l'écume de la société, et dans le dédale des théories nées 
de ce chaos, les hommes de talent, voués à l'étude de l'économie 
politique, ne peuvent encore ressaisir le fil qui doit marquer de 
nouveau sur l'édifice social la ligne d'aplomb qu'il a perdue. 
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C'est le progrès I répètent nos adversaires ; mais, comme il y a 
1800 ans, du temps des premières associations europérennes, la 
lutte se poursuit sous deux bannières : la bannière chrétienne^ la 
bannière pawTme. Or, si l'on veut reconstituer les institutions d'une 
société qui sombre, il faut moraliser ses membres pour les pré- 
parer à recevoir les nouveaux éléments de sa réorganisation. 

Jamais plus grand problème ne fut posé, tant au point de vue 
des difficultés qu'il rencontre dans l'état nouveau, que sous le rap- 
port de l'intérêt que doit inspirer cette nombreuse et utile classe 
des travailleurs, dont la majorité répudie les errements de ses com- 
pagnons égarés par l'entratnement démoralisateur. 

Est-ce à dire qu'il faille déposséder le capital et l'industrie ? Non, 
l'intérêt des travailleurs eux-mêmes s'y oppose. Leurs bénéfices 
sont en masse supérieurs à ceux des capitaux et de l'industrie ; 
mais ces bénéfices, se répartissant sur un plus grand nombre d'in- 
dividualités, ne les satisfont pas. Bien que le salaire soit supérieur 
en France aux salaires des autres pays, la situation de l'ouvrier est 
souvent précaire, en raison de l'extention du luxe qui amène natu-- 
Tellement à sa suite le débordement des désirs déchatnés par le 
scepticisme dont la démoralisation est la suite naturelle. 

U est donc nécessaire de chercher par quelles combinaisons 
compatibles avec le respect des droits acquis et du droit public 
il serait possible d'améliorer la situation des classes ouvrières. 

La distribution du personnel de l'industrie est d'environ 22,000 
chefs d'établissement/ ou administrations et de 800,000 ouvriers. 
Son pFoduit moyen est de 2 milliards environ, sur lesquels le travail 
reçoit environ 16 pour 100 des produits bruts, tandis que les capi- 
taux et l'industrie, gardant les risques de pertes et de ruine, tou- 
chent à peine 12 pour 100, sur lesquels sont encore prélevés une 
part des] frais de courtage qui se multiplient en raison de la plus 
grande centralisation des produits. 

Mais quelques sacrifices que fassent l'État, les capitaux et l'in- 
dustrie, il est de toute évidence que le travail doit en faire par 
voie d'épagne et de prévoyance, par voie d'instruction et de mora- 
lisation. 

Il faut donc, à notre avis, prendre pour base d'améliorations un 
vaste système qui se combine, par des institutions d'épargne et de 
prévoyance : Sociétés de secours mutuels ; Caisses d'épargne ; Ban- 
ques d'association ; Petites assurances sur la vie ; Colonies d'adultes ; 
Concessions emphytéotiques en Algérie ; Institutions de sciences, 
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arts et métiers ; Cercles ouvriers ; Bibliothèques populaires ; Confé- 
rences pratiques ; Maisons de retraite pour les invalides et la 
vieillesse. En un mot par une organisation libre dont l'épargne 
serait la base et le concours de TÉtat et de l'industrie le complé- 
ment. 

Le rôle de cet exposé n'étant point d'aller au-delà de ces indica- 
tions historiques, en réservant la question pratique pour une 
étude plus sérieuse des conditions de la société ouvrière depuis 
89, je terminerai ce rapport par les paroles du Chef divin de la 
grande association chrétienne : oc Cherchez et vous trouverez I » 
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}UEST10N DES ORGANISATIONS OUVRIÈRES 



Edon a été nommée par l'Alliance, pour examiner les 
les d'arriver à la i^nération des classes ouvrières, 
oyens compatibles avec le- respect des droits acquis, 
et du droit religieux, «'est-à-dire au moyen : 

liions de prévoyance ; des aoêétés de secours mu- 
asses d'épargne ; des caisses de retraite ; des petites 
des cercles d'ouvriers ; d'institutions pour les ou- 
ïes; d'institutions conférencières sur les sciences 
ts, les métiers et la philosophie chrétienne, ainsi 
liothèques populaires ; en un mot, par toutes les 
capables de secourir et de moraliser. » 



INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE 



POUR 



L£S OUVRIERS CHEZ TOUTES LES NATIONS 



QUATRIEME SÉANOE. — 5 JUIN 1872 

PRisiDBHCB DE M. E. DE BEAUMONT 
S««rittire perpétuel 4e l'Acadèaie de* Scieaces 



RAPPORT 

l.OFOSAKT UNB RÉFORME DE NOS CAISSES D'ÉPARGNE 

PAR M. A. DE MALARCE (1) 



Quelques mois avant la guerre, il était déjà question d'introduire 
dans la loi organique de nos caisses d'épargne quelques modifica- 
tions et certains perfectionnements pour développer les services de 
cette précieuse institution et lui donner un organisme plus puis- 
sant, plus conforme aux excellentes caisses d'épargne anglaises. 
Pendant la guerre et la Commune, nos caisses d'épargne ont subi 
l'épreuve la plus grave qu'elles aient connue depuis leur fondation 
en 1818; cette épreuve adonné lieu à des mesures accidentelles, 
qui se sont trouvées salutaires, et que l'on pourrait établir avec 
avantage dans le fonctionnement ordinaire de l'institution. Enfin 
un mouvement se produit à cette heure en Angletterre pour déve- 



(i) Ce mémoire a été publié dans la Revue des Deux Mondes du 15 juin 1872^ 
sous le titre de : Les Caisses d*épairQne m Angleterre et en France après là 
guerre; cette nouvelle édition contient quelques notes ajoutées. 
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lopper mieux encore les post-office savings^anks par des moyens 
nouveaux que TeXpérience a indiqués. 

Ces moyens de servir de mieux en mieux la vertu de l'épargne, 
il nous conviendrait de les adopter aujourd'hui plus que jamais, 
car de longs mois de faible production sous l'invasion étrangère et 
la guerre civile, deux années de disette, et les exportations 
d'argent pour les dépenses de guerre et pour les milliards de notre 
rançon, ont affaibli le capital général de la France. Par le chômage 
surtout, le stock des 720 millions d'épargnes populaires que comp- 
taient nos caisses d'épargne au commencement de 1870 est réduit 
à 526 millions. Pour Paris, sur les 54 millions que nos ouvriers 
possédaient à la caisse d'épargne avant la crise, 18 millions ont été 
consommés pendant ce long chômage, malgré les soldes de la garde 
nationale données aux hommes, aux femmes et aux enfants. 

n importe donc de favoriser aujourd'hui de tous nos efforts la 
reconstitution de l'épargne; et quel meilleur moyen pour cela 
que de faciliter l'action des caisses d'épargne, si utile pour la for- 
mation du capital national, en même temps si bonne pour les 
mœurs I 

Et voyez combien la caisse d'épiargne est utile pour la formation 
du capital : de 1850 & 1869, en vingt ans, les sonunes ver- 
sées dans nos caisses d'épargne de France, les sommes écono- 
misées par nos classes ouvrières et sauvées par la caisse d'épargne, 
ont été de plus de 3 milliards de francs (3,186,542,084 fr.); et 
dans la même période le nombre des nouveaux déposants, des 
ouvriers convertis à la religion de la prévoyance, a été de plus de 
4 millions d'individus (4,285,778). — Pour Paris considéré sépa- 
rément dans ce total, les sommes versées ont approché d'un demi- 
milliard de francs (480,504,271 fr.), et le nombre des nouveaux 
déposants a été de 668,423 individus. 

Or, un franc déposé chaque semaine à une caisse d'épargne se 
trouve produire en quelques années une somme relativement con- 
sidérable : ainsi un ouvrier qui, à vingt ans, aurait pris la résolu- 
lution d'économiser diaque semaine sur sa paye et d'ajouter à son 
livret une pièce de 1 franc, se serait créé pour lui-même un capital 
de 1,000 fr. environ à l'Age de 35 ans, de 2,000 fr. à l'Age de 
45 ans, et à l'Age de 52 ans un capital de 3,000 fr. 

Ce n'est pas tout : en maintenant sa résolution d'économiser 
1 franc par semaine, cet honune s'est sauvé de bien des tentations 
de dépenses futiles ou malsaines. C'est pourquoi les Anglais ont 
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deux fois raison d'appeler les caisses d'épargne savings-banks^ 
banques de salut. Aussi les hommes d'Etat anglais, qui sont en 
même temps et les plus habiles financiers du monde et les plus 
sages meneurs de peuples, s'appliquent-ils à multiplier dans toutes 
les parties de la société britannique les caisses d'épargne comme 
les meilleurs instruments de l'ordre, et comme les auxiliaires les plus 
actifs de la prévoyance, qu'ils considèrent comme la première vertu 
de la civilisation. 

Ces savings-banks ont un rôle et une action bien plus considé- 
rables que nos caisses d'épargne : l'ensemble de leurs dépôts 
atteint aujourd'hui 1 milliard 400 miUions de francs, alors que nos 
caisses d'épargne, en 1870, n'avaient pas dépassé 720 millions. 

Les ouvriers anglais, au point de vue de l'économia, valent-ils 
donc mieux que les ouvriers français ? On peut dire d'abord qu'ils 
sont mieux servis par une organisation plus large e( plus complète 
de leurs caisses d'épargne. Hâtons-nous de faire observer que la 
difTérence des stocks des caisses d'épargne d'Angleterre et de 
France ne tient que fort peu à la différence des lois politiques des 
deux pays. Sans doute l'ouvrier anglais ne peut guère placer ses 
économies en biens-fonds, tandis que nos paysans, et même cer- 
tains ouvriers de nos villes, ainsi surtout les Limousins, les Auver- 
gnats, Içis Savoisiens, ont le droit de satisfaire, et ils le font parfois 
jusqu'à l'excès, leur passion de la terre; mais les Anglais ont pour 
leurs placements de capital et même de petite épargne deux insti- 
tutions puissantes que nous n'avons encore imitées en France que 
très-faiblement : les friendly societies et les assurances humaines, 
les assurances humaines surtout, qui chez nos voisins sont entrées 
dans les mœurs de toutes les classes de la société, à ce point qu'un 
voyageur humoriste définissait le peuple anglais : « un peuple qui 
s'assure. » Le capital énorme, centralisé par ces deux institutions et 
utilisé dans le vaste commerce britannique, équivaut bien pour les 
ouvriers anglais au capital que nos paysans placent en fonds de 

■ 

terre. 

Les savinffS'banks n'ont jamais fait que progresser depuis Fori- 
gine de l'institution. En France, les caisses d'épargne ont éprouvé, 
en 1848, par suite d'une mesure malheureuse du Gouvernement, 
une liquidation à peu près complète : elles ont donc recommencé 
comme à nouveau à partir de cette époque; et il est même étpn« 
nant qu'ensuite les épargnes ouvrières accumulées en quelques. 
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années aient atteint si rapidement le chiffre de 720 millions. 

Ce chiffre est d'autant plus remarquable que depuis 1848, depuis 
la déplorable liquidation des caisses d'épargne, disons'le mot, depuis 
la banqueroute de 1848, plusieurs de nos hommes politiques se 
sont montrés inquiets de la responsabilité du Trésor au sujet des 
dépôts, que l'État centralise et fait valoir, et qu'il s'engage à rem- 
bourser à|Yue. De là des restrictions systématiques dans la loi des 
caisses d'épargne qui ont réduit l'action bienfaisante de l'institu-' 
tion en France. 

N'y aurait-il pas moyen de sauvegarder la responsabilité de l'É- 
tat, pour lui permettre de rendre aujourd'hui les facilités anciennes 
offertes aux déposants, pour lui permettre môme d'offrir à nos 
ouvriers les services que la loi anglaise procure de plus en plus 
par ses perfectionnements successifs aux ouvriers économes de 
l'Angleterre? 

Telle est la question que nous avons été amené à étudier, à cette 
heure de réorganisation nationale. Nous avons formulé ainsi, pour 
améliorer la loi organique de nos caisses d^épargne, un projet de 
dispositions additionnelles ou correctives qui à été bien accueilli 
parmi les hommes les plus anciennement dévoués à cette institution 
et les plus autorisés en matière d'économie financière; et cette 
réforme pourrait bien être portée prochainement à l'examen de 
l'Assemblée nationale, si les questions politiques laissent le temps 
de penser un peu aux affaires. 



I 



biterrogeons l'expérience des Anglais, qui, dans les caisses d'é- 
pargne, ont été nos devanciers et peuvent encore nous servir de 
guides, sous la réserve de la différence des mœurs des deux nations. 
Avant 1861, toutes les caisses d'épargne anglaises étaient des éta- 
^glissements privés : sauf quelques formalités faciles, la première 
association venue pouvait ouvrir une caisse de dépôts pour les 
épargnes du peuple. Cette excessive liberté amena des abus et de 
tels abus que le parlement crut devoir ordonner une enquête. L'en- 
quête parlementaire, publiée en un énorme volume de plus de 
mille pages, révéla une foule de faits regrettables, qui nous rap- 
pellent les scandales de t>ertains établissements financiers français 
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fondés, il y a quelques années, pour mettre en œuvre aussi les 
épargnes du peuple, et la crise plus récente de quelques banques 
de dépôts dans les mois de juillet et août 1870. Le rapporteur de 
Tenquète anglaise conclut à la nécessité d'aviser par une réforme, 
et reconunanda de combattre les excès de la liberté par la centra- 
lisation. 

Quand on étudie les lois faites en Angleterre et en France depuis 
une trentaine d'années, on est frappé d'une double tendance : en 
Angleterre, le parlement veut centraliser, corriger les excès de la 
diversion des forces économiques par la centralisation; en France, 
nos hommes d'État, au contraire, cherchent à corriger les excès de 
la centralisation par une plus grande latitude accordée aux autorités 
locales et aux associations libres. Ainsi les deux nations, rectifiant 
leur marche, tendent & se rapprocher dans une voie moyenne, 
qui sera peut-être un jour leur voie commune, la bonne voie des 
grands peuples civilisés. Seulement, dans cette transformation, 
l'Angleterre et la France n'opèrent pas avec la même sagesse. En 
France, nous faisons trop souvent table rase : nous arrachons volon- 
tiers les arbres jusqu'aux racines pour en planter ensuite d'autres 
sur ce sol nu ; cette méthode nous vaut toujours une transition 
très-pénible et qui détermine un déplorable bouleversement de nos 
mœurs, tout en nous exposant aux hasards du succès ou de Tin- 
succès de la chose nouvelle. En Angleterre, on fait plus sagement : 
on conserve les vieux troncs, on se contente de grèflTer quelques 
rameaux pour les rajeunir, et c'est ainsi que des racines primitives, 
qui plongent dans le tréfonds du sol national, on fait monter la 
sève dans des rameaux vaillants de la plus jeune vigueur. 

Ce fut de cette manière que procéda le parlement en 1861 pour 
les savinffS'banks. H respecta les caisses d'épargne privées; mais à 
côté de ces établissements il fonda une . caisse d'épargne modèle, 
une caisse d'épargne officielle, dont l'administration fut confiée au 
directeur-général des postes, et le service aux agents des postes. 
On nçmma ce service public post-office savings-banks. Qu'est-il 
arrivé depuis onze ans, depuis la création de cette caisse d'épargne 
postale? 

Dans les villes et les bourgs où les ouvriers ne trouvaient pas à 
leur portée des caisses d'épargne privées, ils ont été provoqués à 
l'épargne par les facilités que leur offraient les bureaux de poste. 
Dans les localités ôû les caisses d'épargne privées n'inspiraient pas 
une grande confiance, les post^office savings-banks les ont ren^- 
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placées : ainsi, depuis 1861, 1S5 caisses privées ont cessé leurs 
opérations et transféré leurs fonds, 47 millions de francs, à la caisse 
postale. Enfin, partout ailleurs, dans toute l'étendue du royaume, 
les bonnes caisses d'épargne privées ont rivalisé avec la caisse 
postale pour mériter la confiance, et cette émulation a profité à la 
moralité publique nop moins qu'à la vertu d'économie des classes 
ouvrières. En définitive, de 1861 à 1870, pour les caisses privées, 
il en a été fermé 15S, il en a été créé 13 ; il en reste 496, comptant 
949 millions de francs de dépôts et 1,384,756 déposants. De 1861 
à 1870, les caisses postales ont ouvert 4,047 bureaux, comptant, 
en 1870, 377,747,800 francs de dépôts et 1,183,153 déposants. 

L'ensemble des dépôts s'est considérablement accru ; il était de 
1 milliard 31 millions de francs en 1860, il dépasse aujourd'hui, 
en 1872, 1 milliard 400 millions, dont près de 1 milliard pour les 
caisses d'épargne privées et plus de 400 millions pour la caisse 
postale. 

Le progrès appelle le progrès : et voici qu'un membre de la So- 
eiety of arts, de cette académie pratique des sciences morales et 
économiques de la Grande-Bretagne, qui depuis plus d'un siècle 
est en Angleterre le foyer d'élaboration de la plupart des lois, 
des réformes et des progrès, une sorte de chambre d'initiative du 
parlement anglais, voici que M. George Bartley, dont j'ai l'honneur 
d'être le confrère, vient d'adresser, au nom de la Society of artSy 
au postmaster gênerai du Royaume-uni un projet pouvant servir 
de base à un nouveau bill qui aurait pour but de développer les 
services de la loi organique des post-office savings-bariks. 

M. Bartley propose d'ouvrir les caisses d'épargne postales le soir, 
les vendredis et samedis, jours ordinaires de la paye, pour saisir 
le bon vouloir des ouvriers économes à l'heure même où ils vien- 
nent de recevoir leurs salaires, — de faire descendre le minimum 
des dépôts au-dessous de 1 shilling (1 fr. 25 c), afin de permettre 
aux caisses postales de rendre les mêmes services que les permy- 
banksj où l'on reçoit les plus petites sonunes, établissements qui 
sont comme les radicelles de l'épargne, et qui, fondés il y a quinze 
ans à Derby, se sont bientôt multipliés dans un grand nombre 
d'autres localités, — de permettre au déposant de verser plus de 
750 fr. dans une année, et d'avoir à son livret plus de 3,750 fr., 
— enfin d'ouvrir des caisses d'épargne postales dans tous les 
bureaux de poste, même dans les villages, privés jusqu'ici de ce 
service. 
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Ainsi, en Angleterre, Topinion des hommes d*État les plus com- 
pétents est favorable à l'extension des dépôts par des facilité^ plus 
grandes données aux déposants, et cela en face d'un stock qui sera 
bientôt de 1 milliard 1/2, qui est aujourd'hui de plus de 400 millions 
pour la caisse postale, et qui, pour cette seule caisse postale, s'ac* 
croit chaque année de 40 à SO millions de francs. 



II 



En France, nos caisses d'épargne, constitués par des sociétés 
privées ou par des communes, sont des établissements d'utilité pu- 
blique, soumis à une législation spéciale de faveur, mais auto- 
nomes, c'est-à-dire ayant leur existence propre. Elles s'adminis- 
trent elles-mêmes : cependant l'État les surveille par ses inspecteurs 
des finances, et il centralise en compte courant leurs fonds, qu'il bo- 
nifie d'un intérêt de 4 pour 100(1). En réalité, les administrations 
des caisses d'épargne françaises ne sont que des agences adminis- 
tratives, intermédiaires entre les déposants, qui leur versent ou 
leur retirent leurs épargnes, et l'État, qui encaisse et fait valoir les 
fonds déposés. On le voit, le dépositaire réel est ici l'État. Pour- 
quoi donc alors un intermédiaire spécial entre l'ouvrier déposant 
et l'État dépositaire? Ne vaudrait-il pas mieux avoir une caisse 
d'épargne absolument officielle, servie par les seuls agents du Tré- 
sor? En définitive, si nous mettons à part dans cette question la 
Banque de France, qui reste et doit demeurer dans son rôle spé- 



(i) Le déposant reçoit l'intérêt boniflé par l'Etat^ moins une somme retenue 
par radminisiaation de la caisse d'épargne pour frais de bureau et de loyer : 
cette retenue est au plus de demi pour cent^ sauf àParis^où eUeest de 75 cen- 
times pour cent. La limite inférieure du versement est de 1 fr. ; la limite 
supérieure est de 300 fr. par semaine; le livret ne peut dépasser 1^000 fr., 
soit par le capital, soit par Taccumulation des intérêts; l'excédant de tout 
Myret dépassant 1,000 fr. est converti d'office en rentes sur l'Etat, et sans 
frais d'ailleurs pour le déposant, par l'administration de la caisse d'épargne 
qui a reçu les fonds. Tout déposant, suffisamment créditeur, peut faire con* 
vertir tout ou partie de son avoir en rentes françaises, par les soins gratuits 
de la caisse d'épargne, qui peut môme être cbargée par le déposant de garder 
les titrer de rentes et de recevoir les arrérages. Les remboursements des fonds 
rédamés par les déposants sont effectués dans un délai de trésorerie qui 
peut s'étendre h qninie jours, mais qui d'ordinaire ne dépasse pas d^ jours. 
La plupart des caisses d'épargne ne sont ouvertes qu'un jour par semaine, 
et dans la journée. 
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cial, il n'y a pas en France un établissement, autre que l'État, qui 
puisse inspirer et qui inspire au peuple une confiance suffisante. 
Si rÉtat est en France le dépositaire naturel et seul possible des 
épargnes du peuple, pourquoi ne serait-il pas le directeur général 
de tous les bureaux d'épargne de France? 

Cette question a été posée et sérieusement examinée en 1869 
par une commission officielle ayant pour président M. de Parieu et 
pour rapporteur M. le comte Ch. de Germiny, ancien gouverneur de 
la Banque de France, et on a été d'avis qu'il est prudent à l'État et 
profitable au crédit populaire des caisses d'épargne d'associer à la 
responsabilité de l'État les hommes honorables qui administrent 
gratuitement chaque caisse d'épargne. Ce sont des notables de la 
localité, connus et estimés*des déposants ; leur concours désinté- 
ressé a le caractère d'un généreux patronage, et fortifie la confiance 
nécessaire à cette délicate institution, car il place entre l'État et 
les déposants un curateur qui a pu quelquefois protéger l'intérêt 
général des déposants en face de certains ministres mal conseillés 
ou mal inspirés. Pui^ on a considéré ceci : les caisses d'épargne, 
importées en France en 1818, se sont fondées par la libre initiative 
des simples particuliers, et cette libre initiative dans les œuvres 
d'intérêt public doit être encouragée en France plutôt que combattue. 

L'État a donc sagement refusé d'absorber les caisses d'épargne 
privées, et même de leur créer une concurrence par une caisse 
officielle, qui aurait bientôt fini par engloutir toutes les autres, sui- 
yant nos mœurs populaires, si faciles & la centralisation ; mais ce 
que peut bien faire l'État, ce que voulait un projet de loi préparé 
par la commission de 1869, c'est de faciliter les opérations des 
caisses d'épargne en mettant à leur service, pour la réception et 
le remboursement des dépôts, les perceptions des finances et les 
recettes des postes. Ainsi les caisses d'épargne auraient dans tous 
les cantons an moins de la France des succursales. 

Ce développement de l'institution amènerait un accroissement 
considérable du stock de dépôts confiés à l'État. Ce stock, qui s'est 
élevé jusqu'à 720 millions, chiffre bien; iiiférieur sans doute aux 
1,400 millions des caisses d'épargne anglaises, mais considérable 
eu égard à la responsabilité du TMsor dans un pays agité comme 
la France, ce stock, depuis trente aiois, a inquiété plus d'un finan- 
cier d'État. De là des mesures qui visaient à restreindre plutôt qu'à 
développer les services, pourtant bien utiles, des caisses d'épargne 
françaises. 
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Dès que la révolution de février eut éclaté, les déposants aux caisses 
d'épargne affluèrent pour retirer leurs fonds. Le Gouvernement 
provisoire pensa qu'il suffisait, pour modérer le mouvement de ces 
créanciers de l'État, d'élever de 1 pour 100 le taux de l'intérêt des 
dépôts : un décret du 7 mars 1848 fixa ce taux à 5 au lieu de 4 
pour cent. On s'aperçut bientôt que le palliatif était sans effet ; 
la foule des réclamants grossissait chaque jour plus tumultueuse aux 
abords des caisses d'épargne, surtout à Paris. Le ministre des fi- 
nances, désorienté (il faut le dire, c'était un parfait honnête homme, 
mais qui manqua de sang-froid), le ministre des finances ima- 
gina, le 9 mars ,1848, un nouveau décret qui suspendait les rem- 
boursements en espèces, ou du moins les limitait à 100 francs par 
chaque livret, et offrait le payement du surplus moitié en bons du 
Trésor à quatre et six mois, moitié en rentes S pour 100 au pair 
de 100 francs. Or les bons du Trésor s'escomptaient à ce moment 
en perte de 20 à 40 pour 100, et les rentes 5 pour 100 valaient 
au plus 75 francs. Ainsi l'État se libérait de ses dépôts en livrant 
des valeurs dépréciées ; c'était réellement une banqueroute par- 
tielle. La moitié environ des déposants suivirent ce concordat forcé. 

Quatre mois après, l'Assemblée essaya de tirer les caisses d'épar- 
gne de cette fausse situation ; l'État n'ayant pas encore assez d'argent 
pour s'acquitter envers les déposants, on proposa de leur offrir la 
meilleure valeur dont le Trésor pouvait disposer, des rentes ; mais 
cette fois des rentes au cours. Le cours de la rente se trouvait bien 
au-dessous du pair, et c'eût été pour l'État un sacrifice; par cela 
même c'eût été aussi un grand acte de loyauté qui devait profiter 
au crédit des caisses d'épargne et au crédit général de l'État. Mal- 
heureusement dans cette affaire il semblait écrit que tout irait 
gauchement : un décret du 7 juillet 1848 régla sur le cours de 
80 francs la rente à délivrer aux déposants. Or ce cours, tout à fait 
accidentel à ce moment, était trop élevé comme base d'une opéra- 
tion étendue ; le cours réel de la rente ne fit que décroître en ef- 
fet jusqu'au mois de novembre, où il tombait à 64: fr. De plus, et 
pour achever la maladresse, on rendit générale et obligatoire pour 
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Voyons donc sur ce point de la responsabilité du Trésor, ce que ' 

peut nous enseigner l'histoire de nos caisses d'épargne pendant 
les deux dernières crises politiques, en 1848 et en 1870. Expé- 
rience vaut science, et rien ne guide et n'affermit le législateur 
comme l'étude des faits. J 
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tous les déposants cette conversion en rentes si préjudiciable^ ce 
qpii amena la liquidation à peu près complète, et à perte, de nos 
caisses d'épargne, c^est^àr-dire fanâaxitissement en France de cette 
grande institution populaire, qui est dferenae rnn des organes es- 
sentiels de toute nation civilisée. 

L'Assemblée nationale s'empressa de réparer autant que possM» 
rînjustice et le malheur de ces mesures; une loi du 21 novembre 
1848, appuyée par M. Berryer, accordait à chaque déposant dont 
le compte avait été converti en rente au cours de. 80 fr. un livret 
spécial, dit de compensation, portant une somme de 8 fr. 40, 
égale à la différence entre le cours de 80 fr. et celui de 71 fr. 60, 
cours moyen des trois mois qui avaient précédé le malencontreux 
décret du 7 juillet. Cette loi faisait revivre Tinstitution des caisses 
d'épargne en rétablissant les livrets liquidés, mais l'institution a 
gardé long-temps la blessure des décrets de 1848, dont nous pou- 
vons mesurer par quelques chiffres les déplorables effets. 

Le stock des caisses d'épargne de France, qui, depuis la fonda- 
tion en 1818, et surtout depuis la loi organique de 1835, s'était 
rapidement élevé jusqu'à 455 millions de francs en 1845, se trou- 
vait un peu réduit en 1848 par l'effet de la loi restrictive de 1845 
et par suite dé deux années de disette ; il était pourtant au chiffre 
considérable de 355 millions de francs au moment de la révolu- 
tion de Février, Par les décrets de 1848, il se trouva presque 
réduit à rien, et tout ce que put faire la loi réparatrice du 21 no- 
vembre, ce fut de reconstituer un solde de 74 millions. Pour la 
caisse d'épargne de Paris, considérée à part dans ce total, le solde 
dû aux déposants le 31 décembre 1847 était de 80 millions; il se 
réduisitpar la liquidation à perte à 2,649,741 fr., et ne se releva par 
les livrets de compensation qu'à 10,155,440 francs. Cependant la 
confiance populaire, ranimée par l'acte loyal de l'Assemblée natio- 
nale, rétablit peu à peu le mouvement progressif des dépôts, et, 
malgré la loi de 1851, qui abaissa jusqu'à 1,000 fr. le maximum 
des livrets, l'épargne de nouveau afflua aux caisses jusqu'à dépasser 
en 1854 le stock de 1845, jusqu'à atteindre en juin 1870 le chiffre 
de 720 millions, dont 54 millions pour la caisse d'épargne de Paris. 



III 

En juillet 1870, aussitôt après la déclaration de guerre, la caisse 
'épargne de Paris, oh le contre-coup des événements politil^es' se 
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fait toujours le plus sentir, vit les demandes de remboursement en 
espèces et les demandes d'achats de rente grossir du simple au 
double et au triple. 

La baisse des fonds publics engageait beaucoup de déposants 
à profiter de la loi de 1845, qui leur permet de se faire acheter 
sans frais des rentes avec leurs dépôts, placement qui leur était 
alors en effet très-avantageux. Dans les cinq semaines dû moi» de 
juillet, les achats de rente pour compte et sur demandé des dépo- 
sants sont de 45,8^6 fr., 44,334 fr., 68,2S8 fr., ni,Ô22 fr. et 
!45,848 fr.; et les remboursements en espèces dé SlGjSTfffr., 
368,669 fr., 439,753 fr., 805,483 fr. et !, 018,981 fr. Dans ce 
mois, les versements hebdomadaires diminuent beaucoup : de 
334,506 fr., ils descendent à224,23d fr. Dans le mois d^t, les 
achats de rentes sont moins demandés; ils ne sont plus par 
semaine que de 102,431 fr., 56,302 fr., 33,676 fr. 28,944 fr.; 
mais* les remboursements en espèces grossissent, jusqu'à s'élever 
dans la semaine du 20 août à près de 2,300,000 francs. Chacun 
se munissait d'argent par précaution ; c'était d'ailleurs le moinént 
de l'emprunt d'État de 800 millions, et l'on sait que les déposants 
prennent volontiers leur bonne part aux emprunts de l'État, et que 
leur concours, souvent [considérable, aide beaucoup au classement 
rapide des titres dans les souscriptions nationales; les retraits ne 
sont alors pour le Trésor qu'un changement de main. Pendant ce 
mois d'août, par le fait de l'emprunt, et bientôt après par la nou- 
velle de nos premiers désastres militaires, les versements dimi- 
nuent rapidement, de 238,854 fr. à 63,084 fr. 

Survient la révolution du 4 septembre : les remboursements, qui 
étaient de 1,182,031 fr. dans la semaine précédente, s'élèvent à 
1,413,751 fr., et les versements diminuent toujours. Les déposants 
afQuent aux guichets du remboursement ; au souvenir de la pani- 
que de 1848, on craint de revoir aux abords de la caisse d'épargne 
ces foules inquiètes, ces queues de réclamants, qui avaient 
alors si péniblement frappé les honmies d'ordre ^ et de sage 
progrès. 

Le Gouvernement de la défense nationale eut l'idée malheureuse 
de rééditer le décret du 9 mars 1848, et de le faire pire encore : il 
limita le remboursement en espèces, non plus même à 100 fr., 
mais à 50 fr. seulement, offrant d^ailleurs, comme en 1848, le 
reste en bons du Trésor. Ce décret, renouvelé des gouvernants pro- 
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visoires de 1848, porte la date du 17 septembre, avant-veille de 
rinvestissement de Paris. 

A ce moment, je revenais d'Angleterre, où, pendant une mission 
relative à des questions d'économie industrielle et financière, j'avais 
eu lieu de m'entretenir au sujet des caisses d'épargne avec quel- 
ques-uns des hommes d'État anglais qui ont le plus d'expérience 
et d'autorité dans les institutions de prévoyance. La question du 
remboursement des dépôts en temps de crise politique avait été 
agitée dans ces entretiens, — « question qui n'a pas grand intérêt 
en Angleterre, me disait-on avec un certain amour-propre national, 
car nous vivons dans un État régulier et stable ; mais dans votre 
France volcanique, où tous les quinze ou vingt ans vous avez votre 
tremblement de terre périodique, il y a des précautions à prendre, 
des mesures à combiner d'avance et de sang-froid, des dispositions 
légales à établir dans votre loi organique des caisses d'épargne, 
dans le contrat entre l'État et les déposants, en vue de toute éven- 
tualité. Ces précautions sont d'autant plus utiles à inscrire formel- 
lement dans vos lois, que vos révolutions élèvent souvent au pou- 
voir des ministres peu préparés aux affaires, et faciles à toutes les 
violences par raison de salut public. Faites donc qu'ils trouvent 
dans vo»lois et un lien qui les retienne et un moyen de salut qui 
leur ôte l'occasion et le prétexte des mesures illégales. » Ces paroles 
m'étaient dites à Londres au mois de mai 1870. 

Lors donc qu'en septembre 1870 le Trésor français se trouva, sans 
préparation, en face des demandes des déposants des caisses d'épar- 
gne, je soumis à quelques membres du Gouvernement de la défense 
nationale la solution que voici. En temps de crise politique, deux 
motifs poussent les déposants à redemander leurs fonds aux caisses 
d'épargne : la peur et le besoin. Pour calmer la panique, l'État doit 
d'abord déclarer que le seul sacrifice qu'il demande à ses déposants 
ne sera qu'un délai un peu plus étendu pour le remboursemedt des 
dépôts; et, à l'appui de cette déclaration, fl doit en même temps 
publier des résolutions dominées par ce principe : qu'en aucun cas 
l'État ne cherchera à se libérer en offrant des titres fiduciaires dont 
la réalisation immédiate causerait aux preneurs une perte. L'État 
fera alors connaître ses résolutions, inspirées par sa sollicitude pour 
les déposants qui viennent réclamer leurs fonds uniquement pour 
subvenir aux besoins courants de la famille. Il ne saurait donc 
offrir à ces déposants ni bons du Trésor, bientôt peut-être dépré- 
ciés, ni rentes au pair sur un cours amoindri; il ne doit même 
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liyrer des rentes au cours que conune accessoire et avec prudence, 
car ces rentes, aussitôt vendues en masse par les déposants besoi- 
gneux, détermineraient un avilissement du crédit de l'État, très- 
dangereux dans les crisds politiques. On devrait donc formuler ainsi 

le décret exigé par la situation : pendant la durée de la guerre et ICi: ] 

trois mois qui suivront la conclusion de la paix, les fonds qui seront 

redemandés aux caisses d'épargne seront remboursés par à-compte, ' 

par quinzaine, et d'après les règles suivantes. Sur chaque livret 
réclamant, portant, plus de 50 fr., il sera remboursé 50 francs (en 
espèces ou valeurs ayant cours légal) par quinzaine. Les déposants 
qui demanderaient le remboursement d'un livret portant moins 
de 50 fr. seront remboursés intégralement. Outre ce rembourse- 
ment en espèces de 50 fr. par quinzaine, le déposant réclamant 
pourra se faire délivrer sans frais par l'État quatre unités de rente 
3 pour 100 au cours de la veille : l'État ne sera libéré que de la 
sonune égale à la valeur ainsi calculée de ce titre. Ces quatre uni- 
tés .de rente 3 pour 100 au cours des temps critiques équivau- 
draient à la moyenne du montant des livrets de Paris. Par cette 
mesure, l'État substitue au i*emboursement intégral immédiat un 
r^lement par à-compte, et U dissipe la panique par ces tempé- 
raments aménagés suivant les possibilités de la trésorerie et suivant 
aussi les besoins réels des réclamants. 

Par bonheur, le ministre des finances était alors un honune 
d'esprit et de bon sens, qui n'avait qu'un tort, celui d'être trop 
peu initié aux précédents des questions financières ; il se montra 
aussi disposé à réparer son erreur qu'il avait été facile h se la lais- 
ser dicter, et il apprécia ces observations, appuyées d'ailleurs parles, 
honmies considérables qui patronnent ou gèrent la caisse d'épargne 
de Paris, et maintiennent si bien les traditions d'honneur et de 
dévouement des fondateurs de l'institution. Un décret du 17 sep- 
tembre 1870 accorda aux déposants un second à-compte de 50 fr. ; 
ces à-compte mensuels furent continués par des décrets .promulgués 
chaque mois. 

Les déposants eurent d'ailleurs la faculté de se payer pour le 
surplus en bons du Trésor à trois mois et à 5 pour 100, ou de 
demander, au titre de la loi de 1845, que le Trésor leur achetât 
des rentes sans frais jusqu'à concurrence de leur solde entier. 
Parce dernier moyen, ils auraient pu éluder les restrictions des 
décrets d'exception, et recouvrer tout leur avoir : il leur eût suffi 
de vendre à la Bourse les rentes qu'ils auraient fait acheter pour 
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leur compte par le Trésor. Le ministre des finanee» était averti 
sur ce point, et s'il s'était aperçu qn'oa usât trop de la faculté 
octroyée par la loi de 184S, il aurait immédiatement limité^ à cet 
égard aussi, le droit des déposants ; mtais les déposants igBorèrent 
peut-être ce détour, qu'on eut soin de ne pas trop leur signaler 
dans l'intérêt de la chose publique, et pendant toute la durée du 
siège les achats de rente dem^indés par les déposants restèrent à 
des chiffres assez faibles (i). 

Le décret restrictif du 17 septembre n'eut guère son effet qu'à 
partir du 4" octobre, les caisses d'épargne ayant déjà été invitées, 
par une circulaire ministérielle du 19 août 1870, à employer dans 
toute sa latitude le délai de quinze jours réservé par les statuts et 
les règlements du 4 juin 1837. 

Les remboursements, qui s'élevaient à 888,000 fr. le 17 sep- 
tembre et à 974,800 fr. le 24 septembre, ne sont plus que de 
448,000 fr. le 1" octobre, de 96,000 fr. le 8 octobre, et le 15 oc- 
tobre de 60,000 fr. ; cette dernière somme devient comme une 
moyenne pour les autres semaines du siège. La panique a disparu ; 
on ne réclame ses fonds que pour ses besoins, et cela est si vrai 
que chaque décret mensuel rendu est aussitôt suivi d'un accroisse- 
ment momentané de demandes; on voit que beaucoup de dépo- 
sants attendent le décret mensuel comme une rentrée régulière 
destinée à subvenir à leurs besoins les pltis impérieux. 

La confiance dans les à-compte réguliers en espèces diminue la 
demande des bons du Trésor; on en prend 69,660 fr. le 8 octobre, 
ensuite de moins en moins : 67,000 fr., 42,000 fr., 41,000 fr., 
22,000 fr., 19,000 fr., 9,000 fr., 3,000 fr., 4,000 fr., 6,000 fr., 
et en janvier : 6,000 fr., 7,000 fr., 3,000 fr., 3,000 fr. 

Il est à noter que, pendant les jours les plus difficiles du siège de 
Paris, les versements n'ont pas cessé, quoique amoindris : ils ont 
été en moyenne de 20>,000 à 2S,006 firanics par semaine, et, qui 
plus est, des livTets ont été ouverts à 413 déposants nouveaux; bien 
entendu que les sommes versées par les déposants depuis le 17 sep- 
tembre 1870 étaient intégraiemesit et à vue remboursables en 
espèces. On a lieu de penser quelles versements provenaient surtout 



(1) Voici par semaine^ les chiffres de ces athats de rente pendant le siège 
de Paris: 23,940 fr., 22,688 fr., 6,227 fr., tl,S<5 fr., 14,397 fr., f2,896^fr., 
20,856 fr., 17,804 fr., 17,072 fp., 18,190 fr., 16,647 fr., 14,47^ fr., 17,827 fr., 
et en janYier 1871 : 28,270 fr., 7,306 fr., 13,205 fr., 11,841 fr. 
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des domestiques, dont les gages étaient toujours payés malgré \^ 
difficulté des temps, et des petits commierçants ou industriéis 
occupés de l'alimentation, qui ont gagné beaucoup d'argent pen- 
daat quatre mois et demi d'investissement absolu. 

La confiant existait donc encore, par le seul fait de ces rem- j 

boarsemwts partiels; peut-être eût*elle été plus marquée^ si en 
octobre le ministre des finances eût affirmé le système des à-compte 
partiels pour toute la durée de la crise, et eût assuré ainsi les * 

déposants des résolutions droites et bienveillantes du Gouverne- 
ment. Malgré une application morcelée et incertaine, par décrets 
saccessi£s, la solution proposée réussit. Le succès, il faut le dire, 
fut bien moins dû à ceux qui, par l'étude et la* pratique des insti- 
tutions iSnandères, avaient éclairé la question, qu'aux déposants 

eux-mêmes, qui, par leur excellente attitude, rendirent facile la | 

mesure conseillée. Oui, certes, pendant ces longs mois du siège j 

de Paris, nos ouvriers déposants ont été remarquables par leur 
intelligence de la situation, leur sens calme, leur dévouement 
patriotique ; et considérez que ce sont généralement des hommes 
qui, parvenus, à force de courage laborieux et de sobriété, à se 
suffire, ont la fierté de vivre sans rien demander à personne, qu'à 
la dernière extrémité. Là surtout se trouvent, en temps de crise, 
ceux qu'on nomme les pauvres honteux, parce qu'ils se résignent 
et souffrent très-souvent ignorés. 

L'atTaire des caisse^ d'épargne pendant le siège de Paris est une 
des pages les plus curieuses et les plus édifiantes de l'histoire de 
notre temps; c'est grâce aux ouvriers déposants de Paris que 
l'institution des caisses d'épargne peut se dire désormais en France 
à toute épreuve, car quelle épreuve peutH>n redouter plus violente 
et de plus lotigue durée? Eh bien I à la mise à exécution du décret 
du 17 septembre 1870, la caisse d'épargne de Paris comptait 
24S,000 déposants : à 50 fr. en espèces par livret, c'était une 
somme de 10 à 12 millions dé francs qui pouvait être réclainée. 
Or, dans le premier mois, en octobre, les payements en espèces 
n'ont été que de 300,000 fr., et malgré les décrets et les décisions 
ministérielles qui ont continué les à-compte mensuels de SO fr. 
par livret, l'ensemble des payements en espèces jusqu'au 31 mars 
1871, durant six mois, n'a été que de 1,730,000 francs; les 
dâbonrsés du Trésor se réduisent même à 1 million, si l'on 
retranche, des 1,7S0,000 francs remboursés, 750,000 francs versés 
par les déposants dans les mtoies six mois. Quant aux bons du 
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Trésor, ils ont été livrés aux déposants réclamants pour 447,000 fr. 
C'est donc au total moins de 1 million 1/2 de francs que le Trésor 
a déboursé d'octobre à mars pour répondre aux demandes sur un 
solde de 44 millions de francs. Il faut reconnaître que le Trésor 
s'est tiré de la situation sans grands frais ni grand'peine, et à la 
satisfaction des intéressés. Quelle différence entre ces résultats et 
ceux de 1848 1 

La Commune, c'est-à-dire le second siège de Paris, du 18 mars 
au 28 mai, ne modifia que peu le mouvement des retraits. Les 
remboursements continuèrent sur les bases des décrets mensuels ; 
ils furent, à partir du 1" avril, de : 41,000 fr., 46,000 fr., 
67,000 fr., 39,000 fr., 58,000 fr., 40,000 fr., 36,000 fr;; le 
20 mai, veille delà lutte décisive, 74,000 fr.; le 27 mai, pendant 
la lutte, 1,752 fr. seulement; puis, recrudescence immédiate le 
3 juin: 54,000 fr. Par une habile précaution, l'administration de 
la caisse d'épargne s'était ménagé à son compte courant à la Banque 
de France un solde plus fort que d'habitude : elle puisa là pour ses 
opérations d'espèces; mais le service des bons du Trésor et les 
achats de rente durent cesser à partir du 2 avri*. 

Pendant toute la durée de la Commune, la caiï>se d'épargne de 
Paris resta imperturbablement ouverte. Elle ne cessa même pas de 
voir arriver des versements. Ces versements diminuèrent, il est 
vrai, très-rapidement, voici les chiffres, en milliers de francs, et 
toujours par semaine, à partir du 18 mars : 87,000 fr., 35,000 fr., 
27,000 fr., 17,000 fr., 5,000 fr., 7,000 fr., 3,000 fr., 4,000 fr., 
4,000 fr., 3,000 fr. ; 3,461 fr. le 27 mai, et 752 fr. le 3 juin ; dès 
le 10 juin, réprise des versements pour 18,544 francs. 

L'ordre rétabh, le Gouvernement et l'Assemblée nationale vou- 
lurent témoigner de leur estime et de leur bienveillance pour les 
déposants des caisses d'épargne en leur ménageant une faveur : la 
loi du 21 juin 1871 les autorisa à demander la conversion de leurs 
dépôts en titres libérés de rentes 5 pour 100 aux conditions de la 
souscription de l'emprunt du 23 juin. Quatre jours leur étaient ac- 
cordés pour manifester leurs intentions. La caisse d'épargne de Paris 
reçut,4,509 demandes ; le capital converti a été de 2,096,747 fr. 90 c. 
Peu de jours après, la loi du 12 juillet 1871 abrogeait toutes les 
restrictions imposées par suite du décret du 17 septembre 1870, 
et les caisses d'épargne reprenaient, le 17 juillet, leur action 
statutaire. 

En définitive, le stock de la caisse d'épargne de Paris, compté 
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pour 54 millions avant la guerre, est descendu à 44 millions le 
il septembre 1870, à 41 millions en juin 1871, et à 39 millions 
après l'emploi en rentes autorisé pour l'emprunt du 23 juin 1871 ; 
il s'est réduit enfin à 37 millions le 31 décembre 1871, par un 
effet de l'épuisement général des ressources et par la reprise du 
travail, quand les petits commerçants et industriels ont dû faire 
face à leurs billets prorogés, à leurs termes de loyers et aiix achats 
de matières premières ou de marchandises. Cet épuisement des 
dernières épargnes, aggravé par les impôts, s'est continué pendant 
les premiers mois de l'année courante. Voilà pour^aris. 



Que s'est-il passé dans le reste de la France? 

En juillet 1870, avant la guerre, le solde de toutes les caisses 
d'épargne de France, Paris compris, était de 720 millions, repré- 
sentés par SOO millions placés en rentes et 220 millions en compte 
courant au Trésor. Les caisses d'épargne départementales, moins 
heureuses que celles de Paris ou moins bien défendues (par défaut 
d'une commission supérieure des caisses d'épargne de France, 
auprès du Gouvernement), subirent dans toute sa rigueur le décret 
du 17 septembre 1870 ; les déposants n'eurent droit qu'à SO fr. 
par livret, une fois donnés, et pour le reste à des bons du Trésor. 
Ce régime d'exception se prolongea jusqu'au 17 juillet 1871. Elles 
n'eurent d'adoucissement que par la loi du 21 juin 1871, qui, 
pour servir l'emprunt du 23 juin, offrit aux déposants une con- 
version avantageuse en rentes 5 pour 100 : 64 millions furent 
ainsi convertis dans toute la France, Paris compris. 

Le stock des caisses d'épargne de France était, en mars 1872, 
réduit à 526 millions, en diminution de 194 millions sur le stock 
d'avant la guerre : c'est pour les départements une réduction de 
près d'un quart ; la réduction pour Paris est à peine d'un tiers, 
bien qu'à Paris le Trésor ait offert pendant dix mois des à-compte 
mensuels de SO fr., capables d'épuiser presque tous les livrets. 
Ainsi les déposants de Paris, plus satisfaits des procédés du Gou- 
vernement, se sont montrés relativement plus discrets que les 
déposants des provinces dans leurs demandes de remboursement. 
Le système des remboursements fractionnés et périodiques, pra- 
tiqué à Paris pendant la crise, a donc été une soltition aussi heu- 
reuse pour le Trésor que pour les déposants, aussi bonne pour le 
crédit de l'État que pour la popularité des caisses d'épargne. Voilà 
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un précédent qui résout l'une des questions capitdes de Tinstitu* 
tion des caisses d'épargne s le remboursemmit en temps de crise. 

Cependant, il faut nous l'ayouer, ces mesures imprévues^ ces 
décr^ de remboursements partiels, ea droit strict constituaient 
une violation du contrat inscrit dans la loi organique des caisses 
d'épargne h l'égard du déposant. 

n convient donc, pour l'avonir, que la loi organique contienne 
une clause accessoire portant que, dans les seuls cas de force 
majeure, constatée par un décret du pouvoir exécutif après avis 
d'une commission générale des caisses d'épargne de France, l'état 
aura la faculté de rembourser les réclamants par des sonmies par- 
tielles de 50 francs en espèces, échelonnées par quinzaine, et de 
limiter à quatre unités de rente 3 pour iOO le dsoit des dépes^ts 
de faire acheter par la caisse d'épargne des rentes sur leurs ftmds 
de dépôts. 

Cela posé, l'État n'aura plus tant à s'inquiéter de l'accroissement 
de l'épai^e confiée à ses soins, et il pourra, à l'exemple de l'An- 
gleterre, faciliter par tous les moyens possibles les versements des 
ouvriers économes, c'est-4i-^pe favoriser puissamment en Erance 
la reconstitution du capital par ^épargne, et par cette épai^ne des 
ouvriers, qui n'enriehit pas seulement la nation, mais qqi la mo- 
ralise. 

L'État pourra ainsi mettre au service des caisses d'épai^gne, 
comme succursales, sous des conditions à déterminer par un rè- 
glement d'administration publique, les perceptions des finances, et 
surtout les recettes des postes (ouvertes tous les jours). 

Les bureaux ordinaires des caisses d'épargne, dans les grandes 
villes et les centres industriels, seront ouverts le samedi soir, à 
l'heure habituelle de la paye des ouvriers. 

La limitation des dépôts à 300 fr. par versement sera élevée à 
i,000 fr. La limitation du livret, aiyourd'hui fixée à 1,000 fr., sera 
portée à 2,000 fr., et même à 3,000, avec l'accumulation des inté- 
rêts, comme cela était établi par la première loi organique des 
caisses d'épargne, par la loi du 5 juin 1835. 

Une conmiission générale des caisses d'épargne de France, ana* 
logue à la commission supérieure des Sociétés de secours niu- 
tuels, sera instituée auprès du Gouvernement. Cette commissioa 
comprendra 6 d^tés, dont 4 au moins devront être conseiUers- 
généraux de dépaitoment hors Paris, S régents de la Banque de 
France, I membre de ta chambre de commerce el 1 mœibre 
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da tribunal 4e commerce de Paris, 2 membres du conseil des 
prudTiommes de Paris, 2 membres du conseil des directeurs de la 
caisse d'épargne de Paris, et 2 membres de l'Institut, ces seize 
commissaires désignés par leurs corps respectifs; et quatre autres 
personnes "nommées, deux par le ministre du commerce et deux par 
le ministre des finances. 

Par ces mesures, prises de Texpérience de l'Angleterre et de 
notre propre expérience dans la dernière crise, nous obtiendrons 
que le nombre de nos déposants, 2,130,768 avant la guerre, et 
que le chiffre des sommes déposées, 720 millions de francs, se re- 
trouvent bientôt, non-seulement pour réparer les pertes de ces deux 
terribles années, mais pour nous mettre en voie d'élever l'énergie 
d'épargne des ouvriers français au niveau de la puissance d'épargne 
des ouvriers économes anglais. Rappelons-nous bien que ces ou- 
vriers économes anglais se comptent aujourd'hui, en 1872, par 
plus de 2 millions 1/2 de déposants, et qu'ils possèdent dans les 
savings'baiiks 56 millions de livres sterling, 1 milhard 400 millions 
de francs, par cela surtout qu'ils ont au service de leur vertu éco- 
nomique 4,523 bureaux d'épargne, dotés de facultés légales très- 
étendues, tandis que nous ne possédons encore en France que 
525 établissements et 648 succursales, en tout, 1,173 bureaux 
d'épargne, et avec une loi organique des plus étroites. 



RAPPORT 



SUR LES GBRGLES CATHOLIQUES D'OUVRIBAS 

PAR M. LE COMTE DE LA TOUR DU PIN CHAMBLY 
Qecrilpirf dQ <Cqi(ifé 4e fondatioo des Gttrci^s caUlAUfQes 
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Au moment où le Congrès de YAlHamce universelle rmt à son 
ordre du jour les institutions utiles à la classe ouvrière en France, 
IcCotoilépôur la fondation des cercles catholiques d'ouvriers se fait 
un devoir de répondre à cet appel par l'exposé de ses principes, de 
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ses moyens, et du développement actuel de Tœuvre qu'il a entre- 
prise. 

Les principes qui ont inspiré le Comité, et qui lui ont rallié les 
appuis et les dévouements dont il peut déjà s'Jjonorer, sont la foi 
en la doctrine sociale de TÉglise catholique, et la volonté de 
faire à l'ouvrier français plus large part au bienfait efficace de cette 
doctrine. 

Ces principes ont dicté au Comité son adresse au Saint-Père, et 
lui ont valu la bénédiction dont il a daigné la revêtir de sa main. 
Ils lui ont également inspiré d'adresser avant de se mettre à l'œuvre 
son hommage à N. N. S. S. les évêques de France, et à MM. les 
curés de Paris. 

Le Comité a d'abord donné ses soins à un Cercle catholique d'ou- 
vriers qui florissait depuis dix ans (boulevard Montparnasse, 126), 
mais que le contre-coup des récents désastres politiques avait prouvé 
dans ses ressources. 

Grâce à de généreuses et abondantes souscriptions, grftce à 
de véritables dévouements, le Cercle de Montparnasse a été sauvé. 
Il présente aujourd'hui un personnel de 200 ouvriers sociétaires, 
un esprit excellent et l'application de règles qui en font un véritable 
Cercle modèle. 

Le principe du Cercle est la responsabilité des ouvriers socié- 
taires, — responsabilité engagée d'une part par le ballottage après 
deux mois dans la vie commune des candidats è l'admission dans 
la société — et d'autre part par leur libre administration de la 
cotisation personnelle destinée à subvenir aux dépenses intérieures 
du Cercle. 

Cette double responsabilité de l'admission des sociétaires et de 
la gestion de leurs fonds incombe à un conseil élu dans leur sein. 

La deuxième étape de l'CEuvre, au cours de cette année qui la 
voit naître, fut la création d'un Cercle semblable à Belleville (rue 
Levert, n* 11.) 

La troisième étape fut une création analogue à Montmartre (rue 
du Mont-Cenis, 41). 

La quatrième est la fondation d'un centre religieux et intellec- 
tuel de l'Œuvre par la restitution au culte d'une chapelle (rue des 
Carmes, 23), et par la création auprès de cette chapelle d'une bi- 
bliothèque spécide. Le but de cette double fondation est de favoriser 
l'étude des questions ouvrières selon la saine doctrine, puis la diflu- 
sion de cet enseignement par des conférences religieuses et écono-* 



DE L'ORDRE ET DE LA CIVILISATION. 421 

miques, et enfin par une revue spéciale périodique^ plus tard par 
un journal populaire. 

L'ensemble de ces quatres fondations, éclos en quatre mois, 
constitue un groupe qu'un même règlement tient étroitement 
uni, et qu'un mécanisme bien établi de direction supérieure cen- 
trale, de Conseils respectifs de quartiers et de Réunions spéciales de 
dames tend à développer pratiquement et à fortifier par une action 
véritablement chrétienne. 

La puissance de ce mécanisme, et la rapidité de son installation 
permettent d'augurer que la moitié des quartiers ouvriers de 
Paris seront avant la fin de l'année dotés d'un Cercle catholique. 

C'est dans ces conditions que le Comité, reconnaissant l'aide dont 
Dieu couronne ses humbles travaux, encouragé par les adhésions 
qui ont accueilli puis appelé son action, fort enfin d'une pratique 
consacrée avant lui par l'expérience de plusieurs pays et finale- 
ment du nôtre, offre aux ouvriers chrétiens de la province et à 
leurs amis en Jésu&-Christ, avec les statuts de ses fondations, leur 
hospitalité. 

Tandis que de tous côtés s'élèvent au soufQe de la tempêté sociale 
les flots des intentions honnêtes, battant tous les rivages de la 
prudence humaineret ne conduisant à aucun port, nous avons pour 
choisir le courant notre pôle et notre boussole. Ne nous posant 
aucun problème, nous ne conservons place à aucune arrière-pensée ; 
mais regardant avec foi et respect les doctrines sociales comme 
définies par la chaire de Saint-Pierre, nous en poursuivons une 
application pratique en faveur de la classe ouvrière, et nous deman- 
dons à Dieu ses bénédictions, à nos frères leur prière et leur aide 
pour conserver sous le signe de la Croix de bons citoyens à la 
France. 
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RAPPORT 



SUR 



LES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE POUR LES OUVRIERS 



PAR M. TRONGIN HU MER8AN 
Président de la Société nationale des Travalilears indastriels 



MESSIEURS) 

Il y a quelques mois à peine, nous avons fondé à Paris une So- 
ciété nationale d'enoouragœient des travailleurs industriels* 

Cette Société a pour but d'honorer le travail en le protégeant, 
en Tencourageant et en le récompensant ; d'élever le nivcati intel- 
lectuel et moral du travailleur ; de fadliter eon indépendance par 
l'épargne, et de k mettre à l'abri des besoins de sa viei&esse avH 
trement que par les secours de l'assistance publique. 

Elle se propose, en conséquence : 

De décerner diaque année un certain nombre de médaiUes 
d'honneur, avec diplômes, aux travailleurs qui, à une babileité re- 
connue, joindront une conduite irréprochable. 

Ces médailles, auxquelles une valeur honorifique sera attachée, 
ne seront décernées qu'après le plus minutieux examen, afin de 
créer un véritable titre d'honneur à ceux qui les auront obte- 
nues. 

La Société décernera aussi des récompenses à toutes les per- 
sonnes qui s'en seront rendues dignes, soit en employant, instrui- 
sant, protégeant ou dotant l'ouvrier ; 

Soit en créant des institutions à son profit; 

Ou en fondant des prix avec primes pour le récompenser ; soit 
enfin en testant en faveur des institutions existantes, telles que 
orphelinats, écoles professionnelles, hospices pour la vieillesse, etc. 

Elle perpétuera la mémoire de ses bienfaiteurs. 
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La Société se propose aussi : 

l"" De faciliter la fréquentation des écoles primaires aux enfants 
des deux sexes; 

2** D'encourager les adultes à * fréquenter les cours qui leur se^ 
ront ouverts ; 

3*" De patronner la création d'écoles spéciales, notaminent de 
cours professionnels ; 

4** jD'orgwis^r d^s ^pp^r^, oonfér^ceis x)u cw^ei^ lijttéraires, 
scientifiques ou professionnelles ; 

S"" fi^ ^"echercher ^t mettra ^ ^xéçp,tio9 to^^i les «loyens per- 
mettant d'augmenter le bien-étrç p^atépel et moral du travailleur ; 

6** De créer une ou plusieurs caisses pour la vieillesse &t pour 
l'assurance des pensions, en cas d'acddent ou de mort ; de secou- 
rir les infirmes ou l^s vieillards ; 

T D'encourager à l'épargne et de développer chez l'ouvrii^r l'a- 
mour de la propriété, en la lui rendant accessible par toutes les 
meilleures combinaisons possibles ; 

8* De s'occuper du placement des ouvriers sans travail et de leur 
créer, s'il se peut, des occupations en temps de diômage ; 

9" De délivrer des eerti^cats de (f9ivicit^ £^ puvriBrs qui sont 
reconnus pgssé^er toutes les çonj^ftissajncas d^ teur métji^r, i^pcè^ 
un examen p^ssé diBv^ixt m jwf £|)éGi4lement copiposé de i^urs 
pairs. 

La Société récompense et protège indistinctement les travailleurs 
des deux sexes. 

Elle facilite par tous les moyens possibles le travail de la fem- 
me. Les industriels qui le favorisent ont droit à ses récompenses. 

La Société récoippense le travaH du lundi : elle encourage^ i>ar 
conséquent, le repos du dimanche. 

Enfin, la Société, désireuse de faire le bien partout oî^ ell^ en 
trouvera l'pecasion, se préoccupera autaAt qu'elle l^ pourra ^ tous 
ceux qui auront e^ le malheur de si|bir des co^dam^^tions ; elle 
leur procurerf^ tous les moyens de se réhqJl^lijter par le travail et 
la bonne conduite. 

Les ressources de la Société comprennent la somme des cotisa- 
tions annuelles, les intérêts des codsations perpétuelles et les dons 
ou legs que la Société pourra recevoir. 

L^oupld des fonds, déterminé (diaque année par le conseil, est 
soumis à l'approbat|on de la Société. 
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Les revenus sont appliqués : 

1' A la publication d'un bulletin périodique ; 

2"" A acquitter le prix des récompenses annuellement accordées 
par la Société; à payer les frais de local, d'ameublements, d'a- 
gence, de bureaux, et tous les faux frais accessoires. 

Les capitaux disponibles seront placés en fonds publics français. 

La Société, étant purement philanthropique , repousse et in- 
terdit formellement de son sein les discussions politiques et reli- 
gieuses. 

Un Comité consultatif sera adjoint à la Société pour garantir près 
des travailleurs industriels l'importance et l'utilité des travaux et 
des décisions de la Société. 

En conséquence, et pour éviter tous abus résultant « de préfé- 
rences injustes ou de connivences fâcheuses, » le Comité consul- 
tatif aura : 

l"" A statuer sur toutes les candidatures proposées ; 
2^ A donner son avis sur toutes les questions importantes qui 
seront mises à l'étude au sein de la Société. 

Le Comité consultatif, jouissant ainsi d'un pouvoir discrétion- 
naire et d'une autorité supérieure, sera moralement responsable de 
ses décisions; il sera, par conséquent, juge souverain des conditions 
de garantie desquelles il croira devoir s'entourer. 

Le Comité c>onsultatif sera, pour le département de la Seine, 
composé de 168 membre recrutés de la manière suivante : 

!• Ouvriers, anciens lauréats de la Société, désignés par le 
sort 12 

2*" Tous les membres des quatre conseils des Prud'hommes, 
soit : Patrons 52 

Ouvriers 52 

3* Ouvriers ne faisant pas partie du conseU des Prud'hom- 
mes, mais désignés par lui à l'élection, chaque année .... 26 

4"" Membres de la Société nommés à l'élection, en assem- 
blée générale, chaque année 26 

Ensemble 168 

De cette façon, la Société croît que les plus sérieuses garanties 
seront données à l'ouvrier, qui se trouvera représenté au sein de 
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la Société par ceux de ses pairs auxquels il a, par Télection, confié 
la délicate mission de le juger. 

Telles sont, Messieurs, les bases primordiales d'une association à 
laquelle déjà tant de sympathies ont été accordées I La vôtre, nous 
le croyons, ne nous fera pas défaut ; le nom que vous portez, le 
but que vous vous proposez, le programme des objets soumis à vos 
études, et enfin les illustrations nationales qui tiennent votre 
drapeau, nous inspirent cette confiance que nous trouverons auprès 
de vous le ferme et efficace appui envié toujours par une œuvre 
naissante. 

Au lendemain des jours de désastre, et pour ainsi dire sur les 
luines encore fumantes accumulées par d'implacables haines sociales, 
nous n'avons pensé qu*à la concorde et à la réalisation du précepte 
divin : Aimons-nous les uns les autres. Cette réponse à nos enne- 
mis, nous l'espérons, finira par triompher des plus rebelles, et nous 
n'aurons plus en face de nous, isolés et hors de l'humanité, que 
des fous ou des furieux indignes de pitié 1 

Puisque chaque année vous vous réunissez, vous nous permettrez 
de venir vous dire le résultat de nos efforts, et nous trouverons dans 
votre approbation les encouragements qui charment, récompensent 
et vivifient. 

Nés hier, nous ne pouvons aujourd'hqj que vous affirmer l'em- 
pressement avec lequel, non-seulement en France, mais dans le 
monde entier, on adhère à notre association. La presse^ celle du 
moins qui se fait l'organe de l'ordre, est unanime à nous prêter son 
concours, et nous lui adressons d'ici même nos remerctments 
cordiaux. 

Messieurs, on a, avec raison, appliqué à la presse le mot d'Ésope 
sur la langue de l'homme : Elle est la pire ou la meilleure des 
choses. Nous pourrions mettre sous vos yeux des témoignages 
incontestables que le bien et sa vulgarisation sont l'apanage des 
plus puissants échos de l'opinion publique. 

En ajournant. Messieurs, un compte rendu des actes de notre 
Société, ne pensez pas pour cela que nous soyons cette année 
môme restés sans donner une preuve de notre virilité. La première 
résolution adoptée par nous a été l'organisation à Paris, en 1872, 
d'une Exposition universelle d économie domestique. 

Cette Exposition internationale est destinée : 

« 1* A faire connaître à l'ouvrier les articles nécessaires à sa vie 
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« matérielle et morale, gui, au plus bas prix, joignent l'utile à la 
« qualité, dans le but de lui procurer les moyens d'améliorer sa 
« position par l'économie; 

« 2** À décerner, outre les récompenses qui seront accordées aux 
« chefs d'industrie^ des brevets de capacité, mentions honorables 
« et médailles d'honneur aux ouvriers ^i auront inventé ou con- 
<( fectionné les objets exposés. 

(( Cette Exposition sera divisée eh onze groupes principaux : 

« 1* Alimentation; — 2** VôtemMits; — 3** Habitation; — 
(( i? Objets de ménage ; — 5"* Outils et procédés industriels ou 
(( nécessaires à l'agriculture ; -^ 6* Moyens de dé^loppement mo- 
« rai et matériel du travailleur ; r- 7'' GréaAioiis diverses dans Tin- 
te térôt de l'ouvrier; statuts et comptes rendus de sociétés; — 
« &* Médecine, chirurgie, {diarmaeie et hygiteie populaires ; -^ 
« 9^ Objets^ divers concourant à la vie de l'ouvrier, matîèires pre- 
iu mièresi^ ete., etc. ; — 10^ Histoire du travail et du travailleur, 
« documents, collections ; — 11"" Culture du soL 

ii' Ites dàsâéiâ gpéciaies âont réservées pour tes ôbjîélis d^étliihen- 
it tatfcifn, de vCItèménts, de cantiùe, d'hstbîtation eff de cl^(ifement 
(t du ^ASàX et dit iti^riû. 

« Et pour rendre cette fête plus populaire et plus attrayante, des 
« concours dte musique %ûront lieu pendant toute là durée de 
« rExposition entre les orphéons, ïûusiques d'harmonies, fanfares 
« et musiques militaires d^Autriche, dé Hongrie, dé Belgique, de 
<( Danemark, d'Espagne, de là Grand6-Bi*et%né, dfe là Grèce, de 
i( la Hollande, de l'Italie, du Luxembourg, dû Portugjàl, dé la 
c( Russie, de la Suisse, de Suède et Norwége, de Turquie, de Rou- 
« manie, d'Alsace-Lorraine, d'Algérie et de France, a 

Le Gouvernement, en dehors duquel cepradant nous sommes 
décidés à agir, afin de ne jamais nous départir du caractère de 
l'initiative privée, le Gouvernement, disons-nous, a bien voulu 
mettre* à notre disposition le Palais de F Industrie^ et nous succé- 
derons dans ce vaste édifice au concours des beaux-arts. 

Notre Exposition se présentait au puÉlic au milieu de circons- 
tances qpi pouvaient la paralyser. Le temps nous manquait, d'autres 
Expositions sollicitaient l'attention de l'industrie; enfin, Paris offrait 
des perspectives heureusement devenues sans périls, et cependant 
menaçantes. Mais, Messieurs, la foi' ri'écôiife pas l'ôs pusillànîlîaes 
conseils, même lorsque la raison semble les proposer elle-même. 
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Nous n'avons entendu que ta voix de notre œuvre qui nous 
disait : Allez I vous avez pour vous la force du bien; elle sera 
triomphante. — Au temps, nous avons opposé une activité inces- 
sante ; aux concours déjà prévus, nous avons montré que notre 
appel spécial d'économie domestique ne décelait ni rivalités ni 
obstacles insurmontables ; enfin, aux souvenirs mortes dont on 
voit encore à Paris les sinistres et stériles témoignages, nous 
opposons la vie féconde des relations int^nationales se manifes- 
tant sous les aspects d'une émulation généreuse et utile dans Tordre 
économique. — Que de considérations multiples et vraies nous 
pourrions feire surgir de notre projet d'Exposition I Vous en con- 
naissez, Messieurs, le programme,^ et vous pouvez aisément le 
commenter au profit des idées les]plus vastes et les plus civilisatrices. 

Les ouvriers verrcmt par des preuves tangibles à quel point ils 
profitent des progrès de l'industrie, et ils se rendront un compte 
exact, par des résultats matériels, des conditions réelles de leur 
existence. Rien ne prévaudra centre ces preuves qui défient les 
exagérations haineuses et passionnées des théories dissolvantes^. Et 
si, ce que nous croyons, le progrès n'a pas dit son dernier mot, 
combien il sera facile de dégager ce qu'il reste à faire, en vajant 
ce qui a été aecempli depuis des siècles ! 

Tous ces enseignements utiles seront à* ooup^ sAr le résultat des 
observations individuelles provoquées par notre Exposition dans les 
esprits des visifteurs ; mais nous avons voulu qu'il en demeure un 
monument durable et non une éphémère impression. C'est dans 
celte intention que noas avons institué un concours lâttéraife et 
économi^qne, h la suite duquel nom récompenserons dignement la 
meilleure étude snr l'Exposition. 

Nous ne manquerons pas de publier les méjnoites récompensés, 
afin que le public qui aura visité l'Exposition se souvienn-e, et pour 
que les absents reçoivent le reflet des résultats de notre entre- 
prise civilisatrice. 

D'ailleurs ne croyez pas. Messieurs, que Ton se méprenne sur 
notre tentative. Elle est sainement appréciée déjà, au loin comme 
près de nous, et nous finissons ce rapport par la lecture' d'un arti- 
cle emprunté à la presse de Yénézuéla; 

Vous verrez, Messieurs, que le souci du bien ne connaît point de 
distances, et que si nous avons h lutter contre^ des envahissements 
funestes, nous serons assurés de rencontrer des alliés fidèles dians 
l'univers entier au nom de la civilisation et du progrès. 
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Voici comment s'exprime le journal de Caracas, la Opinion na- 
donal : 

« LA FRATERNITÉ DU TRAVAIL » 

« Le Petit Moniteur universel^ journal de Paris, publie un ar- 
ticle que nous traduisons et que nous offrons à nos lecteurs. Cet ar- 
ticle se résume en une invitation faite h toutes les nations du monde 
pour une Exposition universelle d économie domestique ^qpLÏ 
^ ouvrira dans la grande cité parisienne, le l^ juillet 1872. 

<i La noble France, blessée mortellement par le règne de la 
guerre que de b&tardes ambitions firent éclater dans un malheu* 
reux moment pour ses glorieuses destinées, cicatrise ses plaies avec 
le baume du Travail et de l'Industrie. Elle se purifie des abomina- 
tions de la dernière lutte dans les eaux régénératrices du progrès, 
comme si, à l'éclipsé de l'étoile de ses prouesses militaires, elle 
voulait oublier sa douleur en faisant beaucoup plus resplendir Té- 
toile radieuse de sa merveilleuse civilisation. 

(( Venezuela, qui a toujours professé une affection particulière 
pour la France et pour ses généreux habitants, et qui a toujours 
fait des vœux pour sa félicité, doit répondre à l'appel de la presse 
française en envoyant à V Exposition universelle de Paris les objets 
plus bas indiqués, pouvant donner des modèles brillants et capa- 
bles d'accréditer les progrès que nous avons faits dans ces derniers 
temps. 

«41 est utile de nous faire connaître du monde civilisé et que nous 
puissions nous présenter sans honte devant lui. Si lès guerres nous 
ont appauvris, n'oublions pas que nous avons sous les pieds un sol 
très-riche qui renferme des trésors, et duquel nous pouvons ex- 
traire les meilleurs produits. 

« Rappelons-nous que nous conservons la vigueur et l'esprit né- 
cessaires pour réparer les immenses préjudices qui nous ont été 
occasionnés par nos malheureuses dissensions. » 

Déjà, Messieurs, vous nous avez prouvé par d'excellents avis 
combien nous vous étions sympathiques ; nous continuerons à mar- 
cher ensemble dans cette voie que nous avons choisie et qui nous 
conduira, Dieu le veuille, à cette victoire si bien définie par vous : 
Alliance universelle de l'Ordre et de la Civilisation. 

Encourager le travailleur, l'aider, le récompenser au nom de 
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rordre social; lui montrer, par d'incessantes exhibitions, quelle 
part immense lui est attribuée dans les progrès de Tindustrie, de 
Tart et de toutes les connaissances humaines; lui prouver que, 
selon Texpression du grand économiste anglais , ce siècle est vé- 
ritablement le siècle de F ouvrier ; lui démontrer enfin que cette 
solidarité morale et effective dont il fait le fondement de ses désirs 
ne lui fait pas défaut, et qu'elle cherche à se manifester tous les 
jours ; tel est notre but essentiel, et nous pensons que nous avons 
adopté des mesures propres à atteindre la réalisation de nos vœux. 
Si vous le jugez comme nous. Messieurs, nous vous prions d'ad- 
hérer à notre œuvre ; ce n'est point seulement notre reconnais- 
sance qui vous remerciera, c'est surtout votre conscience, car nous 
ne savons aucune satisfaction qui puisse égaler celle que l'on ren- 
contre en soi-même, alors que l'on a fait son devoir envers 
autrui I 



RAPPORT 

* SUR 

LES INSTITUTIONS DE PRÉVOTANGB POUR I«ES OUVRIERS 

PAU M. a. QRBNIER, D'aNVBRB (BELGIQUE) 



Eitnit da Proeès-Terbtl de U «putrième séiiieft 



M. G. Grenier, d'Anvers (Belgique), expose de vive voix ce qu'a 
fait la Société de secours aux blessés d'Anvers, dont il est secrétaire, 
et, au nom de toutes ces Sociétés, il adresse au promoteur de la 
Convention de Genève de vifs remerctments , pour l'immense service 
qu'il a rendu à l'humanité. 

n rend compte également de la formation d'une Société qui s'est 
constituée en Belgique pour l'amélioration des logements d'ou- 
vriers. 
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CONCLUSIONS 

ADOPTÂES PAR L'ALL lAN CE UNIVERSEL LB DE L'ORDRE 

ET DE LA CIVILISATION 

SUR LA QUESTION DES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE 



Une Commission a été nommée par TAlliance universelle pour 
préparer, par les moyens les plus convenables, la mise à l'étude 
d'un projet de loi basé sur les principales dispositions suivantes : 

L'État, dépositaire central des fonds des caisses d'épai^e, aura, 
en cas de force majeure constaté par décret du pouvoir exécutif, la 
faculté de rembourser les dépôts réclamés, par des rembourse- 
ments partiels de 50 fr. , échelonnés par quinzaines. 

L'État met au service des caisses d'épargne, comme succursales, 
les perceptions des finances et les recettes des postes, suivant des 
conditions de rémunération à déterminer. 



La limitation des versements à 300 fr. par versement est élevée 
à 1,000 f. 

La limitation du livret à 1,000 fr. est portée à 2,000 fr., et 
pourra s'élever h 3,000 fr. par l'accumulation des intérêts. 



INSTITUTIONS D'ÉDUCATION 

D'INSTRUCTION PRIMAIRE ET TECHNIQUE 

POUR LES HOMMES ET POUR LES FEMMES 
A PARTIR DE LA PREMliRE ENFANCE 



CINQUIÈME SÉANCE. — 6 JUIN 1872 

PRÉSIDENCE DE M. EIGHHOFF, MEMBRE DE L'INSTITUT 

ET ENSUITE DE M. MARBEAU, PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

DES CRÈCHES. 



M. Ëichhoff a ouvert la séance par rallocution suivante : 

Messieurs, 

Le Comité de l'Alliance universelle a traité devant vous, djains la 
séance d'hier, la grave question des institutions de prévoyance 
pour les ouvriers, institutions si secourables pour adoucir chez eux 
les atteintes dç la maladie et de la vieillesse et pour leur faire sup- 
porter une vie de labeur dans Tespoir d'un adoucissement mérité. 
Aujourd'hui, c'est l'enfance, c'est la jeunesse, dont nous voudrions 
vous parler, l'enfance et la jeunesse, si intéressantes à tous les 
degrés de la vie sociale, mais surtout dans les classes dépourvues 
de fortune et vouées à un travail quotidien. Heureux sont les enfants 
qui peuvent recevoir les soins de la famille ; heureux sommes-nous 
tous d'avoir pu en jouir sous les auspices d'un père éclairé, d'une 
mère attentive, avec le complément nécessaire d'une éducation 
libérale, qui nous a conduits jusqu'au seuil de la vie ! Mais plus a 
été grand pour nous ce bienfait de la Providence, plus nous sommes 
tenus d'y faire participer, selon nos forces, l'immense majorité qui 
n'en a pas les moyens. 

L'État, vous le savez, n'a jamais négligé ce devoir ; et la multî- 
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plicité des Écoles avec les facilités d'instruction n'a cessé de grandir 
chaque année, et tend à augmenter encore. Mais quel que soit le 
zèle des Gouvernements, les coeurs généreux trouvent toujours 
encore des lacunes à combler, des ressources à étendre et à appliquer 
avec discernement. Votre Société a le bonheur de compter dans son 
sein quelques-uns de ces hommes d'éminente charité et de haute 
intelligence, qui ont accueilli, dès son berceau, l'enfance dénuée de 
ressources, qui l'ont suivie dans ses progrès et protégé les jeunes 
travailleurs, ou qui (œuvre inconnue aux siècles précédents) se 
sont attachés à réformer leurs mœurs, à effacer les taches du vice 
et à implanter les germes de la vertu. Honneur à ces bienfaiteurs 
de l'humanité, dont quelques-uns vont venir aujourd'hui exposer 
devant vous les résultats de leurs généreux efforts. Honneur à tous 
ceux qui, animés d'une sainte ardeur, chercheront à suivre leurs 
traces pour le perfectionnement progressif et constant de l'éducation 
nationale dans toutes les classes, pour le relèvement de notre France 
momentanément déprimée, mais pleine de nobles aspirations, gage 
certain d'un glorieux avenir. 

Le Comité vous exposera ses vues sur une sphère d'activité non 
moins importante et qui réclame toute votre sollicitude, celle des 
livres destinés à l'enfance, à la jeunesse et à l'&ge mûr. Beaucoup 
de bons ouvrages ont été publiés et le sont encore à différents 
degrés. Mais le nombre des mauvais a augmenté, hélas I dans la 
même proportion. Ils ont envahi les hautes classes, sur la scène 
théâtrale, dans certains journaux, dans certains romans, et ten- 
draient à pervertir à la fois le goût et la morale si une digue n'était 
opposée à ce torrent funeste. 

Oi!i la trouver, sinon dans le concours d'esprits honnêtes et éclai- 
rés ? dans la coopération d'hommes de cœur, qui, loin d'aspirer au 
vain éclat d'une littérature chatoyante et malsaine, de ces lauriers 
qui recouvrent des ronces et dont se parent tant d'adeptes du jour, 
consacreront leurs veilles à la moralisation du grand nombre dans 
des écrits à la fois sages et attrayants, écrits qui, par leur concision, 
par leur variété incessante, pourront pénétrer dans les masses, 
être admis dans les chaumières, dans les écoles, dans les ateliers, 
et s'élever de là, en grandissant, jusqu'aux familles plus fortunées 
qui pourront en faire leur lecture et les répandre autour d'elles ? 
Ces écrits empreints d'une douce morale, de sentiments d'humanité, 
de charité chrétienne, de cette sagesse pratique qui assure la sérénité 
du cœur et la rectitude de l'esprit, contribueront puissamment. 
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s'ils sont distribués avec zèle, à adoucir les mœurs, à ramener dans 
les populations le calme, le courage, l'espérance. 

Oui, le peuple français porte en lui tous ces germes précieux ; 
il ne s'agit que de les raviver, de lui faire comprendre qu'il les 
possède. Au milieu des excès , des égarements, des crimes qui 
viennent de signaler une désastreuse époque, qu'on fasse (et on 
devrait le faire) le recensement du mal et du bien, que Ton recher- 
che, dans des récits consciencieux, tous les exemples d'abnégation, 
de noble élan, de sublimes sacrifices, qui, dans les camps comme 
dans les viUes, dans l'isolement comme dans les familles, chez les 
humbles comme chez les chefs, ont honoré tant d'existences et 
sanctifié tant de morts, et le nombre en sera grand, et l'on pourra 
composer, sur notre époque même, un livre intitulé P Héroïsme 
de la France! Oui, l'avenir est assuré à notre belle patrie, si elle 
apprend à se reconnaître, à répandre autour d'elle, de l'enfance à 
la jeunesse, de la jeunesse à l'é^emûr, les semences de civilisation 
toutes prêtes à croître, à s'épanouir dans son sein ; la France intré- 
pide, intelligente, et foncièrement généreuse, brillera toujours aux 
yeux de l'Europe conune une des plus nobles nations. 



RAPPORT 

L'AVANGBMBNT MORAL ET INTELLECTUEL 
DES CLASSES RURALES ET OUVRIÈRES 

BT 

SUR LXS MOYBK8 DS RÉPANDRE PARMI ELLB8 DES MOTIONS UTILES 

O'iOONOMIE SOCIALE ET FAMILIÈRE 

PAR M. B. A. DB L'ÉTANG 



Messiettrs, 

Un des économistes les plus distingués de notre époque a dit, 
avec infiniment de raison : 

« Au fond de tous les problèmes sociaux il y a une question 
« d'enseignement. — Qu'y a-t-il d'étonnant, puisque la plupart des 
« maux viennent ,de Tignorance ? Si les rapports du capital et du 
te travail étaient mieux connus, l'antagonisme serait rare parce que 
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(( la lumière séparerait les combattants. C'est donc commettre une 
(( grande erreur que de traiter Téconomie politique de science im- 
« portune. » 

A cette très-juste réflexion, nous ajouterons : Ce n'est pas la science 
môme, mais bien les doctrines extravagantes qu'on cherche à abriter 
sous son nom, qui sont dangereuses; et à ces doctrines il est inutile 
de prétendre opposer soit des lois préventives, soit la force répres- 
sive; le livre seul peut les combattre utilement. 

I 

Le livre éclaire et civilise, il comble les distances et rap- 
proche les hommes entre eux : il est le seul et véritable secret 
de l'avancement moral et intellectuel des classes ouvrières. Il est 
très-naturel alors que l'instruction et l'élévation raisonnée des 
masses préoccupe à un si haut degré aujourd'hui le monde 
civilisé. 

Faire naître une littérature saine et intelligente, tendant vers un 
but pratique, c'est donc rassurer les esprits timoré^ par les consé- 
quences de l'instruction généralisée. 

Fournir à la jeunesse qui a appris à lire les moyens de compléter 
son éducation professionnelle ; mettre à sa portée les notions vraies 
de la vie réelle, c'est lui enseigner que le travail est pour nous tous 
une nécessité inévitable : lui indiquer ce que l'on doit ètre^ et ce 
qu'on doit faire ^uv avancer dans la vie, c'est donner aux classes 
ouvrières les connaissances les plus essentielles que l'école n'a pas 
pu leur fournir et répondre aux besoins les plus urgents de notre 
époque. 

Malheureusement, nous manquons en France de littérature popu- 
laire vraiment utile i il nouÉ faut donc chercher nos modèles chez 
les peuples voisins qui nous ont précédés dans cette voie de propa- 
gande civilisatrice. Il est incontestable, par exemple, que, prises dans 
les mêmes conditions, les populations rurales et ouvrières, en An- 
gleterre comme en Allemagne, sont plus avancées que les nôtres 
sous le rapport de l'instruction. 

D'où vient cette différence? 

De la nature de la littérature populaire, comme aussi du soin que 
les classes éclairées, chez les races d'origine germanique, apppfit^f 
à multiplier et à répandre en nombres considérables les, Uvr^^ ^fil^ 
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et substantifs, et particulièrement ceux qui sont consacrés aux pre* 
mières notions de Téconomie sociale et familière. 

En France, au contraire, la littérature qui pénètre par le colpor- 
tage ou par toute autre voie dans nos campagnes et dans nos ate- 
liers, soit en feuilletons, soit en livres, est tellement déplorable qu'au- 
cun gouvernement n'a pu résister à son influence délétère ; et il 
doit résulter forcément de cet état de choses que, plus on dévelop- 
pera l'instruction primaire, et plus la littérature actuelle, si on n'y 
remédie, propagera d'idées fausses et malsaines. 

II 

Le livre étant donné comme base de l'action politique et civili- 
satrice, il faut trouver le moyen : 

1* De faire naître le livre utile. 

De le répandre dans les centres industriels, et surtout de le 
faire arriver jusqu'à la porte de la chaumière, trop délaissée jus- 
qu'à ce jour. 

Mais, dira-t-on d'abord, comment, dans un pays où la liberté de 
la presse est absolue, pourrait-on donner une direction spéciale et 
pratique à la littérature du peuple, ou, en d'autres termes, com- 
ment pourrait-on peser sur la pensée des écrivains appelés à com- 
pléter par leurs écrits le modeste et primaire enseignement de 
Técole? C'est demander une littérature officielle que personne ne 
voudra ni acheter, ni accepter et encore moins lire. 

Comment, d'ailleurs, définir à l'avance ce qui devra constituer 
une littérature honnête ? 

Pour répondre à cette question,, il suffira, tout en tenant compte 
de la difTérence des habitudes, de consulter encore l'expérience des 
Anglais et des Américains chez lesquels les sociétés de colportage 
et de livres utiles, arrivées en peu d'années à l'état d'institutions 
nationales, ont amené une véritable transformation dans le carac- 
tère de la littérature, et nécessairement dans les mœurs de ces 
contrées. 

Ainsi, et pour abréger, nous ne citerons que la Sodéié de 
littérature honnête, fondée à Londres il y a à peine quelques^ 
années. Cette association, composée des hommes les plus considé- 
rables de l'Angleterre, ayant reconnu, par exemple, l'impossibilité 
de donner une définition précise de la littéhiture qu'elle cherchait 
à fadre nattre, comprit dès le début que, loin de produire' des livres 
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nouveaux et spéciaux, elle devait tendre simplement à modifier le 
caractère ou ton général de la littérature. 

Néanmoins, on s'aperçut bientôt que le genre de livres qu'on 
recherchait exigeait une foule de conditions très-difficiles à remplir 
pour une Société. On arrêta donc que les efforts de l'association 
devaient se borner à former et à propager tout simplement un 
catalogue spécial qui se recruterait partout sans exclusion ni dis- 
tinction d'opinions, de doctrines ou de croyances, dès l'instant 
que les publications auraient été jugées bonnes et utiles par un 
comité ou jury d'examen. 

La Société, résolue à ne donner d'appui factice à aucune publi- 
cation, se trouva alors en position de dire aux éditeurs : n Amen- 
(( dez-vous, et dès que vous réunirez les conditions d'honnêteté et 
' « d'utilité pratique que nous recherchons, nous propagerons vos 
(( publications par tous les moyens à notre disposition. » 

11 résulta de cette simple mesure que les éditeurs mal classés 
s'amendèrent par intérêt et les écrivains par nécessité. Ce fut bien- 
tôt à qui obtiendrait la faveur d'être admis au Catalogue, et la 
littérature populaire se transforma ainsi d'elle-même, sans loi 
répressive, sans commission de censure et sans intervention aucune 
du gouvernement. Complété tous les ans, ce Catalogue est tiré, 
chaque année également, à un nombre immense d'exemplaires et 
répandu gratuitement dans toutes les familles, pour lesquelles il 
est devenu une véritable puissance réformatrice et une sorte de 
crible où chacun va, en toute sécurité, chercher le grain épuré 
dont il peut avoir besoin. 

III 

Le lecteur des campagnes ne sait pas la plupart du temps ce 
qu'il doit lire ; il ne connaît même pas les titres des ouvrages sus- 
ceptibles de l'intéresser le plus ; il y a alors nécessité absolue de le 
guider dans ses choix, non pas comme le fait le colporteur actuel, 
ce malfaiteur de la pensée, en vue du profit à retirer de la vente 
de tel ou tel livre, mais en vue de l'efTet le plus utile à produire 
j;x)ur son avancement intellectuel. 

Tel est le but du Catalogue sur lequd nous nous proposons do 
concentrer tous nos efforts. Ce recueil devra naturellement con- 
tenir, après examen attentif^ mais libéral, tout ce que l'histoire, 
la géographie, les sciences positives, l'agriculture, les œuvres saines 
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d'imagination et surtout TéGonomie sociale à tous les degrés peu- 
vent fournir d'enseignements pratiques. 

A une époque de transition, dans une contrée bouleversée 
comme la nôtre par tai^t d'utopies déplorables et par tant de mal- 
entendus, il faut reprendre la société par sa base ; ce n'est donc pas 
trop s'avancer que de dire que la littérature destinée aux classes \ 

rurales et ouvrièi^s doit être, aux yeux des hommes prévoyants, 
la pierre fondamentale de l'édifice social. 

IV 

Les limites d'un simple exposé ne nous permettent pas d'entrer 
ici dans les détails d'exécution du plan de réforme que nous pro- 
posons. D nous a paru suffisant aujourd'hui d'en indiquer seule- 
ment les bases principales pour appeler l'attention des membres 
du Congrès, ici présents, qui se sentiraient disposés à nous donner 
leur concours. 

Et, puisqu'il s'agit en ce moment de l'avancement des classes 
ouvrières, nous n'hésiterons pas à faire un appel tout spécial aux 
hommes qui, par leur caractère religieux, se trouvent placés plus 
près des populations des campagnes. 

Chaque époque de civilisation a ses tendances, ses besoins, ses 
doctrines politiques ou économiques. Si, dans les siècles précé- 
dents, la propriété territoriale était en quelque sorte l'apanage 
d'une seule classe ; si l'industrie et le travail n'étaient point alors 
entourés des mêmes sympathies, de nos jours les idées ont changé, 
et, d'exceptionnelle qu'elle était, la propriété industrielle, autre- 
ment dit le travail, est devenue dominante ; tout le monde s'y rat- 
tache; les classes industrielles se sont enrichies aux dépens des 
autres classes, et le temps n'est peut-être pas éloigné où, avec le 
développement de l'éducation, elles domineront les autres condi- 
tions sociales. On comprend donc que cette transformation de la 
société moderne attire chaque jour l'attention des hommes poli- 
tiques. 

En remontant d'un siècle seulement en arrière, nous voyons que 
parmi les membres des ordres religieux ceux qui s'étaient voués aux 
sciences pratiques, telles que la chimie, la physique, etc. , et ceux 
plus nombreux encore qui se vouaient à l'enseignement ou aux 
travaux de l'histoire, avaient gagné et conservé les respects et les 
sympathies des populations. Instruits par ces précédents, éclai|*és 
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par les besoins et les dangers qui menacent la société présente, 
pourquoi ne chercherait-on pas aujourd'hui à faire entrer dans l'é- 
ducation des jeunes gens qui se destinent à la carrière religieuse, 
l'étude des connaissances de la vie pratique ? Pourquoi, à côté des 
saintes doctrines, l'humble et modeste desservant des campagnes, 
notamment, ne s'attacherait-il pas à l'étude des faits qui consti- 
tuent le bien-être ou la souffrance des classes ouvrières? Pourquoi, 
en montrant à l'homme tout ce qui est nécessaire pour le conduire 
à sa destinée, ne ferait-il pas entrer dans les conditions de son en- 
seignement les connaissances si essentielles au point de vue des 
exigences de notre époque, pour le guider dans cette lutte inces- 
sante sur les besoins de la vie matérielle ? Que de gens ont échoué 
dans cette lutte faute d'avoir été initiés aux notions simples et pra- 
tique, sans lesquelles il n'y a pas de succès ou de bien-être ma- 
tériels k espérer pour la famille I 

A côté des paroles de malédiction que nous entendons tous les 
jours articuler contre le mauvais riche, et des paroles de sympa- 
thies pour le pauvre et le malheureux, ne serait-il pas bon d'ensei- 
gner aussi aux déshérités de la fortune qu'avec le travail et l'épar- 
gne, nous sommes tous appelés, grands et petits, à posséder, et 
que de nos jours les fortunes les plus considérables ne sont que le 
résultat du travail accumulé ? Pourrait-on, en effet, assurer, avec 
quelque probabilité, que ces paroles d'anathème, très-justes et 
très-applicables devant un auditoire religieux et éclairé, ne sont pas 
très-dangèreuses, alors qu'elles restent sans correctif, et n'ont pas 
justifié, ou au moins provoqué, aux yeux de certains individus 
aigris par la misère, les excitations, les colères, dont la fortune, 
dont le capital, en un mot dont la propriété est menacée 1 

Pourquoi, tout en maintenant au premier rang ses enseigne- 
. ments sous le rapport religieux, l'humble desservant, placé au mi- 
lieu, des populations rurales et ouvrières, ne chefcherait-il pas, 
comme nous le demandons à l'instituteur, à redresser les notions 
économiques de l'homme besoigneux et inexpérimenté? Est-ce 
qu'en procédant de la sorte ils ne rendraient pas l'un et l'autre un 
immense service à la société entière? 

Qu'y auraitr-il, en effet, d'anormal à entendre les hommes char- 
gés d'éclairer la jeunesse au point de vue religieux, enseigner éga- 
lement les lois économiques qui régissent, dans l'industrie, les rap- 
ports de l'ouvrier avec le patron, et ramener ainsi la concorde 
entre eux? 
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Qu'y aurait-il d'anormal à ce que les seuls hommes instruits, en 
quelque sorte, qui sont en contact journalier avec les populations 
des campagnes, leur démontrassent : que le capital donne la vie et 
l'action au travail, conune l'eau, l'air, la vapeur donnent l'action 
aux machines? 

Que les grèves sont plus désastreuses souvent aux ouvriers qu'aux 
patrons ; 

Que la part de bien-être revenant à chaque ouvrier dépend 
beaucoup moins des salaires qu'il touche que de la manière dont 
il les emploie ; 

Que pour avancer dans la vie, il ne suffit pas qu'un ouvrier soit 
laborieux, qu'il faut encore qu'il soit moral, économe et sache bien 
se gouverner; 

Que l'aisance d'un ménage dépend en grande partie de la ma- 
nière dont la femme sait le conduire et que, par conséquent, les 
jeunes filles ne peuvent s'habituer trop tôt à l'ordre et h la pré- 
voyance, car, une fois mariées, elles auront fort à faire avec les 
questions d'argent. • 

Ne serait-ce pas encore faire une œuvre utile, une œuvre de 
morale et de conciliation que d'enseigner aux esprits égarés par 
tant d'idées fausses sur le capital : 

Que l'argent est plus difficile à conserver qu'à gagner ; 

Que l'argent est, comme le feu, un bon serviteur si nous l'em- 
ployons bien, et un mauvais maître si nous le laissons mal agir ; 

Que le travail de l'homme éclairé se paye plus cher que le tra- 
vail de l'homme qui ne sait rien ; 

Que la propriété naît du travail et de l'épargne, et qu'ainsi nous 
sommes tous appelés à posséder ; 

Que pour s'élever dans la vie, il faut d'abord s'instruire; 

Enfin, jç[ue rien en ce monde n'est plus noble, plus grand que 
le sentiment de notre indépendance, lorsque cette indépendance 
provient de nos travaux, de nos soins, de notre persévérance et de 
notre économie, et que si l'argent mal acquis ne profite jamais, il 
est un bienfait lorsqu'il provient d'efforts honnêtes, du travail et 
de l'épargne. 

En France, nous mourons de saintes théories, de dogmes poli- 
tiques, de principes généraux et de hautes études, ne nous doutant 
pas des conditions les plus ordinaires, les plus .élémentaires de la 
vie pratique. 

Ces considérations sommaires exposées, il nous reste, Messieurs, 
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à VOUS faire savoir qu'une Commission a été nommée ayant pour 
mission de rechercher, avec le concours des Sociétés existantes et 
celui des principaux éditeurs, les conditions propres h aider à 
l'avancement moral et intellectuel des classes rurales et ouvrières, 
en prenant comme moyens la publication de livres pratiques et à 
bon marché, et comme base, la religion, la famille, le travail, — 
ce grand moralisateur, — et les connaissances pratiques de l'éco- 
nomie sociale. 

Il est temps et grand temps que les hommes éclairés apportent 
leur concours à la société ébranlée I — Et quel concours meilleur 
pourriez-vous lui donner qu'en portant la lumière dans toutes les 
classes, qu'en élevant ceux qui ne sont pas encore classés, qu'en 
calmant les opinions hostiles, qu'en combattant les préjugés et les 
passions des castes ; en un mot, qu'en tendant la main à tous et à 
chacun sans distinction, sans exclusion? Il est grand temps, nous 
le répétons, que les hommes éclairés, jouissant des bienfaits de 
l'éducation, ôtent tout prétexte au reproche calomnieux de ceux 
qui les accusent d'entretenir les souffrances et l'ignorance des 
classes nécessiteuses! 
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Messieurs , 

Depuis quelques années, il s'est produit chez les nations civili- 
sées des deux-mondes un mouvement en faveur de l'éducation des 
femmes. En Amérique, aux États-Unis, avec la fougue de ce jeune 
peuple, le mouvement a pris un essor qui a peut-être excédé la na- 
ture des choses : on est allé jusqu'à dire que la femme pouvait 
et devait être absolument l'égale de l'homme, et que par une 
éducation identique, elle devait arriver à exercer les mêmes pro- 
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fessions que le sexe fort. On a donc admis les jeunes filles dans les 
collèges et dans les universités, et on les a brevetées de diplômes 
de licence et de doctorat, gui ont conduit ces licenciées et ces doc- 
toresses à devenir professeurs de toute science, avocates, praticien- 
nes en médecine, etc. L'opinion publique a été tellement entraînée 
dans cet élan, qu'un riche brasseur américain a consacré une 
somme de douze millions pour fonder une université de femmes, 
qui est un des établissements du monde le mieux doté en profes- 
seurs, en collections de physique et d'histoire naturelle, en labora- 
toires de chimie et en bibliothèques. 

Chez les peuples d'Europe, le mouvement a été plus mesuré. 

En Angleterre, il a pris d'abord un caractère politique ; dans ce 
pays de self-govemment^ la première pensée a été de revendiquer 
pour les femmes les droits'politiques. On disait là que, si les femmes 
étaient admises dans les conseils publics, les institutions et les 
lois s'inspireraient bientôt d'une plus grande "sollicitude pour l'é- 
lévation morale, intellectuelle et sociale de la femme. Le célèbre 
économiste, Stuart Mill, prit à cœur cette réforme électorale ; il 
soutint hardiment un bill proposant de conférer le droit électoral 
aux femmes qui jouissent d'une situation de famille et de fortune 
indépendante, aux femmes non mariées ou veuves qui payent la 
taxe des pauvres et sont ainsi considérées comme chefs de maison. 
Cette hardiesse de Stuart Bfill lui coûta cher : il en perdit son 
si%e au Parlement, ses électeurs ayant jugé ses idées au ifioins 
prématurées. Cependant le bill fut repris ; il passa à une seconde 
lecture en 1870, et rallia un nombre important de suffrages. Sui- 
vant le cours ordinaire des réformes chez nos voisins, il est pos- 
sible que l'opinion publique se prononce de plus en plus et amène 
le Parlement à un nouvel examen, plus favorable, de cette ques- 
tion. En attendant, l'avancement des femmes dans les afTaires pu- 
bliques a déjà fait un pas très-marqué : les femmes qui payent la 
taxe des pauvres ont été reconnues électeurs et même éligibles 
pour les fonctions administratives des paroisses, fonctions qui sont 
surtout relatives aux écoles et à l'assistance, et qui s'accordent as- 
sez bien avec les habitudes des femmes riches de^ chaque localité. 
C'est ainsi que Bfiss Burdett Coutts, la grande bienfaitrice de Lon- 
dres, récemment titrée baronne de Highgate et Brookfield, en 
considération de son dévouement public, a été élue en 1870 à l'ad- 
ministration d'une des paroisses de Londres. 

Hais en dehors de ces ambitions politiques des femmes, les An- 
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glais ont suivi plus- volontiers un courant mieux réglé, plus prati- 
que, et qui (chose à noter) a trouvé en France sa direction la plus 
utile : l'éducation technique des femmes. 

En France, nous ne voyons pas volontiers la femme sortir de son 
cercle de famille et mettre sa personne en évidence : nos mœurs 
repoussent ou flétrissent toute profession où la femme « s'affiche. » 
Nous subissons, plus peut-être qu'aucun autre peuple, l'influence 
des femmes, mais h la condition que cette influence s'eiercera 
dans la vie intérieure, dans les relations de famille ou de salon, et 
non pas dans les relations extérieures ; nos traditions saliques do- 
minent toujours nos sentiments chevaleresques. La question de l'é- 
lévation sociale des femmes s'est donc posée chez nous sous cette 
forme : Que la femme ne soit plus, dans les classes inférieures, une 
simple servante ; dans les classes riches ou aisées, un objet d'agré- 
ment; mais que, par une éducation plus élevée et plus pratique, 
elle devienne la compagne utile du mari, l'associée, non pas égale, 
mais complémentaire, du chef de famille. 

Parmi les tentatives faites dans cet ordre de progrès, la plus con- 
sidérable et la plus heureuse est l'École supérieure d'enseignement 
technique-artistique des femmes connue sous nom de Maison de 
Notre-Dame-des-Arts. Ce qu'il y a d'abord de remarquable, c'est 
que cette fondation française est une œuvre d'initiative privée. Il faut 
dire aussi que c'est une de ces œuvres éminemment chrétiennes, 
qui puisent leur force dans le sentiment religieux le plus élevé, 
et prennent ainsi Dieu même pour coopérateur de la fonda- 
tion. 

J'ai connu et apprécié cette œuvre à ses débuts; il y a douze 
ans, j'ai eu lieu d'en formuler en traits arrêtés l'esprit et le pro- 
gramme, et, depuis lors, j'en ai suivi et quelquefois guidé les dé- 
veloppements, avec l'aide et le conseil des plus anciens et fidèles 
amis de Notre-Dame-des-Arts, parmi lesquels je dois surtout rap- 
peler Mgr Lyonnet, archevêque d'Alby, et les supérieurs successifs 
de la Maison, devenus plus tard membres de Tépiscopat, Mgr Dar- 
boy, Mgr Le Courtier et Mgr Meignan. C'est donc avec une 
connaissance intime du bien déjà réalisé par cette institution que 
je puis ici en caractériser les services. 

L'institution de Notre-Dame-des-Arts, fondée à Paris en 1855, 
et reconnue d'utilité publique par décret du 6 mars 1861 , 
répond à un double intérêt : social et industriel. 

Son but social est de procurer à des conditions faciles (au moyen 
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de bourses créées par subyention de l'État, des villes, des Sociétés 
académiques, etc.) aux filles des hommes signalés par leurs services 
ou leurs travaux dans les prc^essions libérales (savants, publicistes, 
littérateurs, artistes, administrateurs), t éducation classique la plus 
élevée qui mette ces jeunes demoiselles au niveau de leur famille, et 
en même temps une éducation professionnelle qui leur donne le sens 
pratique de la vie, et les dote d'un art utile, art de musique et sur- 
tout art décoratif j en cas de revers de fortune (accident toujours à 
prévoir dans notre pays de France si tpurmenté). Ces arts utiles 
sont surtout : le dessin d'ornement, de tapisserie et de broderie, 
pour ameublements, ornements d'église et bijoux ; la peinture sur \ 

porcelaine, émail et faïence ; la peinture sur ivoire ; la lithographie ; i 

la gravure sur bois; les fleurs artificielles. ! 

Dans sa fonction technique, Notre-Dame-de&-Arts est devenue . 

l'École professionnelle supérieure de l'enseignement artistique des ' 

femmes ; par là, elle s'est recommandée à l'intérêt bien entendu 
des hommes d'État et des industriels, qui depuis les expositions 
universelles ont mis à l'ordre du jour dans tous les pays de l'Eu* 
rope, en France, en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, en Ita- 
lie, cette amélioration : étendre et fortifier la pépinière des artistes 
industriels par l'éducation des femmoies, qui se montrent partout 
plus propres que les hommes à l'art décoratif. 

Au moment de la guerre, au mois de juillet 1870, l'institution 
de Notre-Dame-des-Arts, établie, depuis 1862, dans l'ancien ch&teau 
dit Pavillon de Madame Adélaïde, au parc deNeuilly, comptait 140 
pensionnaires, dirigées par dix-huit dames et soeurs de l'ordre reli- 
gieux spécial de Notre-Dame-des-ArtSj et enseignées par plusieurs 
de ces dames, par quinze demoiselles auxiliatrices^ anciennes élèves 
de la Maison, et par vingt professeurs, hommes ou femmes, venant 
de Paris donner là des leçons régulières, et appartenant aux rangs 
les plus élevés de l'enseignement public et du monde des 
arts, 

Depuis quelques années, un nombre important de jeunes per- 
sonnes, élevées à Notre-Dame-des-Arts, sont rentrées dans leurs 
&milles après avoir fait consacrer leurs études littéraires par le bre- 
vet secondaire, et même par le brevet supérieur de l'hôtel-de-ville : 
elles emportaient en outre un talent d'art appliqué, dont plusieurs 
ont pu tirer profit, au grand avantage de l'art industriel français et 
à l'avantage de leurs ressources de famille. Après la crise ter- 
rible de 1870*71, qui a bouleversé tant de fortunes, bien des 
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élèves de Notre-Dame-de^Arts ont apprécié le bienfait d'une édu- 
cation prévoyante, qui assure à une jeune demoiselle, née dans l'ai- 
sance ou la fortune, et tout-à-coup déshéritée par le sort, les 
moyens de se sauver d'une déchéance douloureuse, par l'emploi 
fructueux d'un talent artistique industriel. Quelques-unes ont été 
nommées professeurs dans de grands pensionnats et dans les écoles 
municipales d'art; d'autres sont devenues des auxiliaires très- 
appréciées de nos industries artistiques, qui constituent une des 
gloires et des richesses de Paris. 

A la veille du siège de Paris, les dames s'étaient retirées dans 
leur succursale de Riom ; leur établissement de Neuilly fut saccagé 
et bombardé ; la supérieure fondatrice revint à la fin de 1871, très- 
afféctée de tant de ruines : car elle avait dépensé dans cette œuvre 
son patrimoine et l'héritage considérable de son frère, le comte de 
Jaubert; elle avait déployé pendant quinze ans l'énergie d'un grand 
cœur et toutes les puissances d'un esprit admirable. M~ la vicom- 
tesse d'Anglars (Lorraine d'origine, par surcroît de douleur), a 
succombé au chagrin de si dures épreuves; elle est morte le 
13 mai 1872, au milieu de ses compagnes et de plusieurs de ses 
anciennes élèves, qu'elle avait ralliées autour d'elles pour reconsti- 
tuer sa chère fondation ; elle est morte à Neuilly, dans le château 
d'Orléans, qu'un homme de bien et de générosité intelligente a 
mis gratuitement à la disposition de l'œuvre vraiment nationale de 
Notre-Dame-des-Arts . 

En mourant, la fondatrice a eu du moins la consolation de voir 
renaître autour de son œuvre la sympathie, et de transmettre la di- 
rection de la maison à l'une de ses plus intimes coopératrices ; ainsi 
survit et se perpétuera, pieusement conservé, l'esprit même de la 
fondation, esprit tellement spécial par son caractère et remarquable 
par ses résultats, qu'on l'a nommé « l'esprit de Notre-Dame-des- 
Arts. » C'est la pensée de Louis XIV et de M"* de Maintenon au 
sujet des dames et demoiselles de Saint-Cyr : 

(c Une vie active, toutefois aisée et commode et sans austérités; 
une communauté de dames pieuses et sensées, n'ayant rien qui 
sente le couvent, nullement séquestrées du monde, capables de 
donner à l'État des femmes bien élevées et de bonnes mères de 
famille. » (Lettres de M"" de Maintenon). 

Ce que M"* de Maintenon avait rêvé, sans pouvoir le réaliser à 
Saint-Cyr, est aujourd'hui en œuvre à Notre-Dame-des-Arts. Les 
jeunes demoiselles élevées dans cette niaison, où rien ne gêne, où 
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tout favorise répanouîssement naturel de leurs facultés, où la vie 
ri^e dans sa plénitude, mais sous le bon sens qui gouverne ; ces 
jeunes fiUes, an sortant de là, entrent dans le monde comme de 
plain-pied, et se font apprécier par leur sens droit et pratique, et 
par une rare énergie, prête à toute épreuve et réglée par de solides 
principes de piété et de famille. On reconnaît ainsi ce que peut une 
manière d'éducation qui rend la femme maîtresse d'elle-même : 
maîtresse d'elle-même contre les passions, en fortifiant dès l'en- 
fance sa volonté , et contre les hasards du monde, en la munis- 
sant d'habitudes de travail et de talents professionnels; système 
d'éducation morale qui garde saines, rend fortes et pousse haut 
ces jeunes ftmes, « dans cet' asile pieux où le feu de Tart, si bien 
« nommé feu sacré, s'entretient comme en un sanctuaire, » ainsi 
que le disait un jour, dans une de ses exhortations habituelles, à 
Notre-Dames-des-Arts, un des membres les plus estimés du clergé 
de Paris, et qui porte si saintement soh grand nom, M. Bossuet, 
curé de Saintr-Louis-en-l'Isle, tuteur dévoué de Notre-Dame-des- 
Art^. 

Les résultats sociaux et industriels de Notre-Dame-des-Arts 
ont sérieusement intéressé les étrangers : aussi bien, en 1868, on 
a fondé à Berlin, suivant ce type d'éducation, le Lycœum Victoria; 
en 1870, à Londres, dans la grande école nationale de South- 
Kensingtouj dotée par le Parlement d'une allocation de plu^ de 
4 millions de francs, on a développé les cours de dessin et d'art 
décoratif destinés aux femmes ; et, comme cela se pratique en An- 
gleterre pour tout progrès d'intérêt national, les jeunes filles de 
l'aristocratie ont donné l'exemple, pour donner l'élan, et se sont 
faites élèves assidues de ces leçons, où l'industrie anglaise espère 
voir se former des artistes d'art appliqué, capables de rivaliser avec 
notre industrie. Et les succès de ces élèves-femmes de South-Ken- 
sington pourraient déjà donner à réfléchir à tous ceux qui, en 
France, ont souci de nos intérêts économiques, comme à ceux qui 
ne sont pas indifférents au bon ordre social, autant dire, à l'édu- 
cation solide et prévoyante de Ta femme. 
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L*esprît humain travaille sans cesse à perfectionner les arts, les 
sciences et l'industrie ; à inventer des moyens nouveaux d'amé- 
liorer les hommes et leur sort ; mais, sans cesse, le génie du mal 
s'efforce d'agir en sens contraire : l'un est la civilisation ; l'autre, 
la barbarie. 

La barbarie vient de remporter une grande victoire : il faut que 
la civilisation prenne sa revanche, et que, de l'excès du mal, sorte 
le plus nécessaire des progrès : le triomphe du droit et de la vérité 
sur la force brutale et l'ignorance morale. 

Les meilleurs esprits de toutes races cherchent les causes du 
désastre qui vient d'affliger, d'épouvanter le genre humain, et 
s'éclairent mutuellement pour trouver la solution des problèmes 
internationaux et nationaux de notre époque» 

En réunissant toutes les lumières acquises, ils verront ce qui a 
fait avancer le bien général de l'humanité, ce qui l'a retardé, ce qui 
l'a fait reculer, et pourront dire avec certitude à tous les peuples de 
la terre ce qu'ils doivent faire ou éviter pour leur propre bien et 
pour le bien universel. 

Le temps et le lieu du Congrès sont bien choisis : 1872, Paris. 

Il est écrit : « Cherche, tu trouveras ; aide-toi, le ciel t'aidera. » 

L'opinion publique universelle tirera les conclusions des prin- 
cipes que les plus ardents amis de la civilisation auront posés. 

Il faut, d'abord, étudier en commun l'enfant, la mère, le père, 
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la famille, la nation, rhumamté ; puis le globe terrestre, que le 
Créateur et régulateur de l'univers a donné en usufiruit aux enfants 
d'Adam. 

Cette étude fera connaître ce qu'il faudrait pour assurer le plus 
grand bonheur possible au genre humain : vérité, justice, charité, 
union, concorde et paix, c'est-à-dire : « Que la volonté de Dieu soit 
foite sur la terre comme dans le ciel I » 

Parlons d'abord de l'éducation ; ensuite de l'instruction ; puis nous 
verrons ce qu'il faut pour en procurer le bienfait à tout enfant, à 
tout adulte. 

l"" De f éducation. 

Toute femille qui néglige ses enfants ou adultes manque à sa 
mission, et sera punie à& sa faute en eux, ou par eux. 

Tout peuple est une grande famille soumise à la même loi. 

Partout, la population est le premier et principal élément de 
la force et de la richesse nationales; partout, l'enfance est la source 
de la population ;. partout, l'éducation rend cette source plus ou 
moins abondante et pure, suivant que l'éducation est bonne ou 
mauvaise. 

La science et l'histoire attestent et proclament ces vérités. 

Le simple bon sens dit que l'éducation est bonne quand elle 
a été bien commencée dès la naissance, biw continuée et bien 
finie. 

L'enfant qui vient de nattre est muni d'un organe intellectuel, 
du sens physique, et du sens moral. Il a : 1° l'instinct de conserva- 
tion ; 2» l'instinct d'amour ; 3"* l'instinct d'adoration. 

Son organe intellectuel est infiniment supérieur à celui des 
animaux les plus intelligents. Cette supériorité, l'instinct d'adora- 
tion, et le sens moral, caractérisent l'être humain : seul, il pourra 
s'élever, par la pensée, jusqu'au maître de l'univers ; seul, il pourra 
connaître et comprendre ses lois et sa volonté, la morale qui règle 
tous les rapports des humains entre eux, la grande Charte de l'hu- 
manité! 

Dans ce petit être débile, nu, presque inerte, sont en germe des 
(acuités inappréciables, qui, bien dirigées, pourront donner à la 
terre un Vincent de Paul^ un Montesquieu, une Jeanne d'Arc; 
maÎB elles ne peuvent se développer que par l'éducation : le secoui^ 
d'autrui est tellement essentiel au nouveau-né, qu'il moAurrait s'il ^ 
était privé. 
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Le besoin d'autrui commence et finit avec la yie. 

Il faut que Téducation vienne, sans retard, au secours de la na- 
ture : elle fortifie le corps et donne aux membres souplesse, agi- 
lité, dextérité ; aux sens, toute la perfection possible ; à l'esprit, 
étendue, justesse, pénétration ; au cœur, les sentiments qui font le 
bon fils, la bonne mère, le bon citoyen : elle fait Thomme digne 
roi de la terre ; elle fait la femme sa digne compagne. 

La puissance de l'éducation va jusqu'à rectifier certaines défec- 
tuosités natives du corps, de Tesprit, et même du cœur. 

Qui doit donner Téducation ? c'est la mère : mater educatrix. 

Une vraie mère nourrit son enfant, et lui donne ce qu'il lui faut 
pour se développer. Elle a un lait approprié aux besoins croissants 
du nouveau-né, le lait maternel I Elle a pour lui des yeux mater- 
nels ; des mains et des oreilles maternelles ; elle a mieux encore : 
le cœUr maternel, chef-d'œuvre de la création terrestre 1 

La mère voit, entend, devine ce qu'il faut, et le fait avec un dé- 
vouement absolu. 

Une ouvrière, dont le nourrisson avait l'ophthalmie purulente, 
fit le voyage de Beauvais à Paris, le portant sur ses bras. L'ocu- 
liste des crèches, le docteur Magne, lui donna quelque espoir, à con- 
dition que les yeux seraient constamment nettoyés. La mère y 
veillait nuit et jour, faisant disparaître soigneusement les sécré- 
tions ; et, pour être plus sûre de ne laisser rien de nuisible, elle 
allait parfois jusqu'à se servir de sa propre langue... 

Le cœur de la mère sauva les yeux de l'enfant I J'ai conservé la 
lettre de cette admirable fille d'Eve, et celle de M. Flye, vénéré 
fondateur de la crèche de Beauvais. 

■ 

Pendant les premiers jours, et même les premiers mois, la mère 
est tout pour son enfant ; l'enfant, tout pour sa mère ; il l'aime, 
dès qu'il peut aimer. Il ne veut pas s'en séparer. Elle a besoin de 
lui, presqu'autant qu'il a besoin d'elle. Elle aimerait mieux souffrir 
beaucoup, que de le voir souffrir un peu, faute d'elle. Il n'aime 
qu'elle d'abord ; mais il l'aime tant, qu'il aimera ce qu'elle voudra. 
Elle lui dit qu'il faut aimer Dieu ; et l'instinct d'amour éveille, 
allumé l'instinct d'adoration, principe du sens moral. Par amour 
d'elle, il aime son père, sa sœur, ses frères, et les autres person-' 
nés qui aident sa mère à le soigner, à l'élever, ou à l'amuser. Le 
moi a besoin du toi\\Q moi et le toi oui besoin de Dieu; la famille 
est incomplète et ne peut prospérer, quand Dieu ne la protège 
pas. 
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Une mère qui, sans nécessité absolue, éloigne d'elle son nouveau- 
né, manque à ses devoirs : elle compromet la santé, la vie des 
deux êtres ! elle se prive des saintes joies de la maternité , des 
premières affections, des premières caresses de l'enfant ! Elle prive 
toute la famille du bien que lui ferait le petit ange 1 et si l'innocent 
exilé revient, au lieu de chercher les yeux et les caresses de cette 
femme, il la repousse, il la fuit : jamais il ne pourra l'aimer, ni en 
être aimé comme s'il fût resté près d'elle. 

Si votre lait ne suffit pas, madame, essayez du galéga; emprun- 
tez à la chèvre ou à la vache leur lait, ou choissez bien la nourrice: 
et surtout ne perdez jamais de vue l'enfant: il a, il aura toujours 
besoin de vous et de votre cœur; faites en sorte qu'il vous con- 
naisse et vous aime toujours ; il y va de son bonheur, du vôtre, et 
du bonheur de toute votre famille. 

Les mères anglaises, allemandes, américaines et autres, ne peu- 
vent comprendre l'habitude française du nourrissage lointain : ce 
nourrissage est presque toujours funeste aux deux nourrissons et 
aux deux familles. 

La mère est chargée de l'éducation, même après l'âge de raison, 
même après la puberté. Quand elle a bien accompli sa mission, 
elle conserve toujours ^r son élève une très-salutaire influence. 

Le rôle du père, en ^ qui touche l'éducation, consiste à aider sa 
femme, à lui procurer tout ce qu'il faut, à l'éclairer sur le choix 
des auxiliaires et sur leur emploi. Il doit s'occuper de l'instruc- 
tion principalement, et faire en sorte que toujours l'instruction 
corrobore l'éducation. H doit s'occuper aussi de l'établissement des 
enfants et du sort des nouvelles familles. 

« Rien de meilleur qu'un père, si ce n'est. . . une mère! » 

2^ De tinstruction. 

Lecture, écriture', calcul, grammaire, notions élémentaires d'hy- 
^ène, d'histoire, de géographie, de droit, avec une forte dose 
d'instruction morale et religieuse ; voilà ce qu'il faut à tous les 
enfants ou adultes. La musique et la gymnastique sont aussi, pres- 
que toujours, utiles. 

Quand les parents ont eu le bonheur de recevoir une éducation 
et une instructioti suffisantes, ou le bon esprit de se les procurer, 
ils n'ont besoin, pour former d'excelléiMfcs sujets, que du papteur.. , 
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J'ai connu, dans la Corrèze, un paysan qui, aTec sa femme, avait 
élevé très-bien leurs huit enfants. 

Je connais, dans la banlieue de Paris, une famille composée du 
père,' ouvrier, de la mère, ouvrière, et de dix enfants. La mère, 
sans cesser de travailler, allaite. Elle soigne les petits enfants, et 
se fait aider par eux, tandis que le père et les plus grands travail*- 
lent dans la fabrique. Le père, tous les soirs, fait la classe aux 
grands et aux petits, sans empêcher le nourrisson de dormir. Tous 
ces enfants sont pleins de respect pour leurs parents et s'aiment 
entre eux. La famille est heureuse, comme l'était celle du paysan 
corrézien : « Dieu bénit les nombreuses familles ... » qui le 
servent. 

Quand presque tous les pères et mères auront eu le bonheur de 
recevoir une bonne éducation, avec suffisante instruction, le nom- 
bre des familles heureuses augmentera dans les viUes et dans les 
campagnes; la misère, les vices et les crimes diminueront! 

3» De Finstruction professionneUe. 

L'instruction professionnelle doit naturellement varier suivant 
les professions auxquelles on destine les garçons et les flUes. Mais 
elle doit toujours être soutenue par une bonne éducation, avec suf- 
fisante instruction. 

n n'existe aucune profession dans laquelle on puiâse réussir, 
quand on ne sait pas vivre honnêtement. 

Un laboureur futur doit être préparé autrement qu'urt futur ou- 
vrier industriel; un futur médecin, autremeht qu'un futur ar- 
tiste. Mais il faut que tous aient la notion, l'intelligence et l'amour 
du devoir; que tous aient l'instruction nécessaire pour exercer les 
fonctions ou professions qu'ils sont appelés à exercer. 

On n'improvise pas uil taîUëur, un cordonnier, un horloger, un 
mécanicien, on n'improvise pas un négociant. 

Un bon système d'éducation, pour tous les âges et professions, 
depuis la naissance jusqu'à l'ftge viril, diminuerait promptement 
l'ignorance, et l'immoralité qu'elle produit. 

L'ignorance des devoirs, qu'on appelle ignorance morale, est 
une source de maux pour l'individu, pour sa fainille et pour le 
corps social. 

L'individu se nuit et nuit aux imtnis, croyant se faire du iûeii. 

Par ignortemce, il bdmpromèt sa santé; par ignorance, il perd 
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son temps, ne travaille pas, ou pas assez, ou pas bien ; par igno- 
rance, il ne fait pas d'économies ou les place mal ; par ignorance, 
il se crée des procès et ne sait les arranger ; par ignorance, il 
tombe dans l'ivrognerie ou d'autres vices, qui peuvent le mener à 
l'hôpital, à la mendicité, à la prison, au bagne, à l'échafaud I - 

L'ignorance fait plus de mal, parmi nous, qu'aucun autre 
fléau. 

Ce malheureux dont une mort ignominieuse va punir les crimes, 
serait un bon sujet, fort utile à sa famille et à son pays, s'il avait 
eu, dès son ^ance jusqu'à vingt et un ans, une bonne édu- 
cation. . . 

Un système complet et normal d'éducation aurait un effet im- 
médiat sur les mœurs, non-seulement parmi les familles indigen- 
tes ou voisines de l'indigence, mais encore parmi les plus riches. 

La crèdie, par exemple, est une excellente école de soins mater- 
nels ; et les funilles des dames qui la dirigent ou la surveillent en 
profitent. Ce que l'ouvrière entend ou voit à la crèche la rend 
meilleure, plus soignée, plus soigneuse, plus sociable, et la gen- 
tillesse du petit élève améliore aussi le père quelquefois : il prie 
Dieu avec son enfant, pour le bon exemple. 

Les bons élèves de la salle d'asile, de l'école, de la classe d'adul- 
tes, ont aussi sur leurs parents une influence, dont la famille et la 
Dation profitent. 

Un bon système général d'éducation aurait un autre eSét de la 
plus haute importance : il diminuerait l'ignorance politique et l'i- 
gnorance administrative ; car la vraie politique et la bonne admi- 
nistration de la choee publique, ont pour base la morale. 

Quelle que soit la forme du Gouvernement, le pays ne peut ob- 
tenir de bonnes lois bien exécutées, si la pure morale n'y préside. 

La nécessité des lumières morales devient plus grande, quand le 
suffrage universel choisit les législateurs et une partie des fonction- 
naires. 

k*" InsHtuii&ns néeessmres pour aider les familles â donner 

Péducatùm et tinstrucUon. 

Le nombre des familles qui ne peuvent, sans aide, bien élevei* 
leuffis enfants est très-oonsidérable en France ; deux chiffres suffi- 
ront pour démontrer ce fait,: 

En 1868, année de prospérité, 9,452 femmes eh eoûches furent 
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assistées par les vingtbureaux de bienfaisance de Paris; plus de 6,000 
autres accouchèrent dans les hôpitaux , sans compter celles que la 
Société de charité maternelle et d'autres œuvres assistaient. Le nom- 
bre des indigents s'élevait à 129,991 1 

À Lyon, à Lille, à Rouen, et dans tous les centres d'industrie, le 
nombre des familles pauvres est grand ; et, même dans les campa- 
gnes, il y a beaucoup de familles qui, faute de ressources, d'édu- 
cation ou d'instruction, ne pourraient élever, ni même conserver 
leurs petits enfants, si on ne venait à leur secours. 

Or un des plus grands intérêts de la France, après le désastre 
surtout, est que tous ses enfants soient bien élevés, même les or- 
phelins, même les enfants abandonnés, même et à fùirtiori les en- 
fants des familles ignorantes ou perverties. 

n faut donc multiplier, suivant les besoins de chaque région, les 
secours hospitaliers et autres, pour les femmes qui ne peuvent tra- 
vailler à l'approche de la parturition ; il faut encourager les mères 
à conserver leurs nourrissons, et les y aider ; il faut multiplier, sui- 
vant les besoins de chaque commune industrielle, les crèches, les 
salles d'asiles, les écoles et les classes d'adultes;, encourager 
les patronages d'apprentis des deux sexes; il faut des écoles correo 
tionnelles pour les enfants que les écoles ordinaires ne pourraient 
admettre sans danger pour les autres élèves ; des maisons de cor- 
rection paternelle àj'instar de Hettray. 

n faut des orphelinats industriels, mieux encore, agricoles, ob 
les nouveau-nés môme puissent ôtre bien élevés ; des orphelinats, 
qui tiennent lieu de famille aux enfants qui n'en ont pas. 

n faut des colonies agricoles pour les enfants abandonnés, pour 
les plus petits comme pour les grands. 

n faut que tous ces établissements auxiliaires donnent une excel- 
lente éducation, une excellente instruction élémentaire et profes- 
sionnelle ; et que, partout, la charité puisse combiner ses efforts 
avec ceux de la charité officielle, pour obtenir les meilleurs résul- 
tats physiques, intellectuels et moraux. 

C'est nm intérêt capital; c'est un devoir sacré pour la France, 
pour ses gouvernants, pour tous ses habitants. 

La France a été vaincue dans l'art de la guerre par un peuple qui 
fait de cet art et des conquêtes sa principale occupation. Elle psut 
briller dans les conquêtes de la paix, et porter l'art de faire vivre 
heureux bien au-dessus de l'art de tuer. 

Les conquêtes de la paix sont plus belles et plus nobles que celles 
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de la gaerre, et la gloire de saint Vincent de Paul^fface les gloires 
de tous les conquérants modernes ou anciens. 

La patrie de saint Louis, de Fénelon, de Montesquieu, aura la 
sagesse de prendre la revanche qui convient à ses mœurâ, adoucies 
par le christianisme et par la philosophie chrétienne: elle élèvera 
ses enfants mieux que jamais, extirpera l'ignorance morale et la 
routine, qui lui font tant de mal; et, en augmentant sa pros- 
périté, elle augmentera le bien général du globe terrestre. 



EXPOSÉ DU SYSTÈME D'ÉDUCATION 



BM»LOTi 

▲ LA COLONIE AGRICOLE DE METTRAT 



• ET 



A LA MAISON PATERNELLE 



PAR M. DEMETZ 

FoBdsttar et Diredeor de Mettnr , Conseiller doyen honoraire 

^ la Gonr d'appel de Paris 



Messieurs, 

La révélation des faits qui se sont passés à la colonie de Hettray, 
dont la fondation remonte au 29 juillet 1839, ne sera peut-être pas 
sans enseignement pour la solution des questions soumises aujour- 
d'hui au Congrès. 

Je vus donc vous faire l'historique de cet établissement, en vous 
énumérant les circonstances qui ont motivé sa création. 

Pendant l'exercice de mes fonctions comme magistrat, me sen- 
tant porté, par vocation, à fonder une œuvre pour la réforme de la 
jeunesse, j'ai toujours préféré le service criminel h tout autre, ce 
qui me permettait de me livrer h. une espèce de clinique morale et 
d'étudier sur le vif. 



Colonie agricole 

et 

pénitentiaire 

de ifettray. 
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J'ai donc souvent réclamé la présidence de la police correction- 
nelle et j'ai eu à statuer sur le sort de pauvres enfants, quelquefois 
âgés de moins de huit ans, dont Tunique tort avait été de demander 
à la charité publique le pain que la (amille leur refusait ; d'autres, 
dans des conditions plus malheureuses encore, ont été obligés 
de céder aux menaces de leurs parents, qui ne leur donnaient h 
boire et à manger que quand ils avaient rapporté à la maison 
les objets que ces derniers n'osaient pas voler eux-mêmes, dans la 
crainte d'être découverts, joignant ainsi la lâcheté à l'infamie. 

Un poëte, en parlant de c-es pauvres victimes des suggestions de 
la famille, leur a donné Tépithète d'innocents malfaiteurs^ et l'an- 
tithèse n'est nullement forcée (1). 

Ces enfants étaient déclarés non coupables aux termes de l'ar- 
ticle 66 du Gode pénal qui dit : Tout individu âgé de moins de 
seize ansj s'il est décidé qu'il a agi sans discemementy sera élevé 
dans une maison de correction; le mot élevé entraîne virtuelle- 
ment avec soi l'idée d'éducation, et cependant ces enfants 
étaient envoyés dans nos maisons centrales oti ils étaient en quel- 
que sorte voués fatalement à l'infamie. 

Pour faire cesser ^ce fftcheux état de choses, je n'hésitai pas h 
donner ma démission de conseiller à la Cour d'appel de Paris, afin 
de me consacrer entièrement à la fondation de Mettray ; c'était encore 
accomplir un des devoirs de la magistrature que de contribuer à ce 
que la loi fût appliquée selon les intentions du législateur. 

C'est pour moi un besoin de cœur comme un acte de justice, de 
déclarer que j'ai été admirablement secondé dans cette entreprise 
par M. le vicomte de Courteilles, mon ancien ami et collaborateur, 
que je ne saurais assez regretter, et par la Société paternelle, dont 
M. Drouyn de Lhuys a bien voulu accepter la présidence. D y a des 
noms qui valent tout un éloge pour les institutions auxqudles ils 
s'attachent. 

Une^ois l'idée arrêtée, il fallait passer de la théorie à la pratique, 
et adopter un mode d'éducation capable d'agir sur une popula- 
tion que l'on avait cru jusqu'alors ne pouvoir tenir captive qu'à 
l'aide de grilles et de verrous. 

J'ai pensé devoir faire choix de l'agriculture conune le genre 
d'occupation le plus convenable pour développer chez nos enfants 



(1) Ëpitre sur Mettray^ par A. Bignan. 
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les forces physiques et préparer eh infime temps leur cœvr à la 
vertu. Caton a dit : Celui gin travaUie à la terre ne pense pas à 
mal faire. 

Mais il faut reconnattre que si l'agriculture est de tous les états 
le plus moralisateur, il eât aussi le plus pénible. Nous devions 
donc craindre que nos enfants cherchassent par la fuite à se sous* 
traire à ce genre d'existence. Ces craintes ont été partagées par 
nos voisins, qui appréhendaient que cette nouvelle population ne 
vint dévaster leurs propriétés ; plusieurs même ont cherdié à s'op- 
poser à ce que nous nous établissions dans leur voidinage, ce 
qm prouve combien les innovations, ihéme les plus utiles, trou- 
vent de résistance en France. — On a dit avec raison qu'il fallait 
se donner beaucoup de peine pour obtenir un peu de bien ; mais 
cela ne saurait être un motif de découragement. 

Yoilà trent&-trois ans que Mettray existe. Plus de 4,000 en- 
fants y ont été reçus, et nous n'avons pas eu à signaler à M. le 
ministre de l'intérieur une seule évasion ; quelques-uns seulement 
ont tenté de s'évader dans les premiers momients de leur arrivée^ 
n'ayant pas eu le temps de se convaincre de tout le bien que 
nous leur voulions. 

Vous trouverez peut-être quelque intérêt à connaître par quels 
moyens nous sommes arrivés à un résultat aussi surprenant? 
Nous avons dit à nos enfents qu'ils étaient chez nous comme des 
officiers prisonniers sur parole, qu'ils commettraient une lâcheté 
s'ils abusaient de la confiance que nous leur accordions, en fran- 
chissant les limites de la Colonie. On est toujours écouté et compris 
en France, n'importe à qui l'on s'adresse, quand on parle au nom 
de l'honneur. 

Nous avons, il est vrai, Messieurs, £ait appel au sentiment de 
l'honneur pour nous emparer de l'esprit de notre population, 
mais c'est surtout au sentiment religieux que nous avons eu 
recours pour les conquérir & Famotir du bien. Lés faits que 
nous aUons vous révéler ne vous laisseront aucun doute à cet 
égard. 

Toutefois, si l'on veut que le sentiment religieux se développe 
dans le cœur de l'enfant, il faut que ee soit ta fsmille qui le fssse 
éclore. La famïllé, ô^est lë ^stnd agent iliorâlîsatefQf du genre 
humain. Chacun de nous est iin peu l'image du milieu dahs lequel 
se sont passées ses premières années. Nous subissons inévitable- 
ment rinfluefioe de l'exemple. Où l'enfent) élevé par des parents 
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irréligieux, désordonnés, vicieux, pourrait-i] puiser les principes 
moraux qui sont la sauvegarde de tous ? C'est la malheureuse his- 
toire de nos jeunes colons égarés par leurs propres familles. La famille 
tue la moralité ou la vivifié. Notre tâche, à nous, est de refaire à 
nos enfants une constitution morale et de substituer à la famille 
qui les a perdus, une famille qui les sauve (1). 

Nous avons donc reconnu la nécessité de donner à nos enfants 
une famille fictive, il est vrai, mais ayant toute la sollicitude, nous 
pourrions dire toute la tendresse, d'une famille réelle. Le chef qui 
est à la tète de ces petits groupes est pris à l'école préparatoire 
fondée à Mettray, même avant l'organisation de la Colonie ; c'est 
cette école que Monseigneur d'Orléans a si bien définie sous le 
nom de « séminaire laïque >. Le chef prend le titre de père de 
famille et il en a tout le dévouement. 

La Colonie de Mettray renferme, aujourd'hui, 792 enfants pro- 
venant de différents départements, et que nous avons divisés par 
familles. Chacune d'elles occupe un chalet séparé et, à l'aide de ces 
petites habitations isolées, nous pourrions dire de ces appareils, 
nous nous livrons à une espèce de chimie morale; ainsi, nous 
tempérons l'emportement de l'habitant du midi par le calme de 
l'habitant du nord; le Breton est, en général, un peu lourd, un 
peu épais, surtout dans les premiers moments de son arrivée à la 
Colonie ; le Parisien, au contraire, a trop d'entrain ; on modère 
son effervescence en le plaçant sous une influence plus calme. 

On s'étonnera peut-être que nous ayons songé à de semblables 
combinaisons; mais, jusqu'à ce jour, on s'est livré à tous les genres 
d'études, excepté à l'étude de l'homme, et cela par la raison, 
avouons-le, que l'homme ne se vend pas au marché ; qu'il ait des 
vices ou des vertus, c'est pour le compte de la société dont tout le 



(1) Snr 4,287 enfants reças à Mettray depuis sa fondation, il se trouve : 
647 enfants naturels; 
720 orphelins de père; 
816 orphelins de mère; 
290 orphelins de père et de mère; 
29i enfants trouvés ou abandonnés; 
595 en&nts appartenant à des parents qui se sont remariés; 
381 dont les parents vivent dans une union illicite; 
839 enfants qui ont dans les prisons soit leur père, leur mère, leur frère ou 
leur saur; 
7 ont leur pèrt ou leur mère condamnés à la peine capitalfi. 
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monde déplore le triste état, sans que personne songe sérieuse- 
ment à 7 remédier. C'est pourquoi l'on donne beaucoup plus de 
soins à l'amélioration de l'espèce bovine, chevaline et porcine qu'à 
l'amélioration de l'espèce humaine. 

Les avantages de cette division par familles sont de jour en jour 
plus sentis. 

On a trop confondu, jusqu'à présent, l'action disciplinaire avec 
l'action morale. On fait bien manœuvrer un régiment à la parole, 
un équipage de navire à coups de sifflet, mais on doit recourir à 
d'autres moyens si l'on veut moraliser. La prudence exige donc que 
l'on ne confie pas la surveillance d'un trop grand nombre d'enfants 
à la même personne, et que, par cette raison, on multiplie davan- 
tage les agents sous peine de faire de Y élevage au lieu de faire de 
l'éducation. C'est, en quelque sorte, un combat singulier qu'il faut 
livrer à ces jeunes âmes pour vaincre leurs mauvais penchants et 
les ramener au sentiment de l'honneur. 

Si les colons de Mettray sont l'objet d'une constante sollicitude 
pendant qu'ils habitent l'asile que la Providence leur a ouvert, 
nous sommes loin de croire notre mandat accompli lorsque les 
enfants ont quitté la colonie. 

Nous avons dit, et nous ne cesserons de répéter, qu'il n'y a pas 
de bon système pénitentiaire sans patronage. Ces moralités, encore 
chancelantes, ont besoin d'être soutenues si l'on veut éviter de 
nouvelles rechutes. Il en est des maladies de l'&me comme de celles 
du corps, le moment de la convalescence est celui qui exige le plus 
de précautions ; aussi, le patronage de Mettray ne s'exerce-t-il pas 
seulement pendant trois années, comme dans la plupart des insti- 
tutions analogues. La durée de notre patronage est illimitée ; c'est, 
par le fait, une véritable adoption. 

Nous prévoyons tout ce qui serait de nature à compromettre 
l'avenir de nos jeunes libérés. Ainsi, jamais ils n'ont à craindre le 
chômage, par suite duquel l'ouvrier, qui n'a d'autre ressource que 
^ produit de son travail, se trouve trop souvent exposé à toutes les 
suggestions de la misère. 

. Aussitôt que nos patronés sont sans ouvrage, ils reviennent à la 
colonie, où nous pourvoyons à leur existence, à la condition, tou- 
tefois, qu'ils travailleront avec énergie. Il est bien important qu'ils 
conservent les habitudes laborieuses contractées chez nous ; nous 
ne consentons à nous en séparer qu'après leur avoir trouvé un 
nouveau placement. 
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Nos enfants sont profondément reconnaissants des soins que nous 
leur prodiguons avec tant de bonheur ; et, si nous avons pour eux 
les sentiments d'un père, nous trouvons chez la plupart, 91MIS 
sommes heureux de le dire, les fwnlîanfffTtK d'une piâté vraiment 
filiale. On a (fit : « Aimer pour être aimé. 1» 

L'un d^eux avait été placé comme valet de ferme chez un proprié- 
taire de nos environs; U reçut un coup de pied de cheval en pleine 
poitrine ; comprenant de suite la gravité de sa position, il demanda à 
être ramené à notre infirmerie où il fut transporté sur un bran* 
card. Comme la fatigue de la route avait épuisé ses forons, — la dis- 
tance à parcourir avait été de vingt-quatre kilomètres, — nous lui 
dtmes qu'il avait commis peut-être une imprudence en demandant 
à être transporté à la Colonie; il nous répondit \ a Je ne voulais pas 
mourir chez des étrangers I » 

QuanA ils sont malades, nous les recevons à notre mfirmerie (il 
savait bien qu'il en était ainsi, cdui dont nous venons de dter les 
touchantes paroles) ; il suffit même, pour les y admettre, qu'ils 
soient dans l'impossibilité de se livrer à un travail assidu. Certaines 
indispositions sont parfois plus compromettantes pour l'avenir de 
l'ouvrier qu'une maladie grave. Dans ce cas, il a au moins droit 
aux secours de la charité publique. Mais que peut^U devenir entre 
l'atelier, où l'on ne peut pas l'admettre parce qu'il n'est pas assez 
bien portant, et l'hôpital qui le rrfuse conune n'était pas assez 
malade? Mettray le tire de cette f&cheuse position. 

Qui ne comprend les charges qu'entraîne use semUable assis- 
tance? Aussi, certaines personnes disent-elles, un petit nombre 
heureusement : Mettray est trop cher! A cela nous répondons : 
Mettray fait beaucoup de bien (1). En fait d'économie charitable, il y a 
des bons marchés qui ruinent comme des sacrifices qui enrichissmt. 
En France, on a depuis trop longtemps marchandé tout, jusqu'à la 
morale ; aussi, la société en a-t-elle pour son argent, que l'on me 
pardonne cette réflexion peut-être un peu trop énergiquement 
exprimée. 11 n'y a qu'à voir, pour se convaincre de cette vérité, 
l'état de profonde démoralisation où est tombé notre pauvre pays. 

Nous nous résumons en disant : Nous avons pris à Mettray, pour 



(4) Il résulte du dernier compte rendu de la statistique criminelle publiée 
récemment par M. le garde des sceaux^ que le chiffre des récidives s'est 
abaissé; pour Mettray^ ^ ^ ii pour cent^ lorsqu'il était, d'après M. Bérenger 
de la Drôme^ de 75 pour ceot avant la fondation des colonies agricoles. 
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base de notre éducation, le sentiment religieux, pour lien, l'esprit 
de famille, et pour ordre, la discipline militaire ; trois éléments 
dont un seul suffit pour maintenir l'homme dans le devoir. Qui ne 
comprend les résultats que l'on peut obtenir en les faisant tous 
converger vers le même but 1 

L'organisation du travail peut s'expliquer aussi succinctement. 
On forme à Mettray des soldats, même des marins, à la faveur 
d'un trois-mâts que nous devons à la libéralité de M. le ministre 
de lamarine(l). Mds c'est surtout le nombre des agriculteurs, trop 
rares de nos jours, que nous cherchons à augmenter. Mettray a 
pris pour devise : Améliorer la terre par V homme et F homme par 
la terre. Défendre le sol et le fertiliser^ telle est la noble mission 
à laquelle sont appelés les colons de Mettray. C'est en recourant à 
tous ces moyens, comme le disait M. de Lamartine, que de ces 
parias de la veille^ nous avons fait des citoyens du lendemain, 
Ds ont réalisé, ces braves enfants, la prédiction du po6te. Tous 
ceux qui étaient ftgés de dix-sept à vingt ans, au nombre de cent 
quatre-vingt, sont entrés dans l'armée dès que le territoire a été 
envahi. Tous, en quittant la Colonie, ont voulu se nourrir du pain 
des forts, en s'approchant des sacrements ; aussi ont-ils vaillam- 
ment combattu. Plusieurs sont morts sur les champs de bataille ; 
d'autres ont été blessés ou amputés ; beaucoup se sont distingués 
par des actes de bravoure ; quatre ont été décorés de la Légion 
d'honneur et neuf de la médaille militaire ; quatre sont officiers. 
Parmi ces décorés, Mettray cite avec un légitime orgueil un de 
ses colons, ftgé de dix-neuf ans, sous-officier du génie qui, pen- 
dant le siège de Metz, a traversé six fois les lignes prussiennes 
pour aUer chercher des nouvelles et les rapporter à son général. 

Le nommé Eugène N . . . , ancien sous-officier de zouaves, a quitté 
sa femme et ses enfants pour s'engager, pendant la durée de la 
guerre, dans le 1" bataillon des francs-tireurs de Paris ; sa conduite 
a été remarquable à Châteaudun, où il s'est signalé à la tête de sa 
compagnie. Presque seul, il a défendu une barricade; pous devons 
dire que plusieurs gardes nationaux lui passaient des fusils tout 



(i) Parmi les colons libérés : 

670 Bont engagés dans Farmée de terre; 
409 «ont engagés dans la marine; 
i,507 exercent la profession de cultivateurs ou d'horticulteurs ; 
686 exercent des professions industrielles. 
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. chargés. Il n'a abandonné son poste que quand il s'est vu tourné 
par l'ennemi. 

n a été nommé chevalier de la Légion d'honneur par décret en 
date du 31 octobre 1870, après avoir été cité trois fois à l'ordre 
du jour de l'armée. 

Rentré à Paris après l'armistice, il a eu l'énergie de ne pas 
accepter le grade de chef de bataillon que lui offraient les insur- 
gés ; ce grade, cependant, était bien fait pour flatter son amour- 
propre, et, afin de ne pas être obligé d'entrer dans leurs rangs, il 
est sorti de Paris en se laissant glisser à l'aide d'une corde le long 
des murs des fortifications. 

M. Lecouteux, secrétaire général de la Société des agriculteurs 
de France, écrivait dans son Journal iP agriculture pratique^ 
en rendant compte des fedts que nous venons de signaler : « Dé- 
(( cidément, ce n'est pas inutilement que les bons sentiments 
« se sèment sur ^ cette terre de Mettray; ,1a récolte est toujours 
(( abondante. Les jeunes générations se succèdent ; les traditions 
« d'honneur et de dévouement restent comme un patrimoine qui 
(( s'augmente avec les années. Une inondation menace-t-elle d'en- 
« gloutir la ville de Tours, ce sont les colons de Mettray qui s'y 
« portent au plus fort du danger. Et de même pour les incendies 
u du voisinage. Et de même, toujours de même, quand il s'agit 
(( de combattre sous le drapeau de la France. » 

Aigourd'hui que la question pénitentiaire est, en quelque sorte, 
à l'ordre du jour des nations civilisées, le Congrès qui vient de se 
tenb à Londres en est la preuve, on doit comprendre, plus que 
jamais, la nécessité de s'occuper, avant tout, des jeunes détenus. 
C'est en extirpant le mal, lorsqu'il est encore en germe, qu'on 
pourra l'empêcher de se développer et d'étendre ses ravages. 

Nous nous estimerons heureux, si les explications dans les- 
quelles nous venons d'entrer peuvent contribuer en quelque chose 
à la réforme pénitentiaire. 

MftiMo J'aurais cru, Messieurs, n'avoir accompli qu'une partie de ma 

paieraeiie. tâche, si, après m'être occupé de l'enfance pauvre et délinquante, 
j'avais négligé d'agir sur l'enfance riche et insubordonnée. La 
démoralisation dorée^ comme on l'a dit, exerce une influence d'au- 
tant plus pernicieuse, qu'elle a plus de prestige, et rend dès lors 
rentratnement plus facile. J'ai donc fondé, en dehors de la Colonie 
pénitentiaire, sous le titre de Maison paternelle^ un collège orga- 
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nisé sur un nouveau plan, ayant ses règles particulières et son 
but spécial. L'élève continue sesï^classes ; seulement, il ne voit pas 
(le camarades ; il n'y a donc à redouter aucune fâcheuse in- 
fluence. Ainsi livré à ses propres réflexions, il ne tarde pas à faire 
un retour sur lui-même, et ces enfants de douleur^ comme les 
qualifie saint Yincent de Paul, deviennent, après un certain temps, 
des enfants de bonheur pour leurs familles. Ces résultats, on peut 
dire providentiels, ont été' obtenus, depuis dix-sept ans, sur plus 
de neuf cents enfants quji ont été soumis au régime de la Maison 
paternelle. 

Nous croyons devoir appeler l'attention des parents sur un fait 
auquel ils n'attachent peu1>-être pas assez d'importance et cepen- 
dant dont les conséquences sont des plus graves; nous voulons 
parler du penchant à la paresse qui laisse l'esprit accessible à 
tous les mauvais sentiments. On commence à être mauvais 
élève, on finit par être mauvais sujet. Rien de plus efficace 
que le régime de la Maison paternelle pour vaincre ces natures 
apathiques. Le travail, qui était un objet d'aversion, devient un 
besoin et une consolation, à ce point que, pour punir certains 
élèves qui n'ont pas fait convenablement leurs devoirs, on leui* 
rétire tous leurs livres; le désœuvrement leur pèse tellement qu'ils 
ne tardent pas à les redemander avec instance. 

Pendant son séjour à la Maison paternelle, l'enfant est traité 
selon sa conduite. Le système de la séparation permet d'appliquer 
un traitement moral distinct et approprié au caractère des indivi- 
dus qui y sont soumis. On peut donc, sans que l'ordre de la mai- 
son en soit troublé, agir avec la plus grande mansuétude ou avec 
sévérité, selon que l'emploi de l'un ou de l'autre de ces moyens 
est jugé nécessaire. 

n en est des constitutions morales comme des constitutions phy- 
siques, qui ne sauraient être soumises indistinctement au même 
traitement. 

Diverses, raisons font souhaiter aux familles que l'envoi de leurs 
enfants à la Maison paternelle soit ignoré. Ce sentiment est respecté 
et le nom de leurs fils reste un secret entre les familles et nous (1). 

Les élèves occupent chacun un logement séparé ; ils ne s'aper- 



(i) Aucun rapport n'existe entre la Colonie pénitentiaire et la Maison pa- 
ternelle^ où l'on arrive même par une autre route : ce sont deux institutions 
entièrement distinctes. 

coughèb de l'alliakce uttivbrsslls. — t. i. U 
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çoivent jamais entre eux, pas même pendant les offices religieux. 
Nous avons eu, en même temps, deux frères qui ignoraient ieur 
présence simultanée sous le même toit. Un professeur attaché à 
chaque enfant préside à ses travaux, le surveille constamment, 
l'accompagne à la promenade et assiste à tous les exercices propres 
h développer ses forces et à entretenir sa santé. 

Ainsi, les études commencées ne sont pas interrompues; loin de 
là, elles sont même suivies avec plus de régularité que dans les 
conditions ordinaires, puisque l'enfant n'est distrait par aucun ca- 
marade. Outre les professeurs de latinité et de sciences, on lui 
donne des maîtres de langues étrangères et jusqu'à des maîtres 
d'agrément, afin de jeter quelque variété dans l'emploi de son temps. 
A son arrivée, nous l'exhortons à se bien conduire en l'assurant 
que nous n'en voulons nullement à sa personne, mais seulement à 
ses défauts. Nous lui disons : « Votre pari:ain a répçndu de vous 
devant Dieu, nous répondons de vous à votre famiUe ; montrez-vous 
docile, vous aurez en nous un ami de p}us pour vous aimer ; résistez, 
vous serez vaincu. » 

L'élève n'ignore pas que sa famille a résigné toute son autorité 
entre nos mains et que si, après l'épreuve subie, épreuve qui est, 
en général, de courte durée, il vient à faillir de nouveau, il sera 
ramené à la Maison paternelle ^ et soumis à un régime beaucoup plus 
rigoureux que la première fois. 

Comme trop souvent c'est à la faiblesse des parents qu'il faut 
attribuer la cause du mal que nous cherchons à guérir, du mo- 
ment que l'enfant est convaincu que désormais il ne saurait compter 
sur l'impunité, il fait tout ce qui dépend de lui pour ne plus se 
rendre coupable. 

C'est surtout au moment des vacances que le régime de la Mai- 
son paternelle est d'une salutaire application. Quand un élève n'a 
rien fait pendant le cours de l'année, nous lui disons : « Vous vous 
« êtes reposé'pendant que vos camarades travaillaient, il est de toute 
« justice que vous travailliez pendant qu'ils se reposent. » Quoi 
de plus rationnel que ce langage? L'enfant, plus logique qu'on ne 
le croit, en est vivement impressionné, il se met alors au travail 
avec ardeur afin de réparer le temps perdu. Nous lui promettons 
que, s'il fait preuve d'application, nous lui accorderons quelques 
jours de vacances pour aller se retremper dans la famille, avant 
de reprendre sa place parmi ses condisciples. 

La crainte d'un côté, de l'autre le désir de ne plus affliger leurs 
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parents, font que nos élèves rentrent dans leurs institutions, ani- 
més des meilleurs sentiments. 

Nous croyons avoir, Messieurs, par cet exposé, répondu d'avance 
aux objections que Pon pourrait élever contre le système d'éducation 
inauguré par nous. Si les familles négligent d'y recourir pour com- 
battre Je mal pendant qu'il en est temps encore, elles seront respon- 
sables du triste avenir que leur faiblesse préparerait à leurs enfants. 
La société elle-même serait en droit de leur demander compte des 
éléments de perturbation que leur incurie aurait jetés dans son 
sein ; et d'ailleurs, faut-il le rappeler? si la famille abdique, la so- 
ciété n'abdique pas ; elle se défend par des armes bien autrement 
terribles que les nôtres. C'est qu'alors le temps d'améliorer, de 
parler au cœur est passé; le jeune homme, lancé hors de la voie dès 
le collège, finit trop souvent par rencontrer dans le monde la répro- 
bation publique ou le châtiment qui flétrit et ne s'efiTace plus. 

Que Ton ne croie pas, si nous tenons un semblable langage, que 
nous jugions la jeunesse défavorablenient. Personnne, nous pou- 
vons l'affirmer, ne l'aime plus que nous, car nous lui avons sacrifié 
avec bonheur toute notre existence; mais c'est parce que nous l'ai- 
mons, cette chère jeunesse, que nous voulons qu'on réprime à 
temps ses mauvais instincts, et qu'à l'aide d'une bonne éducation 
on lui enseigne la voie à suivre pour en faire des fils respectueux 
et, plus tard, des citoyens utiles. 

C'est aussi parce que nous aimons notre patrie que nous voulons 
que nos enfants soient dignes d'elle et capables de l'honorer et de 
la servir, convaincu, avec un savant publiciste, que delà bonne édu- 
cation de la jeunesse dépend le salut des États. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

LA LÉGISLATION PÉNALE AU SEIZIÈME SIÈCLE 
CONTRE L'IVROGNERIE ET LES CABARETS 

PAR M. DE BEAUPRÉ 
Doeteur en Droit; Vice-Président délégué de la Société prolectrice des aninuinx. 



C'est en qualité de délégué de la Société protectrice des animaux 

— faveur que je partage avec M. Bourguin, président honoraire, 

— que j'ai Thonneur de parier aujourd'hui devant vous. 

Cet appel que les sociétés se font mutuellement pour compléter 
leurs travaux, prouve une fois de plus combien doit être intime le 
lien de sympathique solidarité qui s'impose à toutes les institutions 
de régénération sociale. 

Le sujet des quelques lignes qui vont suivre, l'ivrognerie et 
LE CABARET, se rattache aux principes de la Société protectrice des 
animaux, par les sévices et les cruautés qui s'exercent journelle- 
ment sur le plus beau, le plus intelligent et le plus utile de nos 
serviteurs inférieurs, le cheval. 

En effet, le charretier est généralement regardé comme le type 
de l'homme grossier et brutal. Il semble, lorsqu'il est ivre, que la 
civilisation Ta oublié et qu'il reste le dépositaire de la barbarie des 
premiers âges. 

l'ivrognerie ET LE CABARET 

L'ivrognerie est une des plaies lesplus préjudiciables aux nations . 
Les événements effroyables qui se sont succédé du 17 septembre 
1870 au 28 mai 1871, les ont fait ressortir dans le cynisme le plus 
odieux. 

Si nous nous reportons à l'origine de l'ivresse, c'est-à-dire aux 
temps bibliques, nous voyons qu'elle a eu sur les peuples primitifs 
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un effet terrible, dont l'influence s*est perpétuée de siècle en siècle. 
Noé s'enivre même involontairement, et son fils Cham commet, dit 
saint Augustin, une action qui fait voir jusqu'où peut aller la cor- 
ruption de l'homme et qui attire aussitôt sur une postérité malheu- 
reuse une malédiction vivante. 

Il serait sans doute intéressant de suivre, à travers l'histoire, les 
progrès de l'ivrognerie et de l'alcoolisme ; mais comme cette étude 
ne pourrait fournir aucun moyen d'y remédier d'une manière satis- 
faisante, nous nous bornerons à quelques citations tirées de notre 
ancienne législation, et nous soumettrons nos conclusions à la haute 
appréciation du Congrès de l'Alliance universelle. 

Sous François P', les ivrognes étaient sévèrement punis. Voici 
les dispositions textuelles de l'édit du mois d'août 1536, Antoine 
du Bourg étant chancelier : 

i( Pour obvier aux oisivetez, blasphèmes, homicides et autres 
« inconvénients et dommages qui arrivent d'ébriété, est ordonné 
« que quiconque sera trouvé yvre, soit incontinent constitué et 
ce détenu prisonnier au pain et à l'eau pour la première fois , et 
ce si secondement il est repris, sera, outre ce que devant, battu de 
ce verges ou du fouet par la prison^ et tierce fois, sera fustigé pu-^ 
M bliquement^ et s'il est incorrigible sera puni d^ amputation dau- 
ce m/fc, et dHinfamie et de bannissement de sa personne^ et s'il 
ce advient que par ébriété les dits yvrognes commettent aucun 
ce mauvais cas, ne leur sera pour ceste occasion pardonné ; mais 
' ce seront punis de la peine deue au dit délict, et davantage pour 
« ladite ébriété^ à l'arbitrage du juge. » 

Cette jurisprudence était encore en vigueur au siècle dernier. 
Un honune ne pouvait pas exécuter une mauvaise action parce qu'il 
l'avait commise étant ivre. « Son état seul, ajoute Denisart, est un 
c( crime ; il a consenti, ou du moins il s'est exposé à perdre la rai- 
c( son, c'en est assez pour le condamner. » 

Sous François II, le cabaret devient l'objet d'une disposition 
sévère. 

L'article XXV de l'ordonnance de 1560 (États généraux), portent 
textuellement qu'il « est défendu aux habitants des villes, bourgs 
et villages, sous peine d'amende et de prison, d'aller boire et man- 
ger dans les cabarets. » 

Le commentateur fait suivre cet article d'observations fort 
sensées : 
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« Cette ordonnance-cy, dit-il, fut publiée en la ville de Toulouse, 
« et exécutée tellement que ceux qui estoient domiciliez^ 
« estant trouvez en cabaret ou taverne, de quelque qualité qu'ils 
(( fussent, estoient attachez à un poteau^ par le col^ en un carre-- 
« /bwr, élevé par ceste effect^ aux fins de bailler exemple et 
(( d'intimider les autres, chose qui est grandement profitable à une 
a république, parce que les artizans ou leurs serviteurs es jours 
(( de fêtes despensent en un repas tout ce qu'ils ont gaigné en 
« une sepmaine, de quoy ils pourroient nourrir en vivant sobre- 
(( ment, tant eux que leur famille. Ainsi sont toujours pauvres et 
« souffreteux, où ils pourroient s'acquérir quelque bien et porter 
(( des charges de la ville; et, enfin, convient qu'ils mendient 
« misérablement, ou espousent un hospital estans vieux, irapotans 
« pt inutiles au travail, n'ayant rien réservé de leurs labeurs, de 
(( leur jeunesse, qui passe comme fumée sans qu'on la sente 
« couler, attrinant après soy la froide, débile et courbe vieillesse 
(( pleine de maladies, de rhumes, de catarres, et laquelle on peut 
« proprement comparer au temps d'hyver, durant lequel on mange 
« et consume ce qu'on a recueilly et amassé en temps d'été. » 

Ce commentaire, qui se passe de commentaires, ne semble-t-il 
pas s'appliquer à notre époque oîi l'alcoolisme ajoute ses désastres 
à ceux de l'ivrognerie produite par le vin, bien plus encore qu'au 
temps de François II ? 

Un poëte polonais a dit, et sa pensée est devenue un provert)e, 
que « quand Dieu bâtit une église, le diable jette vis-à-vis les fon- 
dements d'un cabaret. » Aujourd'hui, dans notre France, la pro- 
portion est d'une église contre mille cabarets. C'est dans ces tristes 
conditions qu'un officier supérieur avouait récemment que dans 
notre armée actuelle, le vice, que ni la discipline ni les punitions 
ne pouvaient dominer, c'est l'ivrognerie. 

Une loi se prépare à l'Assemblée nationale contre l'alcoolisme. 
Nous-même lui avons présenté, en 1871, par voie, de* pétition, un 
projet de loi tendant à cette fin, et nous avons eu la satisfaction de 
voir notre premier article textuellement conforme à celui qui vient 
d'être voté. 

Mais nous pensons avec Fénelon a qu'il vaut mieux prévenir V^ 
mal que d'être réduit à le réprimer, » et avec Montesquieu (1) 

(1) Esprit des Lois^ liv. XV^ chap. xvi. 
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« qu'un législateur prudent prévient le malheur de devenir un 
législateur terrible. » En effet, le glaive qu'on place dans la main 
de la loi semble indiquer qu'elle tranche les questions plutôt qu'elle 
ne les résout. La justice qui punit, non-seulement ne moralise 
pas, mais elle imprime au front du coupable un stigmate qui le 
fait repousser de la grande famille sociale, même après l'expia- 
tion. 

C'est pourquoi nous prions le Congrès de prendre en considéra- 
tion les vœux suivants : 

l*Que l'administration restreigne considérablement l'autorisation 
d'ouvrir des débits de boissons ; 

2* Que les cabarets soient réglementés et surveillés de manière 
que les tourniquets et autres jeux de hasard n'absorbent pas le 
salaire et la raison des ouvriers ; 

y Enfin, que le consommateur qui ne prend pas ses repas dans 
le cabaret, ne soit autorisé qu'à emporter le vin, comme il est 
prescrit en Suisse, qui est une république. 

Puissent, Messieurs, les mesures préventives, dont la mise, en 
pratique demande vos observations éclairées, apporter à l'œuvre de 
notre régénération les éléments de grandeur qui ne sauraient 
périr chez un peuple, dont les prêtres législateurs proclamèrent les 
premiers l'immortalité de l'âme, et dont une reine inspirée brisa, 
au septième siècle, l'esclavage païen pour établir à jamais, à la 
face et au profit de toutes les nations, la liberté chrétienne I 



RAPPORT 

SUR 

LA MÉTHODE PLASTIQUE D'ENSBIGNBMBNT 
DES MATH&MATIQUES ÉLÉMENTAIRES 

PAR M. LAGOUT 
(Extrait da procès-verbal de la 5o séance.) 



H, Ljagout^ autour d'une méthode rapide pour apprendre les ma- 
thématiques élémaiitaires, a exposé son système et particulièrment 
I^idémonstrationd^ principe^ ^métriques. 
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Cette démonstration, faite au moyen de figures en carton, saisit 
le raisonnement de teîle sorte que l'auditeur a peu d'efforts à faire 
pour se rendre un compte exact de l'explication des problèmes. 

Cet exposé a vivement frappé tous les hommes compétents de 
l'Assemblée, heureuse de voir vulgariser par le Congrès de l'Al- 
liance universelle une grande découverte qui simplifie l'enseigne- 
ment des mathémathiques primaires. 

Ce système est aujourd'hui professé aux écoles de Turgot, de 
Chaptal et de Vaugirard. 



RAPPORT 



BUR 

LA MORALE AU POINT DE VUE DE L'ÉDUCATION 

PAR M. LOUBENS 



Chaque époque de la vie impose à l'homme des soins particu- 
liers ; chaque époque de la vie des peuples exige aussi pour la con- 
duite générale des mesures inusitées. 

Sans cesse l'individu et la multitude ressentent le besoin d'une 
amélioration assortie aux conditions de leur existence. 

C'est de là que surgit la nécessité d'un perfectionnement dans la 
direction du mouvement social. 

Je laisse de côté ce qui concerne les procédés de gouvernement-; 
je ne m'arrête qu'à ceux de l'éducation. 

Ici deux choses, l'instruction et l'éducation proprement dite. 

Toutes les deux sont à réformer, dit-on ; peut-être ne sont-elles 
qu'à rectifier. 

Pour l'instruction on a fait, de notre temps, beaucoup d'essais. 
L'expérience acquise conduit à une double alternative. Ou bien on 
doit conserver l'ancienne méthode d'enseignement, en la modifia: . \ 
quelque peu ; ou bien on suivra une marche nouvelle qui mènera 
plus rapidement au résultat qu'on se sera proposé. 

Dans le dernier cas^ on appliquera le plus tôt possible aux affai- 
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res l'activité de la jeunesse ; dans le premier on utilisera cette ac- 
tivité seulement quandresprit aura, par ses connaissances, conquis 
une suffisante capacité. 

Ainsi tantôt on se réglera sur Tâge des sujets, tantôt sur la puis- 
sance et sur la solidité de l'instruction. Celle-ci ne dépend nulle- 
ment du nombre des années, tandis que l'âge fixe le temps d'arrêt 
où il faut lîesser d'apprendre afin d'agir. 

Donc, pour les jeunes gens à élever, le nécessaire d'enseigne- 
ment doit être ou élémentaire et imparfaitement élaboré, ou gra- 
dué, mûri, profondément creusé. Aux uns échoira une instruction 
générale, mais superficielle; aux autres, une instruction spéciale, 
mais forte, substantielle, approfondie. * 

On obtient cette dernière par l'étude des langues, des littératu- 
res, de l'histoire, de la philosophie; l'autre, par une rapide initia- 
tion aux principes des arts et des sciences, initiation qui a sa va- 
leur, mais qui nécessairement est incomplète. 

Que les hommes les plus habiles et les plus expérimentés étu- 
dient les méthodes capables de produire le plus grand bien, de di- 
minuer les inconvénients dans la mesure du possible ! Ils rendront 
un immense service à la société, s'ils parviennent à la satisfaire. 

Quant à l'éducation, que fera-t-on ? Depuis longtemps on n'a 
rien fait ; on ne fait rien encore, peut-être aussi bien du temps se 
passera sans qu'on y songe. 

Raison de plus pour qyiB les partisans du progrès cherchent 
comment on peut améliorer les mœurs ; comment on peut en cha- 
cun surexciter dans le meilleur sens la volonté, cette force qu'il 
faut inspirer sans la contraindre. 

Nous voyons dans l'âme humaine deux choses, qui s'éclairent et 
se soutiennent mutuellement : le sentiment et la raison . 

Le sentiment interrogé et bien cultivé aide è former les habitu- 
des ; la raison sanctionne celles-ci, quand elle les reconnaît bonnes 
et utiles. 

Ce qui est relatif au sentiment comprend la piété filiale, la ten- 
dance religieuse, l'aveu d'une faiblesse native, l'amour du prochain 
ou la sociabilité. 

La raison caractérise le devoir, élément de toute moralité. Je ne 
parle pas du droit, convention qui n'appartient pas à l'œuvre de 
l'éducation, parce qu'au sein d'une société régulière elle est na- 
turellement observée, quand chacun s'applique à faire ce qu'il doit. 

La base de la moralité rst la piété filiale, car elle renferme l'a- 
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mour et la reconnaissance. Savoir aimer est la condition de la 
bonté et du dévouement ; entretenir pieusement les souvenirs et 
les impulsions de la famille, c'est se tenir prêt h se montrer géné- 
reux, compatissant, charitable. Mais la piété filiale est un élan du 
cœur qui ne jaillit et ne persiste que si elle est provoquée par 
une tendresse attentive et persévérante , que si elle est nourrie de 
bons exemples, que si elle se convertit en respect. 

Les bienfaits d'un père et d'une mère portent facilement l'âme 
à la connaissance de Dieu, à la reconnaissance envers lui à propos 
de ce don de la vie, qui fait goûter la douceur ineffable attachée au 
bonheur d'aiiper et d'être aimé. 

Au début de l'existence, nul ne peut se dissimuler une faiblesse 
native, dans laquelle -demeurent tous les hommes, même en pre- 
nant des années. Aussi, à quelque âge que ce soit, est-on obligé de 
recourir à l'assistance d'autrui, de mettre sa main dans la main d'un 
guide, d'un père, d'un maître, d'un chef ou d'un ami. Voilà com- 
ment de bonne heure se contracte l'habitude de l'obéissance, de 
la discipline, de la déférence pour l'autorité, pour l'âge, pour la 
supériorité de l'esprit 'ou du caractère. 

La sociabilité ouvre un autre horizon. Elle s'épanouit au milieu 
des groupes divers, oil s^épanchent les inclinations heureuses qui, 
dans la famille, sont limitées par le petit nombre des objets 
aimés. En élargissant le cercle de ses sympathies, on se comptait 
à pratiquer le désintéressement, la tolérance, la charité. 

C'est sur de pareils sujets que l'éducation doit s'arrêter d'abord, 
en inspirant à l'individu une conduite conforme à ses dispositions 
innées, en mettant celles-ci d'accord avec l'instinct secret qui porte 
vers le bien. Lorsqu'elle a semé dans l'âme des germes pleins d'es- 
pérance, il lui importe d'en surveiller la développement. A mesure 
que les tiges s'élèvent, faibles encore, il faut qu'elle leur donne 
un soutien, et elle l'emprunte à la raison. 

Alors la raison s'empare des données de l'expérience, des con- 
victions dé la conscience, pour préciser le véritable but de la vie, 
pour tracer la voie la plus sûre et la plus honorable conduisant à 
ce but. 

Mais cette faculté de l'âme, qui en est la plus haute, est aussi la 
plus lente à se former. C'est peu à peu seulement qu'elle amasse, à 
l'aide de l'instruction, assez de faits pour en tirer des conséquences 
réduites en règles d'action, lesquelles empêchent l'homme de 
^'égarer ïitr triilieades eiribarras dé la vie. 
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Ces règles, prises dans le vif de la nature humaine, dans les 
rapports de chacun envers soi-même, envers ses semblables, envers 
Dieu, constituent les lois d'une science qui, entre toutes les ac- 
quisitions de rintelligence, a drcdt au premier rang, science qu'on 
nomme la Morale. 

Pourquoi porter la morale à une place plus élevée que toute 
autre branche du savoir ? C'est qu'elle est universelle, accessible à 
tous, quels que soient Tâge, le temps, la condition^ L'enfant peut 
en épeler les principes, tandis que le vieillard en médite les abs- 
tractions. Elle émeut, elle remue la sensibilité, elle domine l'esprit, 
elle s'empare de l'homme entier, dès que par degrés on la met en 
contact avec son jugement, avec sa volonté. 

Telle est la maîtresse de l'éducation, telle est la science qui, la 
première, devrait commencer à murmurer ses préceptes à l'oreille 
de l'enfant, et, sans discontinuer, travailler à former son raisonne- 
ment, pour lui apprendre à user de la liberté. 

Et cependant que devient-elle, de nos jours, dans l'arsenal 
des sciences humaines? On lui rend hommage de loin; on inscrit 
fastueusement son nom au frontispice de tout système d'éduca- 
tion; mais on la laisse inactive dans son sanctuaire. Quelquefois 
on en définit le caractère à la jeunesse, mais on ne la familiarise 
pas avec elle. 

Ici on place la morale sous l'autorité des observances religieuses ; 
là on l'enchaîne à la discipline. Ne faudrait-il pas en outre démon- 
trer qu'elle est d'autant plus forte qu'elle s'allie intimement avec 
la liberté? 

Ainsi, dans l'éducation commune, on se borne à de vagues dé- 
clarations sur la dignité de cette Morale, la mère des mœurs, 
mais on n'en fait pas la nourrice de l'individu. Un héros des 
fables antiques était alimenté avec la moelle des lions ; l'enfance et 
la jeunesse devraient être alimentées par la moelle de la morale. 
On lui emprunte des textes, sur lesquels on brode des déclama- 
tions qui amusent quelques esprits studieux, mais on néglige d'i- 
noculer sa substance aux âmes neuves, que l'on préparerait de la 
sorte à la vie forte, honnête et libre. 

C'est d'elle qu'on pourrait obtenir le remède à l'indifférence pour 
le bien qui dessèche tant de cœurs ; au scepticisme, au matérialisme 
qui font à la société de si cruelles blessures. 

Le chef du Gouvernement d'aujourd'hui a dit autrefois : 

« Aucune société n'est possible sans quelques îdfee^'taôi'àleé for- 
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tement arrêtées. Ces idées doivent être enracinées ; elles doivent 
avoir de l'autorité sur les esprits et sur les cœurs, nop pas à ce 
point que le mal soit impossible, mais à ce point que l'honnête 
homme entraîné puisse former le projet de revenir au bien et de 
ne s'en écarter jamais (1). » 

<( On n'a pas assez de leçons sur la morale, » suivant un philoso- 
phe contemporain. « Je voudrais, ajoutait-il, qu'elle fût l'objet de 
cours spéciaux. Mais nous enseignons tout, excepté ce qui serait le 
plus nécessaire. On semble oublier que la morale est une science 
qui surpasse toutes les autres en importance, parce qu'elle doit 
régler notre vie, seule peut imprimer à nos divers travaux la di- 
rection la plus utile. Vouloir que les sciences, les arts, sans être 
fécondés par la morale, produisent les plus beaux résultats, c'est 
vouloir que des rameaux séparés de leur tige se couvrent de fleurs 
et se chargent de fruits (2). » , 

Un autre homme de grand esprit s'écriait : « La morale est le 
pain des âmes, il faut la distribuer aux hommes, la cribler, la 
moudre, la leur couper en morceaux (3). 

Écoutez encore cette femme supérieure, épouse du plus éminent 
de nos hommes d'État : 

« Mon idée favorite, dit-elle, mon idée chérie, c'est que la même 
éducation morale peut et doit s'appliquer à toutes les conditions. 
L'homme peut atteindre, l'enfant peut être amené à un développe- 
ment intérieur à peu près semblable ; il ne s'agit que de révéler à 
l'âme humaine le secret de ses forces et de lui en enseigner 
l'emploi (4). » 

Dans certaines pétitions adressées, en 1863 et 1865, à l'un des 
grands corps de l'État que la France possédait alors, des hommes 
de bien, écrivant sans se connaître et de localités différentes, de- 
mandaient l'institution d'un enseignement spécial de la morale. 
Us résumaient ainsi leurs idées : 

« n faudrait rédiger un code de morale, et en prescrire l'ensei- 
gnement partout. » 

a La nation qui aurait la moralité la plus grande serait très-pro- 



(1) M. Tbiere. 

(2) Dtoz. 

(3) Jonbert. 

(4) Mme Guizot 
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bablement la plus heureuse, la plus riche par le travail, et certai- 
nement la plus considérée. » 

tt On devrait encourager l'étude théorique et pratique de la morale 
par des récompenses. Les écoles centrales de la première révolu- 
tion donnaient des prix de mœurs ; on s'en est moqué ; on ne se 
moquerait pas d'un prix de morale. » 

Et j'ajoute, avant de finir : Ce prix, notre université ne refu- 
serait pas de le décerner, elle, qui, malgré tant d'attaques injus- 
tes, embrasse dans le cercle de ses études l'instruction religieuse, 
pour laquelle elle a des récompenses particulières. Oui, certes, elle 
se chargerait de ce soin si un enseignement moral lui était de- 
mandé. J'en atteste les paroles de l'un de ses dignitaires, membre 
de l'Institut, qui naguère était à la tête de l'École normale supé- 
rieure, et qui^ cette année même, dans une publication récente, 
écrit les mots suivants : 

« Que chacun sache lire et écrire; que chacun ait des ouvertures 
sur toutes choses, cela sans doute est excellent, mais à la condition 
cependant que chacun reçoive en même temps une éducation mo- 
rale qui l'empêche d'abuser de ces instruments, non moins puis- 
sants pour le mal que pour le bien. Séparée du sentiment moral,' 
l'instruction court le risque d'accroître dans le grand nombre les 
moyens de mal faire et de se mettre au service des passions les 
plus mauvaises (i). )> 

Après avoir répété ici ce que je dis et répète depuis quarante 
années, ce que je ne cesserai de redire tant qu'on voudra bien 
m'écouter avec complaisance, je fais le vœu que des voix plus 
puissantes que la mienne surmontent la routine et l'indifTérence 
générale, en obtenant que l'éducation soit établie sur une base 
assez solide, pour que les passions mauvaises ne puissent la 
ruiner. 



(i) M. Bonillier. 
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COLLEGE militaire; AGRICOLE 

POUR LES ORPHBLINS BB LA GUIERRB 



COMMUNICATION FAITE PAR M. LE BARON HERALD DB PAGES 
Membre du Conseil de la Société de secoars anx blessés 



Parmi les innombrables \ictimes de nos récents désastres, les 
plus intéressantes sont celles que la guerre a privées de leurs sou- 
tiens naturels. 

Plusieurs associations se sont fonnées pour leur venir en aide, à 
l'exemple de la Société de secours aux blessés^ et deux loteries ont 
été autorisées dans le même but. 

On a ainsi recueilli des sommes* considérables qui attendent leur 
emploi. 

Cette généreuse émulation permettra de mener à bien Téduca- 
tion des orphelines, en leur assurant une instruction convenable ; 
mais il sera plus difficile de donner aux orphelins une protection 
efficace. 

Si la sollicitude de leurs bienfaiteurs ne trouve, en effet, à 
s'exercer que dans le cadre de l'enseignement usuel, il est fort à 
craindre que les élèves, ayant terminé leurs études, n'aient grand'- 
peine à se créer une position sociale immédiate. 

L'armée leur offrira bien une ressource obligatoire ou volontaire, 
mais ils n'y apporteront pas les connaissances spéciales propres à 
leur assurer un prompt avancement. 

Ces considérations ont fait naître une idée qui va être résumée ic ' 
sous la forme la plus concise. 

Il sera fondé un Collège militaire agricole, administré par un 
Conseil composé de généraux, d'officiers supérieurs et de personnes 
compétentes. 

Y seront admis comme élèves , dans les conditions fixées 
par un règlement, de cinq cents à mille fils des victimes de la 
guerre. 
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Le prix de la pension annuelle sera de 600 fr. , payés au moyen 
de bourses fournies par les Associations de secours, les départe- 
ments, les villes ou des donations particulières. 

L'enseignement comprendra la religion, les études classiques, 
l'ensemble des connaissances élémentaires agricoles et militaires 
dans toutes leurs parties, et, pour un certain nombre d'élèves, selon 
leurs aptitudes, l'apprentissage d'un état se rattachant à l'agricul- 
ture ou à l'armée. 

Tout élève quittant le Collège sera de la sorte à peu près 
certain de trouver à- s'employer utilement et sans attente pé- 
nible. 

L'élite de chaque division pourra natiu*ellement être présentée aux 
examens d'admission pour les écoles spéciales. 

Les bâtiments et le sol nécessaires seront choisis de préférence 
dans le nombre de domaines disponibles appartenant à l'État, et le 
produit de l'exploitation servira au payement du fermage. 

La direction, l'enseignement et la surveillance seront confiés, au- 
tant que possible, à des officiers, sous-officiers et soldats retraités ou 
réformés par suite de mutilations ou de blessures. 

Ce personnel sera logé, nourri et entretenu sur le fonds commun 
et recevra en outre un traitement calculé d'après le grade ou 
l'emploi. 

Le Conseil déléguera un de ses membres pour surveiller constam- 
ment l'exécution du programme adopté, inspecter le service général 
et les élèves, proposer les mesures qui lui paraîtront opportunes, et 
servir de lien entre l'Administration et les associations charitables, 
ou les bienfaiteurs individuels ayant contribué à la fondation des 
bourses. 
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CONCLUSIONS 



ADOPTÉB8 PAR L'ALLIANCB UNIVBRSELLB DB L*0RDRE 

ET DE LA CIVILISATION 



SUR LA QUESTION DE L'ÉDUCATION 



Une Commission a été nommée par l'Alliance ; elle a pour 
mission de rechercher, avec le concours des sociétés existantes et 
celui des principaux éditeurs, les conditions propres à aider à 
Tavanceraent moral et intellectuel des classes rurales et ouvrières^ 
en prenant comme moyens : la publication des livres pratiques et à 
bon marché, et comme bases : la religion, la famille, le travail, ce 
grand moralisateur, et les connaissances pratiques de Téconomie 
sociale. 

Une Commission a été nommée pour seconder renseignement 
technique des femmes suivant TÉcole supérieure d'enseignement 
technique des femmes de Notre-Dame-des-Arts et de l'École-Musée 
South-Kensington . 



DE L'INFLUENCE 



DES INSTITUTIONS ARTISTIQUES 

SUR L'ÉDUCATION MORALE 



SIXIEME SEANCE. — 7 JUIN 1872 
PRÉSIDENCE DE M. AMBROISE THOMAS, de l'institut. 



EXPOSÉ 



TRAVAUX DE LA COMMISSION DBS ARTS 

PAR M. PAUL RAMOND 
Son Président 



Messieurs, 

L'Alliance universelle de Tordre et de la civilisation a formé la 
noble entreprise de soutenir les pas chancelants de la Société. 

Des hommes éloquents ont développé devant vous, mieux que je 
ne pourrais le faire, la grandeur d'un tel but ; mais personne n'a 
senti plus vivement que moi le devoir absolu, en même temps que 
la nécessité impérieuse de prendre part sans délai à cette lutte 
généreuse du bien contre le mal. 

Aussi le Conseil de la branche française de TAUiance ayant bien 
voulu me confier le soin de former et de présider, sous la présidence 
d'honneur de M. A. Thomas et de M. le marquis de Saint-Georges, 
une Commission destinée : 1° à étudier les questions de régénéra- 
lion sociale au point de vue des arts ; 2* à régler l'organisation des 
diverses solennités de l'Alliance, nous nous sommes jetés hardi- 
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ment au cœur de notre sujet, sans perdre un instant en considérations 
générales. 

Après avoir adressé dé bien sincères renierotments à MM. E. De- 
laporte, Gastinel, Horace Poussard, Adolphe Blanc, Albert Lavi- 
gnac, Bourgault-Ducoudray, Adolphe Sax, Sylvain Saint-Étienne, 
E. Guion, et à Mesdames de Lagrange et A. Richault, soit pour leur 
précieux concours dans nos solennités artistiques, soit pour leur 
zèle au sein de la Commission, je vous demanderai la permission. 
Messieurs, de vous exposer, en peu de mots, l'esprit qui a guidé 
nos efiTorts, ainsi que le résultat de nos études. 

Dès son entrée en fonctions, la Commission a compris qu'elle 
devait examiner chaque question sous deux points de vue diffé- 
rents, destinés à éclairer l'objet de ses recherches d'une double 
lumière, et à donner à ses travaux une double utilité. 

Ces deux points de vue sont : 

Premièrement^ l'élévation du niveau moral par le moyen des 
arts; 

Deuxièmement^ l'élévation du niveau artistique à l'aide de notre 
influence sur les mœurs. 

La Comnvssion a pensé, en outre, qu'il était temps d'affirmer 
hautement et de mettre à profit un principe qui se dégage de 
l'expérience des temps, à savoir : c[ue l'art n'est pas seulement 
(comme on l'a trop souvent laissé croire) un vain ornement de 
l'esprit humain, mais que, s'il est souvent un des plus grands 
véhicules de démoralisation, il est aussi et il doit être un des ins- 
truments les plus puissants d'éducation et de moralisation. 

Cette, vérité, trouvât-elle encore quelques contradicteurs, je me 
bornerais, craignant de dissiper dans de longues dissertations un 
temps qui serait mieux employé à agir, je me bornerais, dis-je, à 
montrer du doigt, d'une part, le théâtre moderne, ses tristes ten- 
dances, ses funestes effets ; de l'autre, l'Orphéon, les sages lois qui 
le régissent, et les résultats pratiques immenses que nous lui 
devons déjà. 

La Commission, frappée de l'action puissante de ces deux institu- 
tions, a, pour courir plus vite au remède, immédiatement tourné les 
yeux vers ces deux points importants de la question : les Orphéons 
et les Théâtres ; dans le but d'encourager les premiers et pour épu- 
rer les derniers. 

Sans oublier que tous les arts devront concourir, chacun suivant 
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sa nature, à modifier les mœurs, la Commission a d'abord chargé 
IL Gastinel d'étudier la question sociale au point de vue de Fart 
raosieai. Le rapporteur a proposé, dans une étude très-soignée de 
ce sujet, leiQoyen de relier fortement l'Orphéon aux écoles commu- 
nales par rintennédiaire de l'instituteur primaire et au moyen 
d'encouragements oflbrts à celui-ci. 

Le résultat principal des propositions du rapporteur sera de pro- 
curer, dès l'enfance, une bonne et solide éducation musicale aux 
masses, et de développer ainsi considérablement l'influence bien- 
faisante et moralisatrice de l'Orphéon. 

M. Juclier a proposé la lecture d'un rapport sur la nécessité d'ar- 
rêter la corruption qui se glisse si rapidement de l'art dramatique 
dans les mœurs, et un projet de réglementation des thé&tres de 
province, 

M. le baron de Moyencque a présenté un plan de réunions litté- 
raires mêlées d'intermèdes musicaux, comme cela se pratique à 
l'étranger. 

Ces trois mémoires, Messieurs, vont vous être soumis. Chacun 
d'eux se termine en formulant une proposition positive. 

La Commission a évité avec le plus grand soin les vaines spécu- 
lations de la théorie abstraite, ainsi que les dangers de l'utopie. 
Elle n'a pas oublié que l'utopie est de tous les poisons philosophi- 
ques le plus traître, parce que, précédé d'une armée de bonnes 
intentions, il s'introduit bien facilement dans les cœurs sincères. 

Mais la Commission s'est emparée avec bonheur des solutions 
pratiques qu'elle a rencontrées sur son chemin, et son but constant 
sera de procurer, par tous les moyens" en son pouvoir, la réalisa- 
tion prompte des améliorations projetées. 

€e n'est là. Messieurs, que le commencement de nos travaux. 
Nous en entrevoyons pour l'avenir un grand nombre d'autres et de 
très-considérables, dont je ne vous entretiendrai pas aujourd'hui, 
afin de ne rien vous soumettre qui n'ai été mûrement étudié. 

La tftche qui nous est réservée est grande, mais elle ne nous ef- 
fraye pas. Nous l'avons acceptée; nous l'entreprenons avec ardeur, 
et nous sommes convaincus qne la sainteté de notre cause, ainsi 
que l'appui vigoureux de tous les hommes de bien, d'ordre et d'é- 
nergie nous fourniront les éléments nécessaires pour la remplir di- 
gnement. 
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RAPPORT 



SUR 



LES INSTITUTIONS ARTISTIQUES DANS LES DIVERS PAYS 

PAR M. LÉON GASTINEL 



« Étudier, rechercher, formuler et mettre en pratique les moyens 
« d'améliorer la conditio)i des classes les moins favorisées de la 
« fortune et de Tinstruction, et spécialement celle des ouvriers des 
(( villes et des campagnes en Europe, sans s'immiscer dans les 
« questions politiques intérieures des divers États. » 

Tel est le paragraphe des statuts généraux de V Alliance univer^ 
selle de C Ordre et de la Civilisation que j'ai cru devoir choisir, lors- 
que la Commission, dont je fais partie, a bien voulu me confier 
l'honneur de faire ce rapport. 

Messieurs, 

En voyant tant d'hommes éminents, illustres, puissants à tous 
les titres, nous appeler à eux, soutenir nos efforts par leur im- 
mense influence, nous avons le droit de sentir naître nos espéran- 
ces, et de croire à la réalisation favorable du grand acte que nous 
entreprenons; toutefois, l'Alliance composée de ses éléments actuels 
réduite à la réunion que nous formons aujourd'hui, serait évidem- 
ment encore une grande pensée, mais une pensée condamnée à la 
stérilité. Il nous faut d'innombrables auxiliaires qui soient en même 
temps nos amis et nos coopérateurs. La cause que nous allons dé- 
fendre n'est pas de celles pour lesquelles où combat sans s'y donner 
tout entier; ceux dont nous avons besoin, doivent donc, non-seu- 
lement être convaincus que nous ne voulons que le bien et le bon- 
heur de l'humanité ; mais, il est nécessaire aussi qu'ils soient attirés 
par une sympathie que Tamitié et l'estime seules font naître. 

Ces auxiliaires, ces coopérateurs, la Commission que je repré- 
sente croit les avoir trouvés. 
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n se peutque quelques-uns, mieux inspirés que nous, voient plus 
juste ; néanmoins nous avons la ferme conviction que ce que nous 
proposons sera toujours un des leviers les plus puissants, les plus 
rapides, et surtout le plus particulièrement désigné par les circons- 
tances présentes. 

En effet, le paragraphe dit : 

« Améliorer la condition des classes les moins favorisées de la 
« fortune et de l'instruction, et spécialement celle des ouvriers des 
(( villes et des campagnes. » 

Or, la grande institution à laquelle nous pensons est formée 
presque totalement des ouvriers et des travailleurs des villes et des 
campagnes. 

Le paragraphe ajoute : « en Europe » . Cette institution existe en 
Europe. 

Nous lisons encore ces paroles : « Sans s'immiscer dans les 
questions intérieures des divers États. » 

Nous répondrons : jamais cette institution n'a eu un but poli- 
tique. Ce but ne peut, ne doit être et ne sera jamais le sien, ainsi 
que nous le prouverons plus loin. Depuis sa fondation , les 
exemples, au reste, sont là pour appuyer notre affirmation. 

Si, comme nous l'espérons, vous reconnaissez que. ces réponses 
sont justes et vraies, il sera évident qu'il n'y aura une institution 
semblable dans aucune branche de l'état social. 

Si vous le permettez, Messieurs, examinons autour de nous ce 
qui s'offre à nos yeux. 

Dans presque toutes les agglomérations d'hommes formées par 
les corporations des classes qui nous préoccupent principalement, 
toujours c'est l'intérêt personnel qui est en jeu, qui réagit sur 
toutes les volontés. Peut-il en être différemment? Nous ne le pen- 
sons pas. L'ouvrier ou le travailleur, quand il fait partie de ces 
sociétés, ne pense qu'à lui, à ses intérêts, et, cas heureusement 
encore fréquents, lorsqu'il est marié, cet intérêt rejaillit sur sa 
femme et ses enfants; mais de quelque côté que l'on regarde, 
c'est toujours l'intérêt, l'intérêt honnête, sans doute, mais restreint, 
qui est ici le grand moteur et le grand principe. Nous l'avons dit : 
il n'en peut être autrement; la vie de l'ouvrier et celle de tous les 
siens en dépendent. De là le manque de jugement, la passion ; 
plus de vérité ni de justice au point de vue de l'ensemble social, 



BirSP' 



182 CONGRES DE L'ALLIANCE UNIVERSELLE 

et ces étranges aberrations qui conduisent sans cesse ces associa- 
tions comme fatalement à leur perte. 

Ces concentrations d'hommes sont elles-mêmes divisées : chacune 
a son but, mais lorsque, par malheur elles se réunissent, c'est 
presque toujours pour accomplir le mal. Des ateliers d'abord se 
rassemblent, parfois avec justice (il faut le reconnaître, tout en 
bl&mant le principe qui les fait agir), puis toute une corporation. 
Alors, quelques hommes abusant de l'intelligence que Dieu leur a 
départie, pour la vouer au service de leurs mauvais penchants, de 
leur coupable ambition, apparaissent, et, au moyen des sociétés 
secrètes qu'ils ont sous la main, ils donnent une sinistre impul- 
sion, et l'on voit soudain tous ces hommes se réunir, dans un 
mauvais but, but dangereux et terrible, vers lequel cette masse 
égarée est poussée avec fureur par ces monstres qui ne connaissent 
plus ni patrie ni famille. 

En remontant bien haut l'échelle sociale, nous trouvons les 
sociétés scientifiques; mais celles-ci sont forcément très-limitées. 
Ce sont seulement quelques rares intelligences qui les composent, 
et, d'ailleurs, leur action est tellement élevée, tellement loin des 
régions dont nous parlons, qu'il n'y faut point penser, quant à 
présent du moins. 

L'art est le domaine de l'institution à laquelle nous songeons, et 
sur ses bannières les mots : charité^ émulatioriy travail^ discipline^ 
ordrcy brillent en lettres d'or. 

On la voit en France, où l'on compte près de 500,000 membres ; 
en Belgique, en HoUapde, dans les grands États voisins, on en 
compte un nombre plus considérable encore. L'Italie, la Russie, 
l'Angleterre, la Suisse, l'Espagne et l'Algérie, la reconnaissent et 
se rangent peu à peu sous son étendard. 

Cette institution. Messieurs, c'est I'Orphéon. 

Nous n'entendons point, vous le comprenez, parler de l'Orphéon 
existant k Paris : ce n'est qu'une faible portion du tout considé- 
rable que nous venons de signaler, n en fait partie, sans doute, 
mais sans en être l'essence. 

La grande famille orphéonique étant formée, rien qu'en France, 
d'un nombre aussi considérable de sociétaires, tant actifs qu'hono- 
raires, il est évident qu'au point de vue de ce que nous désirou. , 
une semblable réunion d'hommes, toute organisée, toujours agis- 
sant au grand jour, n'affichant en toutes circonstances que des prin- 
cipes d'humaoité, d'instruction et de fraternité, et, qui mieux est, 
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les prouTant en les appliquant dans son existence et par tous ses 
actes, mérite sérieusement d'être examinée. 

Nous demandons donc la permission d'en faire un court, très* 
court résumé historique. 

L'idée créatrice qui enfanta l'Orphéon sortit de la pensée de 
Wilhem. A lui donc les honneurs de la conception, à lui la recon- 
naissance que nous devons vouer à l'homme dont les lumières, la 
prudence et la volonté ont conçu, exécuté, du moins en partie, une 
belle et généreuse idée I Nous disons en partie, la vérité nous com- 
mandant d'ajouter que ce fut seulement à Paris qu'il réalisa sa belle 
conception. Saluons aussi ses successeurs : MM. Hubert, Gounod, 
Bazin et Pasdeloup I Honneur encore à Adolphe Adam, le composi- 
teur populaire des orphéons; à Clapisson et à M. Ambroise Tho- 
mas, le directeur de notre Conservatoire, qui a élevé le genre or- 
phéonique en lui consacrant son grand style et en écrivant pour les 
sociétés chorales tant d'œuvres remarquables ! 

Mais n'oublions pas de constater que le vrai organisateur des So- 
ciétés orphéoniques dans les provinces de la France, c'est Eugène 
Delaporte. Pauvre, jeune, il a trouvé en lui, il y 25 ans, la force et 
La puissance de rattacher l'une à l'autre les rares sociétés chorales 
déjà existantes, d'en faire naître de nouvelles, et, après 10 ou 15 
ans de voyages continuels, de fatigues sans nombre, il a pu dire 
avec vérité qu'il avait organisé l'Orphéon en France. 

La province se montra digne de la peine que l'on s'était donnée . 
Une de ces sociétés, quelques années plus tard (une des sociétés de 
Lille), remporta le grand prix d'excellence au concours internatio- 
nal de la grande Exposition universelle de 1867. 

Ce sont donc les enfants de cette grande famille qui vivent en 
France, en Belgique, dans tous les pays du Nord, dans une partie 
de ceux du Midi, sans pour cela être séparés de cœur, car vous le 
savez comme nous, un de nos grands poëtes a dit : 

« Les cœurs sont bien près de s'entendre 
c Quand les yoîx ont ffaternisé. » 

C'est cette famille de plus d'un million d'hommes que nous 
désirons voir entrer dans VAlliancCy persuadé qu'elle ne nous 
désapprouvera pas lorsqu'elle se rappellera qu'elle a en nous un 
de ses plus anciens, de ses plus dévoués amis, et qu'elle connaîtra 
le mobile qui nous dirige. 

Xe nom de M. de Malarce, le fondateur des bibliothèques popu- 
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laires des Orphéons, l'un de nos vice-présidents, est là aussi pour 
lui prouver que d'autres amis éclairés et sérieux sont au milieu de 
nous, tout prêts à prendre ses intérêts. 

Mais le rnoyen pratique? nous dira-t-on, car nous sentons nous- 
mème que nous sommes arrivé à cette question décisive. 

Le voici : 

Rattacher les écoles communales aux orphéons de chaque com- 
mune par r intermédiaire de finstituteur. 

Ici, ouvrons une parenthèse. 

Chose vraiment digne de remarque, et sur laquelle votre Commis- 
sion doit appuyer énergiquement, c'est qu'en appliquant ce principe, 
l'enseignement musical y gagnerait prodigieusement, car le vice 
radical qui mine cette branche de l'éducation, en France, serait 
détruit. En effet, c'est en sortant de l'école communale que l'enfant 
oublie le peu de principes qu'il a pu y apprendre, le lien man- 
quant absolument entre les écoles et les sociétés chorales que l'en- 
fant, devenu homme, rencontrera un jour sur son chemin. 

A cette époque de sa vie, il y a une période de quatre ou cinq 
années, où il demeure complètement sans études. C'est cette 
lacune que nous voulons combler, en soudant les premiers tra- 
vaux, faits dans les écoles communales, aux études faites plus tard 
dans les sociétés orphéoniques. Du reste, dans les lignes qui vont 
suivre, et que nous écrivons sur les écoles communales pour 
mettre en lumière nos moyens pratiques, on verra combien l'ins- 
truction musicale et ce que se propose l'Alliance sont liés intime- 
ment dans le projet que nous lui soumettons. 

ÉCOLES COMMUNALES. 

Dans les écoles communales de Paris, le service d'enseignement 
et d'inspection musicale étant officiellement organisé et régulière- 
ment fait, les résultats sont satisfaisants ; ils pourraient être meil- 
leurs, cependant, si l'on parvenait à combler, là aussi, la lacune 
dont nous venons de parler et si, en outre, on mettait à profit les 
remarques que notre collègue, M. Bourgault-Ducoudray, a bien 
voulu nous communiquer ; remarques consciencieuses et très-pra- 
tiques qui trouveront évidemment leur application lorsque \ou> 
donnerez suite à notre projet adopté par votre commission. 

Occupons-nous donc tout d'd)ord des grands centres de la pro- 
vince. 
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Là, les instituteurs n'étant pas tenus à l'enseignement musical 
d'une manière obligatoire, sont entraînés à ne le considérer que 
comme accessoire, si, par leur zèle ou par leurs lumières, ils n'en 
sentent pas eux-mêmes toute l'importance. De plus, les recteurs, 
les proviseurs, ont toujours regardé cet enseignement comme très- 
secondaire, souvent inutile, erreur considérable pour le sujet qui 
nous préoccupe. 

La position est plus fâcheuse encore, en descendant vers les cen- 
tres moins importants, et absolument nulle, lorsque l'on considère 
les petites communes. Les études musicales, dans ces deux cas, 
n'oiit pas d'autre mobile que de venir en aide à quelques distribu- 
tions de prix, ou à quelques auditions sans valeur ; ce qui ne peut 
que nuire à l'art véritable, puisque le peu de temps dont peuvent 
disposer professeurs et élèves n'est consafcré qu'à ces études sans 
racines, sans résultats, sans avenir, et absorbe les heures disponi- 
bles qui devraient être données aux études pratiques et théori- 
ques. 

Toutefois, est^il juste d'en rendre responsables les communes 
petites et grandes, les professeurs, les proviseurs ou tous chefs 
d'institution quelconque? non, cela serait profondément injuste. 
C'est ailleurs qu'il faut chercher. 

Nous devons vous communiquer ici nos réflexions sur les Écoles 
normales secondaires ou départementales destinées à former les 
hommes appelés à enseigner aux jeunes esprits les principes et les 
éléments intellectuels, qui peuvent et qui doivent régénérer notre 
société. 

ÉCOLES NORMALES SECONDAIRES. 

Dans ces centres où sont élevés les futurs instituteurs, l'ensei- 
gnement musical n'étant pas considéré comme obligatoire et le 
brevet de capacité n'étant pas sérieusement exigé pour cette branche 
d'éducation, lorsque l'élève quitte. l'école normale pour commencer 
sa carrière, il en résulte inévitablement un principe fftcheux, qui 
est celui-ci: Si le jeune homme n'est pas doué d'une organisation 
musicale exceptionnelle, il négligera cette étude spéciale dans le 
cours de ses trois années de classes. Tout l'y invite : le peu d'im- 
portance qu'on y attache autour de lui ; son brevet de capacité qa' il 
peut obtenir sans savoir enseigner les éléments de cet art ; 
enfin, et principalement, le peu 'd'encouragement qu'il trouvera 
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dans la suite, lorsqu'il voudra démontrer ceque, dans son ardeur et 
sa bonne volonté, il aura cru devoir s'imposer comme surcroît dans 
ses études à l'école. 
D faudrait, selon nous : 

Premièrement. Que les jeunes gens fussent non-seulement obligés 
de se rendre maîtres de la théorie musicale ^ et du solfège, ce qui, 
en résumé, est fort peu de chose; mais surtout et, sur cela, nous 
appuyons sérieusement, apprissent à enseigner aux autres. 

Pour obtenir ce résultat, le moyen serait extrêmement simple. 
On n'aurait qu'à établir pour les élèves de troisième année, dans 
chaque école normale, un ou deux cours par semaine ; cours qui 
seraient faits par ces élèves, l'un après l'autre, à tous les élèves de 
l'école réunis, en présence du professeur spécial qui soutiendrait 
l'élève-professeur, et, au besoin, prendrait sa place, afin de lui in- 
diquer les procédés les plus rapides pour arriver à une bonne ma- 
nière de démontrer. ^ 

Secondement. N'accorder le brevet de capacité que lorsqu'on 
sera à même d'enseigner convenablement la musique. 

Nous savons qu'en notre qualité d'honunes spéciaux, nous 
n'avons aucune raison de nous immiscer dans les règlements des 
écoles normales secondaires; mais, connaissant le but que nous 
poursuivons, entourés ainsi que nous le sommes, nous avons le 
devoir de dire ce que nous croyons utile et de compter sur les in- 
fluences qui sont au milieu de nous pour obtenir les modifications 
que nous indiquons. Elles sont peu considérables, en ce qui con- 
cerne les études nouvelles à demander aux jeunes gens ; et de la 
plus haute importance, si nous considérons les résultats qu'elles 
nous feront obtenir; car en elles se trouve le germe de la saine et 
solide éducation musicale en France. 

Mais, nous dira-t-on, quels moyens proposez-vous pour encoura- 
ger et, en quelque sorte, obliger l'instituteur, une fois rendu au 
poste qui lui est assigné, h devenir l'intermédiaire entre son école 
et rOrphéon de sa commune et combler ainsi la lacune musicale 
que vous avez indiquée? 

Il faudrait que l'instituteur fût autorisé, puis encouragéy et, 
enfin, tenu à continuer, pour les élèves qui seraient sortis de son 
école, un cours supérieur de musique qui aurait lieu deux fois par 
semaine. Les moyens spéciaux et pratiques, artistiquement parlant, 
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nous les Indiquerons plus tard; ce n'est pas ici leur place; mais 
en ce qui regarde les mots employés par nous en parlant de Tins- 
titiiteur, ils demandent à être justifiés. 
Nous avons dit : 

Autorisé. Il faut que l'instituteur le soit par l'État. 

Encouragé. Ce cas, Messieurs, appartient à l'Alliance. Nous pen- * 
sons qu'elle pourrait faire dire à chaque instituteur, par ses délé- 
gués : Tous les ans, ceux d'entre vous qui auront le mieux rempli 
leur mission d'enseignement musical, obtiendront des prix ; les 
plus méritants ensuite seront mentionnés et signalés aux autorités 
pour leur zèle et leurs efforts. Cette mention deviendra un titre 
pour le prix l'année suivante. 

Ajoutons, pour notre gouverne, au point de vue budgétaire; car 
le côté pécuniaire demande toujours à être considéré avec prudence ; 
ajoutons qu'il est indispensable que ces prix soient des gratifica- 
tions en argent, qui pourront être aussi minimes, aussi rares que 
vous le jugerez nécessaire dans le principe. 

Enfin, il faut que l'instituteur soit : 

Tenu à continuer. 

Après ce que nous venons de dire, nous avons la conviction que 
rÉtat, ayant déjà autorisé nos tentatives, ayant pu, après un 
certain temps , se rendre compte des effets salutaires de nos 
efforts, viendra lui-même à notre aide. Alors, secondés par les 
résultats obtenus, nous serons bien forts pour solliciter de lui : 

1* Que le BREVET DE CAPACITÉ pour renseignement musical 
devienne exigible aussi bien que pour les autres branches de l'en- 
seignement ; 

2° Qu'il veuille bien prendre à sa charge la plus grande partie 
des prix qui pourraient être devenus trop nombreux pour notre 
budget. 

En ce qui concerne ï Alliance universelle ^ la seule position qui 
nous paraisse digne d'elle, l'œuvre étant arrivée au point où nous 
la voyons, serait d'obtenir l'autorisation de décerner les récom- 
penses. 

Par là, et grâce au concours dévoué de nos délégués, l'Al- 
liance pourra répandre les lumières , redresser le sens moral , 
combler la lacune musicale, et enfin remplir le but qu'elle se 
propose. 
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Nous voici arrivé à la jonction de nos deux principes : les écoles 
communales et les Orphéons se donnant la main, et formant le 
levier qui doit nous faire triompher des obstacles qui peuvent encore 
se trouver devant nous ; mais avant de terminer, nous devons tenir 
rengagement que nous avons pris, et nous ne pouvons quitter 
rOrphéon sans prouver, comme nous l'avons dit, que le but politique 
ne peut, ne doit pas être, et ne sera jamais le sien. 

Ne peut être son but. 

C'est jusqu'à ce jour par l'initiative privée que toutes les Sociétés 
ont pris naissance, que les concours et les festivals ont été orga- 
nisés. C'est un fait qui est constaté depuis vingt-cinq ans. D'autre 
part, les personnes qui composent les Orphéons sont presque toutes 
de la classe occupée ; elles n'aiment pas à obéir à une impulsion 
trop officielle, et la fondation d'une Société étant essentiellement le 
fait du libre consentement de chacun, il en résulte que le membre, 
en donnant l'emploi de son repos, n'en attend aucun bénéfice, 
mais qu'il fuira tout ce qui ne lui sera pas sympathique. Par 
conséquent, il ne voudra rien faire sous une impulsion aussi systé- 
matique que l'est celle d'un parti. De là, le rejet rapide d'une 
proposition de ce genre, si elle venait à se produire ; ou les démis- 
sions promptes et nombreuses si l'insistance devient trop forte, ou 
si l'on s'aperçoit de l'ingérance de la politique dans la Société dont 
on fait partie. 

Ne doit pas être son biU. 

Nous avons toujours remarqué que ceux qui acceptaient de faire 
partie d'une Société, et qui y demeuraient, étaient favorisés, plus 
ou moins, d'un sentiment artistique qui, en se développant, les 
préservait ou les éloignait d'une réunion chorale oîi l'on ne se pro- 
pose pas pour but : les études. 

Les concours (ces tournois pacifiques où quelques médailles 
suffisent pour enflammer l'émulation de plus de i 00 sociétés for- 
mées de 30, 40, quelquefois 60 ou 100 individus), puis les festi- 
vals, les messes et les concerts de bienfaisance ; car, sachez-le. 
Messieurs, chaque Société tient à honneur de donner, elle aussi, la 
preuve de son existence à celui qui souffre, en lui apportant sa 
faible obole. 

Qu'il nous soit permis de citer deux faits : lors de la souscription 
en faveur des cotonniers, les Orphéons ont contribué à cette bonne 
œuvre en envoyant 160,000 francs. 
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La somme totale des dons et des participations aux œuvres chari- 
tables, d'instruction et d'émulation des Orphéons depuis leur fonda- 
tion est de 20 millions, sinou plus. 

Ne sera jamais son but. 

• 

Nous aEBrmons, guidés par Texpérience du passé, qu'aucune de 
ces réunions, qui font la vie et le bonheur des Orphéons, ne pour- 
rait exister si l'esprit de parti ou l'idée politique, quelle qu'elle 
soit, venait à apparaître ; une dissolution immédiate en serait la 
conséquence. 

Avons-nous besoin de dire, pour prouver notre affirmation, que 
si au lieu des études musicales qui sont l'objet de ces réunions 
hebdomadaires, et qui concentrent toutes les intelligences sur un 
art qui conduit naturellement à la concorde, à l'ordre, on s'occupait 
de politique, ce serait bientôt la discorde, les ^disputes qui surgi- 
raient; et, sans aucun doute, la malheureuse société qui aurait 
laissé pénétrer ce levain dangereux dans son sein, descendrait plus 
bas encore avant de se disperser. 

Voici la place. Messieurs, de répondre à quelques questions qui 
nous ont été adressées. 

Ne craignez-vous pas, nous a-t~on dit, que ces grands déplace- 
ments ne donnent lieu à des troubles dans la régularité de la vie 
du travailleur? 

Ne pensez-vous pas encore que son imagination, surexcitée par 
ces belles et splendides fêtes, ne soit entraînée en dehors de la situa- 
tion qui lui est assignée par la Providence ? 

Nous répondrons : non, si de part et d'autre, on apporte la 
franchise et la régularité qui sont indispefasables à toutes réu- 
nions d'hommes composées d'éléments aussi différents. D'ailleurs, 
les bienfaits obtenus d'autre part, dépassent tellement ces craintes 
qui, en définitive, n'ont rien eu de positif jusqu'à ce jour, que la 
sagesse exige de s'en remettre à l'expérience que donnera l'avenir 
pour prononcer sur une question de cette importance. 

Cioncluons. 

Est-il quelque part un courant plus conciliant, plus doux, plus 
régénérateur que celui de l'art musical bien compris? Où trouverez- 
vous une réunion qui puisse lutter avec cette formidable agglomé- 
ration d'hommes de toutes les classes, de toutes les intelligences, 
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de toutes les nations, enrôlés depuis trente ans sous la bannière de 
rOrphéon, et dont chaque membre est dirigé par le sentiment 
d'une fraternité qui n'a rien et n'aura jamais rien de commun 
avec ces théories affreuses, barbares et dissolvantes dont nous venons 
d'être ou les victimes ou les témoins ? 

A ceux qui ne seraient pas de notre avis nous dirons : — Mon- 
trez-nous, s'il vous plaît, de ces réunions formées par des habitants 
de diverses nations, de diverses provinces, se rencontrant dans une 
ville choisie et désignée par de simples citoyens qui, souvent, n'ont 
pas d'autres titres et d'autre autorité que leur dévouement ; obéis- 
sant sans autre pensée que celle de l'ordre et de l'intérêt général, 
et n'ayant pour mobile qu'une médaille d'or, et, parfois, une mé- 
daille plus modeste encore. 

En vérité. Messieurs, n'esl^il pas admirable qu'au moment où 
nous sortons d'un cataclysme presque sans exemple ; à l'instant où 
les hommes de bien et d'honneur se réunissent pour combattre les 
principes de honte et de mort qu'on voudrait faire prévaloir ; n'est- 
ce pas une merveille que là, devant eux, se trouve une armée toute 
prête, toute organisée pour la lutte? une armée !..• oui, Messieurs. 
Mais ne nous y trompons pas, une armée qui n'a pas besoin de 
chefs, disons tout , qui n'en veut pas, mais qui accepterait avec 
enthousiasme et désintéressement (car ces deux sentiments sont 
dans sa vie et dans sa raison d'être) d'agir pour le bien, de parti- 
ciper, dans la mesure de ses forces, à l'accomplissement d'une 
grande œuvre entreprise pour la régénération de la société. 

Aussi, nous l'affirmons, si l'on vient proposer à tous les mem- 
bres de cette immense association de faire librement ce qu'ils ont 
toujours fait, pas aussi bien qu'ils l'auraient voulu, faute d'encou- 
ragement et d'appui, mais de le bien faire, cette fois, complète- 
ment, en union aveC/ V Alliance universelle de r Ordre et de la Civi^ 
lisation ; alors, nous en donnons l'assurance, ils entreront brave- 
ment, sincèrement dans la route que nous leur aurons montrée, 
et, n'en doutez pas, ils suivront, comme nous, les hommes de bien 
et de bonne volonté qui sont à notre tête. 
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EXPOSÉ 



SUR 

UBS INSTITUTIONS ARTISTIQUES DANS LBS DIVERS PATS 

PAR M. PHALBN 
De New-York. 



Mesdames et Messieurs, 

L'un des vice-présidents de votre Société m'a fait Thonneur de 
me demander de dire quelques mots sur les institutions de pré- 
voyance aux États-Unis. Traiter un sujet si important m'est im- 
possible. Le long temps écoulé depuis que j'ai quitté mon pays, 
les nombreux changements qui sont survenus dans les institutions 
dont il s'agit, nécessiteraient de longues et sérieuses études,^qu'il 
ne m'a pas été donné de faire ; cependant, en suivant Tordre des 
idées que vous vous êtes proposé de développer dans ce Congrès, 
il est un point sur lequel il me sera, peut-être, plus aisé de donner 
quelques appréciations, je veux parler de l'influence des arts sur 
l'adoucissement des mœurs ; convaincu que si les idées morales 
et religieuses sont la base de toute société, on peut affirmer que 
les jouissances de l'esprit sont un des plus puissants auxiliaires 
qu'on leur puisse donner ; aussi ai*je consacré tous mes efforts à 
en propager le goût. Bien qu'il me répugne de parler de moi, je 
vous prierai de m'excuser si je suis obligé de le faire, les faits ne 
me permettant pas de l'éviter ; je me bornerai à parler de la mu- 
sique, de la peinture et de la sculpture. Dans ma jeunesse, si mon 
pays avait commencé à prendre un immense développement, dont 
on voit les résultats aujourd'hui, les arts, il faut le reconnaître, y 
étaient encore, sinon tout à fait inconnus, au moins généralement 
ignorés. Un État qui se fonde, dans les conditions des sociétés mo- 
dernes, a peu d'hommes de loisir, et les difficultés incessantes à 
surmonter, les fatigues de la lutte sans cesse supportées laissent peu 
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de place aux pures jouissances de Tesprit; mais il n'en est plus de 
même lorsqu'on est arrivé à une période plus avancée, qui permet 
de goûter enfin des moments de repos. C'est ce repos qu'il importe 
de rendre utile, pour éviter qu'il ne devienne dangereux. Et c'est 
ici la place des jouissances artistiques. Après avoir parcouru TEu- 
rope et admiré les chefs-d'œuvre qui font sa gloire, ma première 
pensée, à mon retour à New-York, fut, autant qu'il serait en moi, 
de m'entourer de tout ce qui pourrait me rappeler les merveilles 
de l'ancien monde; et j'établissais chez moi une galerie, où je 
plaçais les tableaux et les sculptures que j'avais pu rapporter avec 
moi ; que l'on me pardonne ces souvenirs personnels ; si je les rap- 
pelle ici, c'est uniquement pour fixer une date précise dans l'his- 
toire du développement des goûts artistiques de l'autre côté de 
l'Océan. 

C'est en 1845 que fut établie cette galerie, parmi les premières 
alors, et ^«e m'est une douce satisfaction de penser que je me suis 
associé à un mouvement artistique, alors à son début, et qui ne 
s'est plus arrêté depuis ; et l'on peut dire que, vu le peu de temps 
écoulé, soit par le nombre, soit par le mérite des œuvres qu'elles 
renferment, les galeries publiques ou privées ne seraient point au- 
jourd'hui indignes de leurs aînées de l'Europe. Les grands maîtres 
de l'art ancien y occupent leur rang incontesté, entourés de l'admi- 
ration universelle ; tout en faisant place aux noms les plus juste- 
ment goûtés de votre école moderne française, je ne veux citer 
aucun nom pour n'en oublier aucun. Ce que je viens de dire pour 
la peinture s'est également produit pour la musique. Vers la même 
époque que je viens de citer, New-York n'avait point encore de 
grande scène lyrique. Mes amis voulurent bien me confier le soin ^ 
d'en doter notre grande cité, et leur concours empressé me-permit 
de construire, dans les plus belles proportions, l'Académie de mu- 
sique, où environ 4,000 spectateurs pouvaient venir entendrp les 
grands maîtres allemands, italiens et français. Convaincu de la sa- 
lutaire influence sur l'adoucissement des mœurs de la diffusion des 
jouissances artistiques, ma grande préoccupation fut de réserver, 
tout en conservant le luxe de vos théâtres, une large part à ceux 
dont la fortune n'aurait pas permis ces utiles délassements ; aussi 
plus de 1,000 places, à des prix très-minimes, composaient la 
galerie supérieure, qui fut toujours la plus suivie et par les audi- 
teurs les plus attentifs. 
Ce fut encore, pour ainsi dire, le point de départ du dévelop- 
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pement de la musique aux États-Unis, et l'on sait aujourd'hui 
qu'aucun autre pays ne l'écoute avec plus d'ardeur. Qu'il me soit 
permis de rappeler ici que New-York vit les débuts de l'incompa- 
rable Malibran, et depuis, ceux de la gracieuse Patti. Voilà, Mes- 
dames et Messieurs, ce qui s'est passé dans un pays où l'on s'in- 
cline devant l'esprit pratique, où l'utopie ne peut se transplanter ; 
ce qui nous démontre qu'une des plus utiles et en même temps 
des plus précieuses ressources que nous ayons d'adoucir les 
mœurs, se trouve dans les jouissances artistiques ; pour peu que 
Ton y donne de soin ; elles finiront, parce qu'elles sont du do- 
maine de l'esprit, par remplacer toutes les autres, j'entends celles 
qui, uniquement matérielles, ne peuvent qu'amoindrir un peuple. 
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LE THÉÂTRE 



■on importance dans lc8 états 
l'iu^luinob qu'il doit exsrosr sur l'instruotxon dis peuples^ 

SUR LA GRANDEUR DES PAYS ET LE BONHEUR DE l'HUMANITÉ 

PAR M. JUGLIER 



Messieurs , 

Devant cette impérieuse réorganisation des sociétés modernes , 
nous devons demander, avec toute l'énergie d'une profonde con- 
viction, l'organisation immédiate des théâtres de la province. 

Et, en effet, il est facile de démontrer que la question des 
théâtres (question qui, en tous temps, a été écartée et mise sous 
le boisseau), cette question, dis-je, est étroitement liée au pro- 
blème que les sociétés modernes sont appelées à résoudre. 

En effet, un théâtre fortement et sagement constitué est le 
complément de l'éducation des peuples ; il forme et fortifie l'esprit, 
le coBur des citoyens. 

Pour atteindre ce but, ce théâtre doit offrir un répertoire 
qui intéresse et fortifie, il doit donner des fêtes populaires instruc- 
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tives ; dont la puissance repose sur les grands effets de la sympa- 
thie communicative . — C'est cette attraction mystérieuse, qui fait 
que le rire et les larmes se communiquent et se confondent dans 
une réunion compacte; que la foule palpite dans une même 
émotion, en dépit des dispositions, des conditions, des carac- 
tères, et que Ton obtient enfin des résultats immenses sur les 
populations I — Qu'on juge par là quelle force et quelle virilité 
la nation pourrait acquérir avec des théâtres bien organisés , pos- 
sédant un répertoire offrant en exemple les vertus civiques^ 
le travaily Y activité^ les mœurs honnêtes^ tout ce qui peut consti- 
tuer la grandeur d'un pays. 

Aujourd'hui, dans les départements, quels sont les établis- 
sements qui présentent ces garanties désirables, et peuvent 
être utiles à la moralisation , au bonheur du peuple, à sa 
virilité? 

Que voyons-nous dans les grands centres? Des thé&tres mal 
organisés; un personnel indigne des grandes scènes, qui au- 
trefois faisaient V orgueil des dtés; partout le désordre ^ la 
misère et la dégradation morale et artistique, — Des comé- 
dies, .des drames, des opéras, mal exécutés, qui forcent les 
amateurs de bonne littérature et de bonne musique à déserter 
les théâtres, et à se créer d'autres habitudes 1 

De sorte que les théâtres, abandonnés à la classe ouvrière, des- 
(îendent de jour en jour l'échelle artistique; que cette classe 
ouvrière, ne se rendant pas un compte exact de l'ennui qu'elle y 
éprouve, déserte à son tour le théâtre et se porte vers les alcazars 
ot les cafés chantants 1 '< 

Et dans les petites villes, dans les bourgs, dans les villages de 
ces départements, que trouvons-nous? Des cafés chantants I tou- 
jours des cafés chantants 1 1 1 

C'est dans ces établissements malsains pour la raison^ pour 
les mœurs civiques^ le bonheur des familles^ que la jeunesse 
bourgeoise, la classe ouvrière, hommes, femmes, et jusqu'aux 
enfants^ puisent ces habitudes déplorables qui dégradent l'huma- 
nité 1 

Comment, dans un tel désordre, trouver des hommes à 
l'esprit droit, au cœur honnête, des hommes enfin virils, aimant 
la famille j le travail et la Patrie ? 

Messieurs, si on laissait les populations se précipiter sur cette 
pente fatale, il faudrait renoncer à la grandeur du pays et à 
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Tavenir de rhumanité. Hais il n'en sera point akisi; oo. arrê- 
tera ce désordre effréné, on replacera ces populatîoQ& égarées 
sur la voie de la raison. Que fautril pour cela? — Organiser 
les thé&tres de la province ! 

Eh bien 1 messieurs, nous sommes heureux de vous annoncer 
que nous possédons un projet d'organisation thé&trale, -^ projet 
soumis à la commission des auteurs dramatiques, approuvé par 
elle. Et nous avons l'intime conviction que [son application 
ferar atteindre le but que nous poursuivons. 

Et ce qui augmente notre confiance, c'est le nom magique et 
glorieux inscrit sur son frontispice^ — nom d'un heureux augure, 
car celui qui l'a illustré a fondé le premier théâtre du monde : 
le Théâtre Français! 

Cette organisation théâtrale a donc pour titre : 

SOCIÉTÉ MOLIÈRE. 

C'e^t sous la bannière de ce penseur immortel, du père des ar- 
tistes, que marchera la grande famille qui compose le personnel 
des théâtres de la province. — Ces théâtres organisés feront dis- 
paraître les désordres, les cabales, les fermetures forcées, ces 
chôma ff es qui frappent à chaque instant le personnel de la province, 
personnel qui se compte par cent mille individus. 

n est facile de prévoir quelle force cette Société acquerra en 
peu d'années, et quel puissant secours elle apportera pour l'édu- 
cation du peuple. 

Cette organisation, d'une si haute importance pour le pays, est 
A'une application facile. — Le projet accepté, le ministre nomme 
le dir€k)teur général pour trois années ; à la fin de la troisième 
année, les sociétaires, en assemblée générale, votent sur le main- 
tien ou la retraite de ce directeur. 

Le directeur général nomme les membres de l'administration 
centrale, qui réside à Paris {La France est divisée en six grandes 
administrations). Le directeur nomme les directeurs des divisions, 
les administrateurs, enfin tout le personnel de chaque division, mais 
avec le concours du Comité central de Paris et des chefs de service 
des divisions. 

Puis vient la classification du personnel, des artistes et des em- 
plojEés des divisions, — toujours sur les votes et les rapports des 
conàiés et des directeurs divisionnaires, et le Comité central entendu. 

Les théâtres sont en activité : tous les ans des concours sont 
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ouverts à Paris et dans le chef-lieu de chaque division, pour offrir 
aux artistes les moyens d'acquérir une position supérieure. — L'ar- 
tiste pourra toujours se présenter au concours pendant cinq années. 

Alors, sur les propositions du Comité central, et après délibéra- 
tion^ le directeur général détermine les avancements, règle les 
classifications, accorde les récompenses; — et chaque année une 
représentation est organisée dans le chef-lieu des divisions pour 
décerner les récompenses et proclamer les avancements. Et pour 
donner plus de solennité à ces représentations, pour mettre cons- 
tamment les populations en rapport avec le personnel artistique, 
les autorités civiles et militaires, la presse et les académies y seront 
invitées. 

Toute personne employée aujourd'hui dans les théâtres de la 
province entre dans la Société. 

Le travail étant la base de l'association, tout sociétaire non oc- 
cupé dans sa spécialité ordinaire {sa classification)^ est employé 
dans une partie en rapport avec ses moyens,et rétribué selon le tra- 
vail exécuté dans un emploi ou service provisoire. 

Il en sera de même pour tout sociétaire qui ne pourrait plus 
exercer sa profession. 

Il est bien entendu que les individus faisant partie du personnel 
(les théâtres, seront appelés avant tous autres à exercer des emplois 
et des places dans l'association. 

De même que dans les grandes compagnies des chemins de 
fer, des établissements, dits Cités artistiques, seront fondés 
hors des villes, et près du chef-lieu de la division. 

Tout sociétaire, après l'époque déterminée pour le service dans 
la société, a droit à une pension basée sur les retenues qui lui 
auront été faites. 

Tel est le faible aperçu des bases générales de cette grande asso- 
ciation, qui doit assurer le progrès de l'art, la sécurité des artistas, 
et fortifier le pays I 

Délivrés de toutes entraves , les théâtres marcheront dans la 
voie du progrès; les administrateurs, les artistes, concoureront au 
succès de l'entreprise. 

Le travail remplaçant les chômages ^ les troupes ne seront 
plus dispersées au moment où elles acquièrent de t ensemble. 

Les grandes scènes de la capitale trouveront dans le personnel 
des théâtres de la province des artistes de talent. — Le Théâtre- 
Français qui, aujourd'hui, voit son répertoire classique abandonné 
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en province, aura pour la formation de troupes spéciales, pour le 
grand genre^ toute facilité pour rajeunir son personnel, — ce qui 
existait autrefois. 

Autrefois les villes comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, 
possédaient des troupes pour la haute comédie; par elles nos 
grands auteurs étaient dignement représentés. Sur ces grandes 
scènes se formaient des artistes if élite : les Mole, les Fleury, les 
Grander, les Samson, les Régnier, s'y étaient fortifiés pour se pré- 
senter dignement sur la scène fondée par Molière I 

Donc, l'organisation que nous proposons apporterait, dans peu 
d'années, des résultats financiers, artistiques ' et moraux d'une 
haute importance. 

Dans le cadre étroit qui nous est imposé, il n'est pas possible 
d'en développer toute l'étendue;; mais n'oublions pas. Messieurs, 
que la scène française est une des gloires de la France ; et, si, par 
suite de désordres, le théâtre en province a été abandonné et 
regardé, tout au plus, comme utile à la distraction du peuple, et 
digne seulement de satisfaire les fantaisies de la société j rap- 
pelons-nous que nos grands hommes en jugeaient autrement. 

Voltaire écrivait aux artistes de la Comédie -Française : 
« MM. les comédiens savent que j'ai toujours regardé leur art 
comme un de ceux qui font le plus d'honneur à la France. » 

Le ministre Chaptal écrivait à ces mêmes artistes : « La per- 
fection de l'art en France exige que le théâtre national soit exclu- 
sivement consacré aux deux genj'es qui l'ont enrichi de leurs chefs- 
d'œuvre, parce qu'un gouvernement environné de tous les genres 
de gloires sait apprécier celui dans lequel nos rivaux môme ne 
contestent pas notre supériorité. » 

Et le comte de Clermont-Tonnerre disait : « Si les spectacles, au 
lieu d'être l'école des mœurs, en causent la dépravation, épurez-les, 
ennoblissez-les, et n'avilissez pas des hommes qui exercent des 
talents estimables. )> 

Messieurs, le Congrès s'est donné la mission d'étudier les insti- 
tutions artistiques dans les divers pays, au point de vue de leur 
influence sur l'éducation et la moralisation des peuples. 

Nous vous avons indiqué sommairement la situation, l'état dé- 
plorable de l'institution artistique et de la moralisation des théâ- 
tres de la province. 

Le projet que nous proposons doit puissamment contribuer k 
améliorer la société. 
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EXPOSÉ 



SUR 

LBS INSTITUTIONS ARTISTIQUES DANS LBS DIVERS PAYS 

PAR M. LE BARON BAORATH DE MOYENCQUE 
(Extnit da procès-verbal de la sixième séance) 



M. le baron Bagrath de Moyencque demande qu'on introduise 
en France des séances populaires destinées à moraliser les classes 
ouvrières par des conférences mêlées d'exécution musicale appelées 
penny-readings en Angleterre. 



EXPOSÉ 



SUR LA GRfiATION D'UN OPtRA POPULAIRTB 



PAR M. EDMOND 6UI0N 



Messieurs, 

Permettez-moi de vous expliquer en quelques mots le projet que 
j'ai rhonneur de vous soumettre. 

Je n'entrerai pas dans des considérations sur l'influence que 
peut avoir la musique considérée comme moyen de régénérer 
moralement le peuple. 

D'autres que moi l'ont fait avec une très-grande autorité. 

M. Gastinel, dans un rapport parfaitement étudié, a indiqué par 

quels moyens on pourrait arriver à répandre le goût de cet art 

^ dans les classes laborieuses et les immenses résultats que l'on en 

obtiendrait. 



>. 
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Je désire seulement émettre un vœu en indiquant les moyens 
qui me paraissent les plus faciles pour arriver à le réaliser. 

Paris, qui compte vingt-huit théâtres, n'a qu'une seule salle 
d'opéra dont l'accès est interdit à celui que la fortune n'a pas fa- 
vorisé. 

L'ouvrier, l'artiste même, — et j'en connais beaucoup qui sont 
sortis de notre Ck)nservatoire avec des premiers prix, — ne connais- 
sent pas les chefs-d'œuvre qui constituent le répertoire de notre 
première scène lyrique. 

Les concerts populaires qui sont accessibles à tous ont, il est 
vrai, popularisé la grande musique symphonique ; mais celle qui 
se chante à l'Opéra, en un mot, lui est complètement inconnue. 

Et, ne l'oublions pas, Messieurs, le peuple de Paris aime à 
chanter, et, s'il ne chante que le répertoire souvent immoral des 
cafés-concerts, c'est qu'il n'a pas les moyens, c'est qu'il ne peut 
pas en entendre un autre plus conforme à ses goûts, à son 
caractère. 

Je demanderai donc, dans l'intérêt de tous, au nom des artistes 
comme au nom des classes laborieuses pour lesquelles vous té- 
moignez un si'^haut intérêt, qu'une grande salle b&tie sur des 
plans très-simples, pouvant contenir 4,000 personnes au moins, 
possédant une scène assez vaste pour que l'on puisse y interpréter 
les chefs-d'œuvre de l'Opéra, se construise par souscription. — Le 
foyer, en rapport avec les dimensions du monument , servirait de 
salle d'exposition de peinture aux jeunes peintres encore incon- 
nus, puis, par le moyen d'un plancher mobile pareil à celui qui 
s'adapte à l'Opéra à l'époque des bals, on transformerait facilement 
la salle et la scène en une immmense salle de concert. — Le prix 
des places serait de 75 centimes à 2 fr. SO. 

Le prix de construction de cette salle ne dépasserait pas la 
somme de 1,500,000 francs, laquelle serait promptement couverte 
par souscription. 

Alors on verrait le peuple abandonner le cabaret et les cafés- 
concerts pour goûter un plaisir qui jusqu'à présent a été le mono- 
pole des classes fortunées. 

Voici, Messieurs, en quelques mots, les jalons d'un projet qui 
nécessiterait des développemeilts qu'il ne m'est pas possible de 
faire ici ; mais, persuadé que vous reconnaîtrez son importance au 
double point de vue moral et social, j'ose espérer, Messieurs, que 
vous voudrez bien le prendre en considération. 
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CONCLUSIONS 

ADOPTÉES PAR L'ALLIANCB UNIVERSELLE DE l'O R D R B 

ET DE LA CIVILISATION 

DANS LA QUESTION DES INSTITDTIONS ARTISTIQUES 



Une Commission a été nonunée par l'Alliance pour étudier les 
moyens de relier l'Orphéon aux Écoles communales par l'intermé- 
diaire de l'instituteur primaire et à l'aide d'encouragements offerts 
à ce dernier. 

En ce qui concerne le projet de réorganisation des théâtres de 
province, déjà approuvé par la Société des- auteurs dramatiques , 
une Commission de l'Alliance suivra l'étude de cette question. 

Une Commission a été également nommée pour étudier les moyens 
de vulgariser des séances populaires destinées à moraliser les 
classes ouvrières par des conférences mêlées d'exécution musicale, 
appelées penny^eadings en Angleterre. 



ÉTUDE HISTORIQUE 



DBS 



RÉCOMPENSES^ FONDÉES CHEZ LES NATIONS CIVILISÉE^ 

POUR ENCOURAGER AU BIEN 



SEPTIÈME SÉANCE. — 8 JUIN 1872 

PRÉSIDENCE DE M. MARBEAU, PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

DBS CRÈCHES 



RAPPORT 



SUR LS8 



lUfeCSOlIPBNSES FONDÉES CHEZ LES NATIONS GIVIUStES 

PAR M. ARNOUL 
Secrétaire général de la Société nationale d'encoirafement lo bien. 



RCSUME AMAI.YTIQUB 

M. Honoré Arnoul, secrétaire général de la Société nationale 
d'encouragement au bien, un des vice-présidents d'honneur de 
l'Alliance universelle de TOrdre et de la Civilisation , avait été 
chargé par la Commission organisatrice du Congrès du rapport sur 
les récompenses qu'il conviendrait d'instituer dans les diverses 
classes de la Société, comme un des plus puissants moyens d'amé- 
lioration des mœurs et de progression sociale. 

M. Amoul, devant un nombreux et brillant auditoire, a déve- 
loppé cette thèse, dans un travail longuement médité et conscien- 
cieusement écrit. L'orateur a fouillé l'histoire dès l'origine des^ 
sociétés humaines et a démontré que, partout et toujours, les légis^ 
lateurs, occupés du soin de se garantir des entreprises ambi 
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tieuses des hommes sans frein ou égarés par les passions, se mon- 
trèrent beaucoup plus disposés à punir le mal qu'empressés h 
récompenser la vertu et les belles actions. Aussi toutes les théories 
sociales étant incomplètes aboutissaient toujours à ce moyen fatal, 
qui s'est perpétué d'âge en âge : la force brutale, pour faire 
observer les lois. 

A mesure que la civilisation gagne du terrain, on sent le besoin 
d'honorer publiquement les hommes qui ont rendu des services 
exceptionnels à l'État ou à leurs concitoyen^, à ceux qui se sont 
distingués dans les arts et dans la guerre. M. Amoul a fait l'histo- 
rique des institutions spéciales, des ordres de chevalerie créés pour 
récomjpenser le mérite. Ces distinctions, demande M. Amoul, rem- 
plissent-elles aujourd'hui le but qu'on veut atteindre? Il ne le croit 
pas. n émet le vœu de voir l'État instituer une récompensé spéciale, 
ordre ou médaille, qui serait portée ostensiblement pour les 
services civils. 

Elle serait décernée : 

l"" Aux agriculteurs les plus méritants ; 

2'' Aux bons citoyens quij durant de longues années, par leur 
conduite et leur dévouement à la chose publique, auraient été les 
exemples vivants du bien ou auraient exposé leur vie pour leurs 
semblables, dans les épidémies, sur un champ de bataille, dans les 
ambulances ou dans un grand danger ; 

3"" Aux fils vertueux qui auraient eu des soins particuliers de 
leurs parents âgés, pauvres ou infirmes ; 

i"" Aux pères et mères de famille qui auraient élevé leurs enfants 
dans les principes de religion, d'ordre, de patriotisme, en auraient 
fait en un mot des hommes honnêtes et sans tache, des citoyens 
utiles ; 

S"* Enfin, à tous ceux qui, par leurs écrits ou des efforts soutenus, 
auraient concouru au bien-être moral et matériel de la société. 

L'orateur propose que chaque année une fête nationale ait lieu 
dans toutes les communes de France, et que les citoyens remplis- 
sant les conditions du progranune établi, reçoivent publiquement 
et solennellement la récompense honorifique qui leur sera attribuée ; 
que leurs noms soient inscrits sur un livre spécial qu'on déposera 
à la mairie, où chacun pourra chaque jour en consulter les pages. 
Ce sera le mémorial d'honneur, le livre d'or de la contrée. Ce livre 
précieux serait l'objet des plus légitimes ambitions. Chacun brigue- 
rait le privilège d'y figurer. 



^ 
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Alors^ ajoute M. Arnoul, quand, dans une commune, on verra la 
vertu ainsi honorée, considérée, quand on verra les r^rds sym- 
pathiques et respectueux se tourner vers la personne récompensée 
lorsqu'elle paraîtra en public, cet exemple frappera les autres, 
le sentiment de la dignité humaine germera, le cercle des honnêtes 
gens s'élargira, et l'on imprimera aux populations encore engourdies 
ou dévoyées un mouvement salutaire qui aboutira aux résultats les 
plus avantageux pour eux et pour le pays. 

BSPRODUCnON XH EXTBNBO DE LA FIN DU RAPPORT 



« On m'a dît plusieurs fois qu'un travail sur les récompenses 
était parfaitement inutile, ^u'il existait en France un mode de 
récompense qui suffisait à tout, ati mérite civil comme au mérite 
militaire: « la Légion d'honneur.» Ah! Messieurs, tous les cœurs 
vaillants ne battent pas sous un uniforme ; il est des vertus qui, 
pour ne pas se trahir par une action d'éclat, n'en sont pas moins 
méritoires et d'autant plus belles qu'elles ont souvent des qualités 
de durée, de patience, qui les rendent souvent supérieures à l'en-, 
trainement du courage. 

« n existe en France des honunes, et heureusement en grand 
nombre, que leur éloîgnement des affaires publiques, les conditions 
de leur vie, mettent dans l'impossibilité d'aspirer à la croix de la 
Légion d'honneur; est-ce à dire pour cela que toute leur vie, ou 
une des actions généreuses de leur vie ne mérite pas qu'on les 
signale à l'administration, à l'estime, à la considération publique ? 

a Qui a donné un grand exemple de vertu a droit pour cette se- 
mence divine à la reconnaissance de tous, et mérite qu'on la lui 
témoigne. Non, Messieurs, la voix de la conscience ne suffit pas 
comme on l'a prétendu. Si la voix de la conscience devait suffire, 
pourquoi le Christ promettrait-il le Ciel aux hommes vertueux? 
Un seul de ses conseils suffit pour appuyer notre raisonnement. 

« Cherchez d'abord, dit-il, le royaume de Dieu et sa justice, le 
« reste vous sera doQué par surcroît. » 

<c C'est ce surcroît que nous venons demander pour les honnêtes 
gens, les hommes de. cœur et de dévouement, pour l'ouvrier, modëte 
de l'atelier, pour la femme vaillante qui, sans souci du dan^r, 
affrontait tous les jours la mort, soit pendant la guerre, <s6il au 
milieu âi^ luttes fratricides et de l'ivresse sang^ntè pouf fi^'ciï^Hii!*, 
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panser, sous les balles et la mitraille, nos pauvres enfants blessés, 
remplacer la mère absente, les consoler, les guérir ou leur donner 
une sépulture chrétienne. C'est ce surcroît que nous ne voudrions 
pas voir remis après la mort, mais le faire visible pour tous sur la 
poitrine du soldat du devoir et des modestes héros de la vie du 
labeur, quel que soit ce labeur. 

(( Est-ce que, à cette époque de commotions violentes, de grèves 
ruineuses, d'associations terribles et menaçant^, le travailleur fidèle 
pendant vingt ou trente années à la r^le inflexible du devoir accom- 
pli n'a pas autant de mérite que le soldat qui soutient bravement 
le choc de l'ennemi sur les champs de bataille ? 

« Le passé, le présent prouvent assez que la répression est insuf- 
fisante et que les rigueurs, même les plus justes, enfantent les ran- 
cunes. Pourquoi ne pas tenter d'autres moyens? qu'on essaye de 
celui-ci : multiplier la vertu en sachant la récompenser et en ren- 
dre les témoignages si désirables que leur privation seule soit un 
ch&timent. C'est d'une extrême simplicité et d'une admirable faci- 
lité d'exécution. 

« Ceux qui ont obtenu le prix Monthyon ou la médaille de la 
Société nationale d'encouragement au bien, n'ont pas le droit de se 
parer de ces insignes. Ces récompenses restent cachées dans un 
coin de la maison, ou enfouies dans un tiroir d'où elles ne sortent 
que dans de rares occasions. 

(( Cet encouragement n'est pas complet, il manque quelque 
chose à celui qui le reçoit : La possibilité de l'attacher sur sa poi- 
trine et de prouver que vétéran du travail il en garde un signe 
d'honneur. 

(( Si nos conclusions n'étaient pas adoptées, si on hésitait à créer 
en France un ordre nouveau pour récompenser certains mérites et 
certaines vertus, il y aurait peut-être encore moyen d'arriver à un 
résultat satisfaisant. 

(( Le ministère de l'intérieur distribue chaque année un certain 
nombre de médailles destinées à recompenser des faits honorables; 
pourquoi l'Académie française, la Société nationale d'encourage- 
ment au bien, l'Alliance universelle de l'Ordre et de la Civilisation 
ne choisiraient-elles pas parmi les lauréats les plus intéressants, 
chaque année, un nombre déterminé de candidats à proposer h, M. le 
ministre de l'intérieur pour recevoir la décoration dont nous par- 
lons? Cette sanction nouvelle du Gouvernement accroîtrait la force 
des sociétés destinées à chercher à récompenser la vertu, et double- 
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rait pour les lauréats désignés par elles la valeur de la récom- 
pense» 

« Abl Messieurs, que les gouvernements ne l'oublient pas, qu'ils 
Toublient moins aujourd'hui que demain, les destinées de la France 
sont dans leurs mains. Améliorer l'homme, former des caractères, 
relever la dignité de l'individu en épurant les mœurs, voilà le but 
qu'il faut poursuivre sans trêve ni repos. Ne gaspillons pas l'ave- 
nir. Le mal est grand, le remède doit être prompt. 

« La supériorité intellectuelle est une belle chose, nous en jouis- 
sons, et personne n'osera tenter de nous en déposséder. Tâchons 
donc d'acquérir la supériorité morale qui nous manque. Cela vaudra 
mieux que toutes les revanches par les armes. Cette revanche-là 
offrira moins de périls et sera plus certaine. Elle sera surtout plus 
profitable au pays que les plus éclatants triomphes de la politique 
la plus habile. 

a Que chacun de nous paye sa dette sociale en prenant une part 
active au mouvement régénérateur de notre noble, de notre belle 
France. Tâchons qu'elle poursuive sa marche ascendante. Nous 
avons indiqué quelques-uns des moyens à mettre en œuvre; que 
d'autresplus autorisés nous imitent, mab que tous, à quelque parti, 
à quelque religion qu'ils appartiennent, plantent résolument le 
drapeau du bien sur le sol sacré de la patrie. Et bientôt. Messieurs, 
nous verrons s'épanouir les vertus civiques qui font les grands peu- 
ples, et renattre plus brillants et plus purs notre ancien prestige 
et notre vieille gloire. » 



ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

LUS RÉCOMPENSES DAGERNAES PAR LA SOGIAtA 

PROTECTRICE DES ANIMAUX 

PAR M. BOURGUIN 



Délégué de la Société protectrice des animaux, je n'ai pas à faire 
ici l'exposé complet de ses doctrines. Je dois me borner au sujet qui 
est à l'ordre du jour, les récompenses. 
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Lldée première d'améliorer le sort des animaux^ dans une pen- 
sée de justice et de compassion, appartient à la France. Le 17 mes- 
sidor an X, riïistitut proposait un prix sur cette question : tf Jus- 
qu'à quel point les traitements barbares exercés sur les animaux 
intéressent-ils la morale publique, et convient-il de faire des lois à 
cet égard? » 

Le prix ne fut pas décerné, mais le principe était posé. 

Lord Ërskine était alors à Paris. Soit que son esprit généreux 
eût été frappé de la question mise au concours par l'Institut de 
France, soit qu'il eût trouvé en lui-même la pensée que sans la 
compassion pour les animaux il ne saurait y avoir de cœur 
véritablement bon, il soumit, en 1809, au parlement anglais un 
projet de loi contre les cruautés envers les animaux. Cette proposi- 
tion fut accueillie par des sarcasmes. Mais elle fut reprise, quelques 
années plus tard, par Richard Martin, qui la fit triompher et qui 
fonda à Londres, le 16 juin 1824, une Société pour assurer l'exé- 
cution de la loi. 

Société pour la prévention des cruautés envers les animaux j tel 
ost le titre que prit la nouvelle institution. Elle se proposa d'agir 
fortement sur les mœurs des classes inférieures, où il y avait beau- 
coup de brutalité.' Comme elle crut que le spectacle du châtiment 
produirait plus d'effet que celui de la récompense, elle organisa une 
police spéciale, charge considérable qui lui coûte plus de 20,000 fr . 
par an; elle eut des agents, non-seulement pour constater 
les infractions à la loi protectrice, mais pour en poursuivre la ré- 
pression devant les aldermen. Les condamnations qu'elle obtient, 
chaque année, se comptent par centaines. Il est assez remarqua- 
ble qu'une Société qui, d'après son titre, s'est donné pour mission 
yde prévenir les cruautés envers les animaux, se soit principale- 
ment attachée à les réprimer. Disons toutefois que, comme moyens 
préventifs, la Société de Londres, dès son origine, a fait circuler 
gratuitement, parmi les hommes à qui des animaux sont confiés, 
de petits écrits sur la manière dont ils doivent les traiter; qu'elle 
fait de fréquents appels au public par la presse ; qu'elle a sollicité 
et obtenu des ministres du culte des instructions périodiques faites 
dans la chaire évangélique, sur les habitudes de douceur qui non- 
seulement améliorent le sort des animaux mais moralisent l'homme 
lui-même. 

Enfin elle a fait interdire les combats d'animaux qui, depuis des 
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siècles, servaient d'amusement à presque toutes les classes de la 
population . 

Depuis trois ans, la Société anglaise, sans abandonner la voie 
répressive, a porté son activité vers un autre côté de la protection. 
Elle publie, à très-bas prix, un excellent et magnifique journal 
hebdomadaire, The Animal world^ qii'elle adresse aux écoles ; et, 
en 1871, elle a distribué des prix à 130 élèves de Tun et de 
l'autre sexe. 

La Société de Munich s'est fondée en 1841, par les soins de 
M. Perner, docteur en droit. M. Perner ^ publié un livre intitulé : 
Les principales lacunes dans Fédiccation. Ces lacunes consistent, 
suivant lui, en ce qu'on n'enseigne pas la compassion dans les 
écoles. Et pourtant la compassion, la pitié pour les souffrances de 
nos semblables, est la vertu qui conduit à toutes les autres. Le 
moyen le plus efficace de la développer dans le cœur des enfants, 
c'est de les intéresser au sort des animaux. En effet, l'enfant n'a pas 
à protéger les hommes, mais il a souvent l'occasion de protéger ou 
de maltraiter les bétes. C est sur elles qu'il fait les essais de sa 
force. Si ces premières manifestations sont des ac|;çs de cruauté, 
l'éducation doit veiller à empêcher le développement de ces détes- 
tables germes. Autrement il est à craindre qu'après avoir passé son 
jeune Age à tourmenter les animaux, l'enfant d^venfi, grand ne 
passe sa vie à tyranniser ceux de ses semblables qui seront pLetoés 
sous ses ordres : ses sentiments seront restés les mêmes, il a's^^ra 
fait que changer de victimes. 

C'est donc sur l'éducation que la Société de Munich, et i^ soa 
exemple celles qui se fondèrent successivement en Allemagne, éta- 
blirent leur base d'action. Elles ont fait répandre à profusion de 
petits livres sur la protection des animaux (1). 

La Société de Paris s'est fondée le 2 décembre 1845, sur 
le modèle de celle de Munich ; mais elle suivit une autre direc- 
tion. 

L'article 10 de ses statuts porte : 

Chaque année, la Société tient une séance publique. Elle y dis- 
tribue des récompenses : 



(1) Pour être juste^ nous devons dire que dès 4839 une Société protectrice a 
ét6 fondée à Dresde par M. le baron d'Ehrenstein^ auteur d'un bon livre sur 
la philosophie de la protection^ et aussi d'un excellent petit livre destiné aux 
écoles. 
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* Aux propagateurs de son œuvre ; 

Aux inventeurs d'appareils propres à soulager les animaux ; 

Aux agents de la force publique, signalés par leurs chefs comme 
ayant fait respecter les lois et les règlements qui répriment les 
actes de cruauté et les mauvais traitements envers les animaux ; 

Aux agents de l'agriculture, bergers, serviteurs de ferme, pale- 
freniers, conducteurs d'animaux ; aux cochers, aux garçons bou- 
chers, aux maréchaux-ferrants , enfin à toute personne qui a fait 
preuve à un haut degré, par de bons traitements ou par des soins 
intelligents et soutenus, de compassion envers les animaux. 

Ces récompenses, qui consistent en primes, en médailles, en 
mentions honorables, ont toujours été le principal moyen d'action 
de notre Société protectrice des animaux. Nous les distribuons sans 
parcûnonie, et comme elles s'adressent à des classes dont on ne 
s'était guère occupé jusqu'alors, à des serviteurs et servantes de 
ferme, à des cochers, à des sergents de ville, à des garçons bou- 
chers, elles font connaître par toute la France qu'il y a une 
Société qui récompense les habitudes de douceur et de compassion 
dans les rapports de l'homme avec les animaux. Nos médailles, 
que ceux qui les ont obtenues montrent avec fierté dans leur 
village, font plus de bien pour notre cause que n'en auraient fait 
cent condamnations qui s'oublient vite et qui ne corrigent presque 
jamais. 

Diverses circonstances nous ont montré le prix que les hommes qui 
les obtiennent attachent à nos encouragements. Je n'en citerai qu'une : 
En 1848, nous avions décerné une médaille d'argent à un charretier 
du département de Seine-et-Marne ; l'année suivante, cet homme 
avait eu de bien mauvais jours à passer : sa fenune était tombée 
malade ; un de sçs enfants s'était cassé la cuisse ; lui-même était 
tombé de plus de dix mètres de hauteur, et gardait le lit depuis 
plusieurs mois. En apprenant les malheurs de ces pauvres gens, 
notre président d'alors, M. de Yahner, dont la maison de campagne 
n'était pas très-éloignée de leur résidence, alla leur porter quelques 
consolations. Il se risqua de demander à la fenune ce que la mé- 
daille était devenue. Les traits de cette fenune s'animèrent ; elle 
courut à une armoire qui contenait un peu de linge, leur seule 
fortune, et dit : « La voilà, monsieur, cette médaille. Julien et 
moi, nous nous sonuneé promis de ne jamais nous en séparer ; ce 
n'est pas de l'argent, cela, c'est de l'honneur. )> 

La Compagnie générale des omnibus et la Compagnie des voitures 
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de Paris n'ont pas tardé à reconnaître les bons effets que pro- 
duisent nos récompenses sur le personnel nombreux de leurs 
cochers et de leurs palefreniers, et elles nous viennent en aide par 
une souscription annuelle. 

Nos récompenses ont fait naître une nouvelle branche de littéra- 
ture: ce sont des ouvrages d'éducation où Ton enseigne queThomme 
n^a pas seulement des devoirs à remplir envers Dieu, envers la 
famille, envers la patrie, envers le prochain, mais qu'il doit aussi 
justice et compassion aux êtres inférieurs de la création. Nous 
avons toujours eu soin d'écarter de nos concours les ouvrages 
empreints d'une sentimentalité exagérée. La protection bien 
entendue c'est une vue supérieure de l'esprit, jointe à une grande 
bienveillance de caractère ; ce n'est pas cette sensibilité maladive 
qui s'exerce plutôt sur les bêtes que sur les hommes. 

Les ouvrages d'agriculture ne pouvaient manquer de se pénétrer 
de nos doctrines. Dans tous ceux qui ont été publiés depuis l'exis- 
tence de notre Société, on insiste non-seulement sur la nécessité 
d'accorder aux animaux une habitation saine, une nourriture suf- 
fisante et de bonne qualité, mais aussi sur les soins affectueux 
dont ils doivent être l'objet. Quelques-uns de ces ouvrages ont été 
récompensés par nous. 

Nous vîmes bientôt arriver à nous d'autres auxiliaires. En 1862, 
la Société décernait une médaille à un instituteur qui s'était 
efforcé de propager parmi ses élèves ies sentiments de douceur en- 
vers les animaux; en 1864, huit instituteurs étaient l'objet de nos 
distinctions ; en 1870, plus de quatre-vingts les sollicitaient. 

Un fait qui nous est généralement signalé par les maires et par 
les inspecteurs primaires, c'est l'influence que l'enseignement des 
idées protectrices exerce sur le caractère des élèves : ils devien- 
nent plus dociles, plus assidus à la classe, plus attentifs, moins 
turbulents, plus affectueux les uns à l'égard des autres. Si, parmi 
leurs camarades, quelques-uns sont disgraciés de la nature, les au- 
tres, loin de s'en moquer, se montrent bons et serviables pour 
eux. Il n'y a rien là qui doive surprendre : la bienveillance envers 
les animaux conduit naturellement à la charité pour nos sembla- 
bles. Dieu, a dit un de nos présidents, ne nous a pas donné deux 
cœurs, l'un cruel pour les animaux, l'autre bienveillant pour les 
hommes. 

Dans leurs conférences et dans leurs cours d'adultes, la plupart 
des instituteurs prennent pour base de leur enseignement le déve- 
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loppement des idées bien entendues de la protection. Ils ne peu- 
vent mieux choisir. Parler aux fils des cultivateurs de leurs ani- 
maux domestiques, des soins qu'ils réclament et des bénéfices 
qu'ils procurent quand ils sont traités avec intelligence et bonté, 
'est être sûr de captiver l'attention de ces jeunes hommes, c'est 
leur apprendre ce qu'ils ont le plus d'intérêt à connaître, c'est les 
attacher à leur profession, c'est ôter à beaucoup d'entre eux la 
funeste envie d'émigrer vers la ville, où les attendent presque tou- 
jours de si cruelles déceptions. 

Les instituteurs communaux, que l'on peut considérer comme 
la véritable armée de la civilisation et du progrès, sont ainsi deve- 
nus nos meilleurs auxiliaires, dans le combat que nous livrons à 
l'ignorance et au préjugé. 

Un autre résultat s'est produit : dans un certain nombre d'éco- 
les il s'est formé, parmi les élèves, de petites sociétés protectrices. 
Ces sociétés ont leurs dignitaires, président, secrétaire, trésorier; 
elles ont leurs règlements, leurs assemblées. Il y a là comme un 
apprentissage de la vie publique. Heureux d'être comptés pour 
quelque chose dans la grande œuvre d'humanité que nous 
avons entreprise, les enfants mettent le plus grand zèle à s'acquit- 
ter de leurs fonctions. Ils exercent une influence bienfaisante ' sur 
leur entourage ; ils s'efforcent de ramener à la douceur les domes- 
tiques qui brutalisent leurs attelages; ils surveillent et protègent 
les oiseaux et leurs couvées. Il n'y a plus de dénichage, plus de 
maraudage dans ces communes. Il en résulte une augmentation 
considérable dans le nombre des oiseaux, ces protecteurs de Tagri- 
culture, que l'on traite malheureusement encore presque partout 
comme s'ils en étaient le fléau. 

La semence des idées de justice et de compassion est féconde. 
C'est aux récompenses qu'elle décerne, que la Société protectrice 
des animaux doit, en grande partie, les bons résultats qu'elle ob- 
tient. Récompenser le bien est un plus puissant moyen de morali- 
sation que punir le mal. 
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CONCLUSIONS 

DOPTÈEI PAR l'alliance CMIVER8BLLE DE L'ORDRE 
ET DE LA CIVILISATION 

DANS-LA QUESTION DES RÉCOMPENSES 



Une Commission a été nommée par l'Alliance. Elle aura pour 
mission d'examiner les moyens pratiques pour arriver ii la réalisa- 
lion des idées suivantes : 

Institution par l'État d'une récompense spéciale, ordre ou mé- 
daille qui serait portée ostensiblement pour les services civils : 
!' Aux agriculteurs les plus méritants ; 

2* Aux bons citoyens qui, durant longues années, par leur con- 
duite et leur dévouement civil à. la chose publique, auraient été 
l'exemple vivant du bien; 

3° Aui pères et mères de famille qui auront le mieux élevé leurs 
enfaats dans les principes de religion, d'ordre, de patriotisme, et 
en auront fcùt des hommes honnêtes et sans tache, des citoyens 
utiles ; 

4° Enfin aux ouvriers modèles de l'atelier, h tous ceux qui, par 
des efforts soutenus, auront concouru au bien-être moral et maté- 
riel de la Société. 
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ALLOCUTION 



PRONONCÉE PAR M. MARBEAU 



Mesdames et Messieurs, 

Le CongTès a étudié : l"" les moyens d'établir entre les peuples 
une harmonie durable, utile à tous ; 2'' les moyens, pour chacun, 
d'atteindre au bonheur sans nuire à d'autres; et 3° les moyens 
de répandre les vérités morales que ses travaux ont mises en 
lumière ; ilj^termine ces travaux par un vœu : 

« Que tous les honnêtes gens, amis de l'ordre et de la civilisa- 
tion, quelles que soient leur race, leur nationalité, quelle que soit 
leur tendance politique même; que tous, hommes ou femmes, 
jeunes ou vieux, riches ou non, puissants ou non; ministres des 
cultes, magistrats, fonctionnaires publics, savants, littérateurs, 
artistes, agriculteurs, négociants, industriels, soldats, marins, 
que tous examinent attentivement le compte rendu des séances du 
Congrès, et que chacun s'efforce de propager la lumière autour de 
lui; s*efibrce de dissiper l'ignorance morale, de vaincre la routine, 
les préjugés funestes qu'entretient cette fatale ignorance. . . )> 

Chacun, après avoir lu et médité, verra que son intérêt véri- 
table, celui de sa famille, celui de sa patrie même, sont liés au 
bien général de Thumanité, grande patrie de tous les humains... 

Chacun se dira : « Il dépend de ma volonté d'accroître mon 
bien-être, celui de ma famille, celui de ma patrie, celui des per- 
sonnes que j'aime. . . en accc^mplissant tous mes devoirs, suivant 
la morale, la volonté de Dieu ; car chacun a sa part dans le bien 
général de l'humanité, qui est la pésultante des biens que pro- 
duisent tous les individus. » 

£t chacun s'efforcera d'acquérir la ferme volonté d'accomplir 



DE L'ORDRE ET DE LA CIVILISATION. 'iI3 



fidèlement ses devoirs : envers Dieu, envers soi-même, envers ses 
semblables ; et « le règne de Dieu sur la terre, » c'est-à-dire le 
bonheur terrestre, arrivera pour tous ceux qui auront fait « la 
volonté de Dieu. » 

Le mal est toujours, sur la terre, à côté du bien, et souvent il 
en prend les couleurs pour tromper l'ignorance. 

Dieu nous donne, pour nous guider, Tintelligence et le sens 
moral, nous laissant pleine liberté du choix ; mais il nous dit : 
a Si tu fais bien, tu seras récompensé ; si tu fais mal, tu seras 
puni. » 

Prions-le d'incUner toujours notre volonté vers le bien. 

Vive la France 1 vive la civilisation ! 



FIN 
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